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CHAPITRE PREMIER. 
ORGANISATION DE L'INSPECTION CIVILE. 

SECTION PREMIÈRE. 

INSPECTION CANTONALE. 

1. Ilenouvellemcnt du mandat des inspecteurs. 

L'art. 15 de la loi du 25 septembre 1842 limite à trois ans la durée des fonc­ 
tions des inspecteurs cantonaux. 

Le premier mandat des inspecteurs cantonaux de toutes les provinces expirait. 
en 1846. 

On a procédé au renouvellement : 

Le 8 avril 1846, dans le Brabant; 

Le 12 du même mois, dans la Flandre occidentale; 

Le 18 septembre 1846, dans la Flandre orientale, dans le Limbourg et dans la 
province de Namur; 

Le 2o septembre 1846, dans les provinces d'Anvers et de Liége , 
Le 26 septembre, dans le Hainaut; 
Le 22 novembre 1846, dans la province de Luxembourg. 

A l' occasion du renouvellement triennal, Je Gouvernement a ppporté quelques 
changements à la composition du personnel de l'inspection : 

Dans la province d'Anvers) le sieur Moretus, du deuxième ressort ; le sieur 
Mertens, du troisième, et le sieur Tessens, du septième, ayant donné leur démis­ 
sion, ont été remplacés : 

a 
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Le premier, par le sieur Van Puyïellck, médecin et bourgmestre, à Brecht; 

Le deuxième, par le sieur Laurent Mannekens-Noël , directeur d'un pensionnat 
i1 Hemixern , 

Et le troisième; par le sieur Charles Boeckmans , secrétaire communal a 
,v csterloo. 

Dans le Brabtmt, le sieur Matton, inspecteur du dixième ressort, depuis 1845, 
a été préposé à l'inspection du huitième, en remplacement du sieur àlber: Wyvc­ 
kens, décédé le 19 mars 1840. 

Le sieur Hippolyte Wyvckens, docteur; en droit, a été nommé inspecteur du 
dixième ressort, en remplacement du sieur Matton. 

Dans la Flandre occidentale) une neuvième place d'inspecteur a été créée et 
confiée au sieur Renier, Pierre-Jean, chef d'institution à Harlebeke. 

Dans le Hainaut, l'arrêté royal du -18 septembre :1846 a nommé inspecteur du 
deuxième ressort le sieur A. Martin, vice-président de la commission administra­ 
tive de l'école primaire supérieure de Thuin, en remplacement du sieur Dernaret­ 
Durieu, dont le mandat n'a pas été renouvelé. 

Par Je même arrêté, le sieur Henri Leschevin, professeur de langue française ù 
l'athénée royal de Tournai, a été nommé inspecteur du dix-huitième ressort 
(Tournai), en remplacement de son frère Adolphe Leschevin démissionnaire. 

Dans la province de Liége) les inspecteurs ont été continués dans leurs fonctions 
à l'exception d'un seul, le sieur Dauphin, inspecteur du huitième ressort, démis­ 
sionnaire. La surveillance du huitième ressort a été confiée, le~ novembre -18461 

au sieur J.-E. Dubois, notaire à Racourt. 

Dans la province de Namur, les anciens titulaires ont été maintenus, ù l'excep­ 
tion du sieur Pirct , du huitième ressort, qui a été remplacé par le sieur Célestin 
Sacré, déjà inspecteur du neuvième ressort. 

2. Professions exercées par les inspecteurs cantonaux. 

Les fonctions d'inspecteur cantonal n'étant que temporaires et honorifiques, 
il est difficile d'exiger des titulaires qu'ils en fassent leur occupation exclusive. 

Sur 108 inspecteurs : 

25 seulement n'exercent aucune autre fonction ou profession. 

10 sont chefs de maisons d'éducation, directeurs de collèges, etc. 

7 sont professeurs dans <les athénées ou collèges. 

2 sont instituteurs. 
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f 8 sont docteurs en droit, avocats ou avoués. 

J 1 sont docteurs en médecine, etc. 

7 sont notaires. 

J 7 sont juges, ou juges suppléants, greffiers ou eommis-grefflers de tribunal . 
substituts du procureur du Roi. 

1 est receveur des eontributions. 

2 sont commis d'administration. 

2 sont bourgmestres. 

1 est échevin. 

J est conseiller communal. 

4 sont secrétaires communaux. 

1 est commerçant. 

·l est trésorier de fabrique d'église. 

a. Cumuls et iucompatlhilités. 

Le sieur Everaerts, préposé il la surveillance des écoles du 5c ressort de la 
province de Namur, ayant été élu membre de la députation permanente, a donné 
sa démission des fonctions d'inspecteur. 

-'· Circonscription cantonale des écoles primaires. - )lodslicalions et mutations. 

Lors de la première organisation du service de l'inspection cantonale, on avait 
divisé la province d'Anvers en 7 ressorts; le Brabant, en 10; la Flandre occiden­ 
tale, en 8 ; )a Flandre orientale, en 14; le Hainaut, en 18; la province de Liège, 
en 14; le Limbourg, en 5; le Luxembourg, en 17 et la province de Namur, en i :'.>. 

Des changements ont été apportés à cette circonscription dans les provinces 
d'Anvers, de Flandre occidentale et de Namur; on les a indiqués clans Je rapport 
triennal du 20 novembre 1846. Néanmoins, comme ils ont eu lieu pendant la 
deuxième période, on juge utile de les reproduire ici. 

Anoer«. -Le premier ressort se composait des cantons d'Anvers et de Wilryck; 
le deuxième, des cantons d'Eeckeren et de Brecht, et le troisième, des cantons de 

- Contich et de Santhovcn. 

Sur la proposition du gouverneur et de l'avis de la députation permanente et de 
l'inspecteur provinclal , l'on a réuni : 

Les cantons d'Anvers et d'Eeckeren , sous la dénomination de premier ressort; 
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Ceux de Brecht el de Santhoven , sous la dénomlnation de deuxième ressort; 

Enûn , ceux de Wilryek et de Contich , sous In dénomination de troisième 
ressort. 

Plarid1·e occidentale. - Le troisième ressort comprenait six cantons de justice 
de paix. De l'avis conforme des autorités provinciales, on en a détaché le qua­ 
trième canton de Courtrai ainsi que les cantons de Harlcbeke et d'Avelghcm, 
pour former un nouveau ressort , sous la dénomination de 'neuvième ressort 
d'inspection. (Arrêté royal du JO mai !846.) 

Namur. - On n'a pas, à proprement parler, modifié la circonscription canto­ 
nale. Seulement, lorsqu'il s'est agi du renouvellement du personnel de l'inspec­ 
tion , on n'a pas cru devoir nommer un inspecteur spécial pour le huitième ressort, 
dont la surveillance a été confiée à l'inspecteur du neuvième ressort. 

:S. Nou,·cllc fixation du taux de l'indemnité des inspecteurs dans quatre ressorts, 

A l'occasion des changements introduits dans la circonscription cantonale des 
provinces d'Anvers et de la Flandre occidentale, l'indemnité des inspecteurs dans 
quatre ressorts a été fixée ainsi qu'il suit : 

A111t:er•. 

Indemnité fixe. lnd1•m11ité casuelle. Tetal. 

Premier ressort 

Sixième id. 

. fr. 600 
800 

400 

600 

i,000 
!,400 

li'la1ulre occ,,lentnle. 

Troisième ressort 
Neuvième id .. 

Il en est résulté une augmentation de dépenses s'élevant à 500 francs pour la 
province d'Anvers et à ~00 francs pour la Flandre oeeirlentale. 

Indemnité fixe. lndemnité casuelle. Total. 
. fr. 600 400 1,000 

600 400 l,000 

G. Indemnités allouées aux inspecteurs-juges. 

L'indemnité accordée aux inspecteurs cantonaux de J'enseignemeni primaire 
n'atteint pas, en général) le chiffre de quatre cents francs par canton de justice de 
paix, maximum fixé par la loi. Elle se compose d'une portion fixe et d'un casuel. 

L'indemnité fixe sert à rémunérer le travail de correspondance des inspecteurs 
et à rembourser leurs frais de bureau. 
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L'indemnité casuelle sert à payer leurs frais de déplacement. [N• M4.) 

Par les arrêtés d'organisation, les indemnités fixPs ont été portées au double, à 
peu près, des indemnités casuelles. 

Quelques membres de l'ordre judiciaire et, entre autres, treize juges de paix, font 
partie du personnel de l'inspection cantonale. 

L'article i 7 de ]a loi du 20 mai f843~ qui règle les traitements des membres de 
l'ordre judiciaire, interdit aux juges de recevoir aucune indemnité autre que les 
frais de déplacement pour des fonctions à la nomination du Gouvernement. 

Les termes de cet article sont si précis qu'il n'est pas possible de les interpréter 
de telle manière que l'indemnité fixe des inspecteurs cantonaux puisse être payée 
aux juges comme rémunération de leur travail. Toutefois, il a été entendu, dans 
la discussion de la loi du 20 mai !845, que l'on rembourserait aux inspecteurs­ 
juges les avances qu'ils auraient faites pour fournitures de bureau. 

Ainsi qu'on vient de le dire, l'indemnité casuelle des inspecteurs ne forme guère 
que la moitié de l'indemnité fixe; elle est insuffisante pour payer toutes les tour­ 
nées d'inspection , d'après les tarifs arrêtés par les autorités provinciales, sous 
l'approbation du Gouvernement. 

U suit de là que les inspecteurs-juges doivent prendre à leur charge une partie 
des frais résultant des voyages qu'ils font dans l'intérêt de l'instruction primaire. 

Un grand nombre d'entre eux se sont plaints de cet état de choses; plusieurs 
même ont offert leur démission. 

Cependant il eùt été fàcheux de priver l'inspection cantonale des ressources 
qu'elle peut trouver dans les lumières et dans l'influence de ces fonctionnaires; 
c'eût été, pour quelques cantons, rendre impossible l'exécution de la loi ou du 
moins Jui enlever un de ses principaux moyens d'action et de succès. 

Les inspecteurs-juges renonçaient volontiers à tonte rémunération pour leur 
travail, mais ils demandaient qu'on ne les mît pas dans l'obligation de pourvoir, 
au moyen de leurs propres fonds, aux frais de bureau et de déplacement. 

On a pensé que l'on pourrait conserver à l'instruction le concours des juges et 
notamment des juges de paix, en portant l'indemnité de déplacement au maximum 
fixé par la Joi (200 francs par canton), et en accordant pour fournitures de bureau 
un abonnement de cent cinquante francs, également par canton. 

Tel est le but de l'arrêté du 22 mars 1847, ainsi conçu : 

<c L'indemnité de déplacement ( dite casuelle; à accorder annuellement aux 
(( inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire, qui appartiennent comme 
<c juges à l'ordre judiciaire, pourra être de deux cents francs (200 francs) par 
,c canton de justice de paix. 

,, 11 sera payé aux mêmes fonctionnaires une indemnité annuelle de cent cin­ 
b 
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[N° 104.] cc quante francs ( i ~O francs), par canton de justice de paix, à titre d'abonnement, 
" pour frais de bureau. )> 

7. A,·is des députations sur la fhalion des indemnités revenant aux inspecteurs-juges. 

Le Gouvernement n'a pas cru devoir consulter les 'députaticus permanentes sur 
1a question spéciale relative aux indemnités des inspecteurs-juges. Cette question 
avait été traitée dans le premier rapport triennal ( chap. r=, n° ·17) et il a jugé 
inutile d'en faire l'objet d'un nouvel examen. · 

8. Payement des indemnités. - Discussion avec la députation permanente d'Anvers. 

La députation permanente de la province d'Anvers avait proposé d'accorder une 
augmentation de 200 francs à l'inspecteur du premier ressort , et une de 
100 francs à l'inspecteur du sixième. Toutefois elle avait fait cette proposition 
sous réserve que l'indemnité ne serait payée qu'à partir de !847 et qu'elle serait 
supportée directement par l'État. La députation ajoutait que si le Gouvernement 
ne l'entendait pas ainsi, elle s'opposait d'avance à toute augmentation et réclamait 
formellement le statu quo. 

Le Gouvernement n'a pas admis ces conditions : les augmentations proposées 
ont été accordées par arrêté royal du 2 avril 1847, et la province aété invitée à 
les prendre à sa charge, conformément à la loi. 

O. Tarif des indemnités casuelles, 

Les tarifs des indemnités casuelles, arrêtés, sous l'approbation du Gouverne­ 
ment, pendant la première période triennale, sont restés les mêmes dans toutes les 
provinces. 

10. Dépenses de l'inspection cantonale. 

Les changements apportés au service de l'inspection cantonale quant à la flxa­ 
tion des chiffres de l'indemnité des inspecteurs ont été indiqués sous les n°s ü et 6. 

Ce service, tel qu'il a été constitué pour la deuxième période, pouvait absorber 
une somme annuelle de 81,4r,O francs, dont o2,4o0 applicables en indemnités 
fixes et 29,000 en casuel. 

Il a été dépensé fr. 76,005-70, en f8{6; fr. 77,524-~o, en 1847, et 
fr. 78,180-70, en 1848. 

Dans ces chiffres, les indemnités casuelles figurent pour une somme : 

De fr. 26,300 1 O, en 1846; 
De fr. 26, 7 4~ 48, en 184 7, 
Et de fr. 27,091 62, en 1848. 
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t J. A,·is des députations sur les nominations des inspecteurs cantonaux. 

Tous les inspecteurs maintenus ou nommés pour la deuxième période l'ont été 
de l'avis conforme des députations permanentes, à l'exception d'un seul , dans le 
Hainaut. 

fi!. !llutntions qui oot eu lieu pendant la période triennale, 

Il y a eu, dans tout le royaume, neuf mutations pendant la deuxième période 
triennale : quatre inspecteurs ont donné leur démission; un a dû renoncer à 
l'exercice de ses fonctions pour cause de maladie; quatre sont décédés. 

Ces mutations ont donné lieu à quatre nominations définitives et à cinq déléga­ 
tions provisoires. 

Par arrêté royal du 20 juillet :f.8-f.7, le sieur Charles-Louis Ghyselinck , can­ 
didat en droit, a été nommé inspecteur du premier ressort de la Flandre orientale, 
en remplacement du sieur Wcewauters, décédé le ·14 janvier de la même année. 

Le sieur François CJacys, inspecteur du huitième ressort de la Flandre orientale, 
ayant dû, pour cause de maladie, renoncer à ses fonctions, a été remplacé provi­ 
soirement par le sieur Polydore-Charles Vandcr Meersch , docteur en droit et 
archiviste de la province. -Arrêté royal du 29 mai 1848. 

Par arrêté royal du 24 décembre 1847, le sieur Charles-Hyacinthe Dauwc 1 
substitut du procureur du Roi à Termonde, a été nommé inspecteur du treizième 
ressort de la Flandre orientale, en remplacement du sieur A. de Geyter, décédé 
le ff> octobre de la même année. 

Par arrêté royal du f 8 juillet !848, le sieur Charles Lecocq i avocat à Binche, 
a_ été nommé inspecteur du 2c ressort du Hainaut, en remplacement du sieur 
A. Martin, démissionnaire. 

Le sieur Duvivier, inspecteur du 3e ressort de la même province, nommé prin­ 
cipal du collège de Nivelles, a donné sa démission, qui a été acceptée par le 
Roi, 1e:l6 décembre !848. Le sieur de Patoul , inspecteur du J5e ressort, a été 
chargé de faire provisoirement Je service, en remplacement du sieur Duvivier. 

Le sieur Lequy, inspecteur du USe ressort de la province de Luxembourg, est 
décédé le 6 août !848. Le 1 l}e ressort se composait des cantons de Saint-Hubert et 
de Wellin. On a provisoirement confié 1a surveillance du premier de ces cantons 
au sieur F .-A. Mouzon , instituteur communal à Saint-Hubert. Le canton de 
,v ellin a été réuni au ressort de Paliseul. 

Par arrêté du 25 décembre f 848, le sieur A1oïsc Hollenfeltz, médecin à Virton, 
a été délégué pour remplacer provisoirement le sieur Joseph Maus , inspecteur 
démissionnaire du 1711 ressort. 

Par arrêté royal du 7 juillet 1847, le sieur J .-B. Fallon, docteur en droit ù 
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LN• 304.] Namur, a été nommé inspecteur du 2e ressort de la province de Namur, en 
remplacement ûu sieur Gustave Raymond, décédé dans le courant du mois d'avril. 

Par arrêté royal du 9 octobre !848, le sieur Félix Brlbosia , inspecteur du 
6e ressort (même province), a été nommé provisoirement inspecteur du t,e ressort, 
en remplacement du sieur Evcraerts, appelé aux fonctions de membre de la dépu­ 
tation permanente. 

iS. Conférences d'instituteurs. 

Tout ce qui se rattache à la tenue des conférences (art. 14 de la loi) constitue 
une des principales attributions des inspecteurs cantonaux. 
Les inspecteurs sont unanimes à signaler les avantages qui résultent de ces 

réunions. Organisées d'après un plan uniforme, elles impriment une direction 
salutaire à la marche des études; elles réchauffent Je zèle et entretiennent l'ému­ 
lation des maitres, en les mettant périodiquement en rapport avec Jeurs eollègucs , 
elles les éclairent sur leurs devoirs, apprennent aux uns ce qu'ils ignorent, et four •• 
nissent aux autres l'occasion de perfectionner Jeurs connaissances. On peut dire 
que les conférences sont l'âme de l'enseignement primaire. C'est par elles que les 
écoles s'améliorent et que les instituteurs se rendent dignes de leur mission. 

1,. Conférences a titre d'essai. 

Les confèrences organisées à titre d'essai, en conformité de la circulaire du 
6 mai !84~, ont été continuées jusqu'au mois de juillet 1847, époque de la mise 
à exécution de l'arrêté royal qui a réglé définitivement cette partie du service. 

fü, Lr,s inspecteurs ecelésiastiques du culte professé par la majerité des instituteurs réunis peuvent seuls 
assister aux eonférenees, 

Dans une dépêche du H> mars 1847, le 'Ministre a adressé les instructions 
suivantes aux inspecteurs provinciaux : 

<< Aux dispositions mentionnées dans les circulaires de mes prédécesseurs, je 
<t crois devoir en ajouter une pour MM. les inspecteurs qui ont dans Jeurs ressorts 
<< des écoles appartenant à des cultes non catholiques : il doit être bien entendu 
« que ce sont les inspecteurs ecclésiastiques du culte. professé par la majorité des 
1< instituteurs réunis qui peuvent seuls assister aux conférences. Lorsque l'on 
u s'occupe de l'enseignement religieux, les instituteurs appartenant à un culte 
r< dissident doivent être autorisés à se retirer.» 

16. Intervention dcsdépulalions permanentes dans l'organisalion des conférences. 

Les conférences d'essai ont été organisées dans la Flandre orientale par une 
circulaire de l'inspecteur provincial du 26 janvier 1846 7 reproduite aux pièces 
j nstificati ves, 
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D'après celte circulaire, les conférences des jea-: 2e ct.f.e trimestres étaient d'un Lt1i0 3-0~.] 
seul jour. Celles du 5e trimestre, se tenant pendant les vacances, devaient durer 
trois jours consécutifs. 

Le temps consacré ù ces réunions él.c'\it loin d'être trop considérable. Cependant 
la députation permanente, dans le but de réduire les frais, avait cru devoir inviter 
l'inspecteur à en restreindre ln durée. Le Gouvernement, averti de ce qui se passait, 
n'a pas permis à l'inspecteur provincial de satisfaire au désir de la députation. 

Dans une dépêche en date du 26 novembre f846. relative à cet objet, le 
Ministre faisait remarquer à l'autorité provinciale que l'organisation des confé­ 
rences rentrait dans les attributions du· Gouvernement; qu'il avait été provisoire­ 
ment procédé à cette organisation par une circulaire du 6 mai 1845, â laquelle 
l'inspecteur était tenu de se conformer. Le Ministre ajoutait que si l'autorité pro­ 
vinciale avait à faire des observations sur la durée des réunions, c'était à lui et non 
à l'inspecteur qu'elle devait les présenter. 

17. Organisation dêfinilh'c des conférences d'instituteurs. 

La rédaction du premier rapport triennal avait fourni l'occasion de résumer les 
mesures prises jusqu'au 51 décembre 184~, pour l'organisation des conférences. 
Le Département ~e l'Intérieur avait donné, relativement à cet objet, des instruc­ 
tions provisoires aux inspecteurs provinciaux, el les rapports de ces fonctionnaires 
avaient fait connaitre de quelle manière on les avait exécutées. D'un autre côté, la 
commission centrale avait, pendant ses quatre premières sessions, consacré plu­ 
sieurs séances à l'examen des questions que soulève 1a tenue des conférences; de 
sorte que l'institution avait été étudiée sous toutes ses faces, tant au point de vue 
<le 1a théorie qu'à celui ûe la pratique. Le Gouvernement possédait des données 
suffisantes pour a~Tètcr un règlement définitif. 

L'organisation des conférences a été décrétée par arrêté royal du 22 mars 1847 
( voir aux pièces justificatives). 

D'après l'avis des fonctionnaires qui avaient concouru à l'établissement provisoire 
des conférences, on a cru utile de rattacher à cette institution deux mesures qui 
doivent exercer une heureuse influence sur Je perfectionnement des institu­ 
teurs. 

Par l'art. 10 de l'arrêté, une bibliothèque est annexée à chaque cercle de confé­ 
rence. Cette bibliothèque, confiée à ]a garde d'un instituteur désigné par l'inspec­ 
teur cantonal, prête aux instituteurs du canton des livres utiles et se rapportant, 
en premier lieu; à l'exercice de leur profession. 

Par fort. 11, des récompenses sont instituées pour les maitres qui se distinguent 
par la manière dont iJ5 remplissent leur difficile mission. 

11 a paru que ces récompenses, pour produire tout le fruit qu'on doit en attendre, 
devaient être rattachées aux conïércnces. Les conférences sont, en cfïct , le point 
de contact obligé, le lien naturel qui unit les instituteurs d'un même canton. 
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[:~• 304.] Apprenant à se connaître dans des travaux communs, les instituteurs peuvent 
mieux apprécier l'équité qui dirige l'administration dans la collation des réeom­ 
pénses , les inspecteurs, de leur côté, trouvent dans la réunion de tous les insti­ 
tuteurs une occasion heureuse et facile de juger du mérite relatif de chacun, 
tandis que les inspections leur font voir les maîtres à l'œuvre , dans les écoles. 

L'arrêté royal ne comprend que les dispositions essentielles destinées à déve­ 
lopper les principes déposés dans la loi ; des règlements particuliers s'occupent des 
détails d'exécution. Si l'expérience réclame quelques modifications, après les 
premières années, elles pourront être introduites sans toucher aux dispositions 
organiques. 

En exécution de l'art. 2, le Gouvernement a arrêté la circonscription des confé­ 
rences jusqu'au 1 cr janvier 1848 : 

Le H août 1847, pour la province de Limbourg; 

Le 14 août, pour les provinces de Brabant, de Hainaut, de Liége , de Luxem- 
bourg et de Namur ; 

Le 2-1 du même mois, pour la province d'Anvers; 

Le 9 octobre -1847, pour la Flandre orientale; 

Et le 20 novembre suivant, pour la Flandre occidentale. 

Les cercles de conférences sont au nombre de H>a, dont : 

12 dans la province d'Anvers; 
22 dans le Brabant; 
16 dans la Flandre occidentale; 
17 dans la Flandre orientale; 
28 dans le Hainaut; 
20 dans la province de Llége ; 
8 dans le Limbourg; 

17 dans le Luxembourg; 
1~ dans la province de Namur. . 
Un règlement d'ordre intérieur pour la tenue des conférences a été arrêté par le 

Ministre de l'Intérieur, le 25 juillet 184 7. En voici le résumé : 

Les instituteurs ne peuvent _se dispenser d'assister aux conférences, à moins 
d'en avoir obtenu l'autorisation de l'inspecteur cantonal. 

Les conférences sont présidées par l'inspecteur cantonal ou par l'inspecteur 
provincial. 

Le président a la police de l'assemblée. 

Il désigne les matières dont on s'occupe successivement, et règle le temps 
consacré à chaque exercice. 
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La durée du travail d'un jour est de 4 heures au moins et de 6 heures au [Nn i\04.J 
plus. 

L'inspecteur ecclésiastique, délégué conformément à l'art. 7 de la loi, s'occupe 
exclusivement de la morale et. de la religion. 

Les instituteurs privés ne sont pas admis à prendre une part active aux travaux 
des conférences. 

A la fin de chaque conférence et après avoir consulté l'inspecteur ecclésiastique 
pour la partie morale et religieuse, l'inspecteur cantonal arrête le programme par­ 
ticulier de la réunion suivante. 

Les instituteurs sont tenus de faire à domicile un travail préparatoire sur les 
matières comprises dans ce programme. 

Ils envoient à l'inspecteur cantonal leur travail et le compte rendu de la dernière 
conférence, 1.1:> jours au moins avant l'expiration du trimestre. 

La conférence est ouverte par fa lecture du compte rendu choisi par l'inspecteur 
cantonal, pour servir de procès-verbal. 

Le procès-verbal est signé par le président et contre-signé par le rédacteur, qui le 
transcrit dans un registre à ce destiné. 

Le rapport que l'inspecteur cantonal est chargé de faire chaque année sur 
les conférences doit mentionner , entre autres, les noms des instituteurs qui· se 
sont le plus distingués et qui méritent d'être proposés au Gouvernement pour 
l'obtention d'une récompense. 

. Le dépôt de la bibliothèque des instituteurs d'un même cercle est établi au local 
des conférences trimestrielles. 

L'inspecteur cantonal est chargé, sous l'approbation de l'inspecteur provincial, 
de l'emploi des dons et subsides du Gouvernement destinés à la formation de la 
bibliothèque. 

18. Résultats des conférences. - Ilésultats généraux. 

On compte 109 ressorts d'inspection, comprenant ensemble 222 cantons de 
justice de paix, dans les neuf provinces. 

Comme on vient de le voir, les ressorts. d'inspection ont été di visés en HH> cercles 
de conférences. 

549 conférences ont eu lieu en 1846; 
460 ,id. en 184,7; 
65ti id. en 1848. 

C'est en moyenne, par cercle, environ : 

2 conférences en 1846; 
5 id. en 1847; 
4 id. en 1848. 
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[l'i" 304.] La durée de chaque réunion a été généralement de!:> heures en 1846 ainsi qu'en 
181-7, et de 5 •t~ heures en 1848. 

Les instituteurs communaux et les instituteurs adoptés sont obligés d'assister 
aux conférences; ils les ont suivies, pour la plupart, avec beaucoup de zèle et 
d'assiduité. 

Pendant la périoûe triennale, les inspecteurs provinciaux ont assisté à 568 con- 
férences; 

Les inspecteurs cantonaux civils, à ·J ,429 ; 
Les inspecteurs diocésains, à 205; 

Et les inspecteurs cantonaux ecclésiastiques, à 1,149. 

Ces résultats sont décomposés par province dans un tableau de la deuxième 
partie. 

Il est à remarquer que, pour quelques cercles, il n'y a qu'un seul inspecteur 
cantonal civil, tandis qu'il y a plusieurs inspecteurs cantonaux ecclésiastiques, et 
que souvent ces derniers assistent ensemble à une même réunion. Cette observation 
est nécessaire pour qu'on n'attribue pas, d'après les chiffres partiels renseignés nu 
tableau, moins de zèle aux inspecteurs civils qu'aux inspecteurs ecclésiastiques , 
dans la fréquentation des conférences. 

Conformément à l'art. 5 de l'arrêté royal du 22 mars 1847, les instituteurs 
réunis en conférence se sont occupés, sous la direction de l'inspecteur président ou 
d'un instituteur spécialement désigné à cet effet, des objets suivants : 

1° De l'examen et de l'application des méthodes d'enseignement primaire; 

2° De l'appréciation des livres et des instruments employés dans les écoles; 

5° De l'étude théorique et pratique des différentes branches qui font partie de 
l'éducation des enfants et de l'instruction primaire. 

Les travaux des conf ércnces ont été de trois espèces : 

Lectures et développements oraux; 

Rédactions ; 

Exercices pratiques de pédagogie. 

On a divisé les séances de manière à faire une part convenable à chaque espèce 
de travail. 

Un programme, arrêté à la fin de chaque conférence , a réglé l'ordre du jour 
de la réunion suivante, afin que les instituteurs pussent s'y préparer dans 
l'intervalle, ' 

A la fin de 1847, les inspecteurs provinciaux ont formé les programmes som­ 
maires des conférences de 1848, et les ont transmis, avant le HS décembre, aux 
inspecteurs cantonaux placés sous leurs ordres. 
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Ces programmes établissaient de l'unité, de l'ordre dans les matières à traiter; [l'i0 30-4.] 
ils renfermaient les conférences dans leurs vraies limites, tout en laissant aux inspec- 
teurs la latitude nécessaire. 

Ils étaient formolés de façon que des exercices théoriques et pratiques sur deux 
matières différentes eussent lieu successivement dans chaque conférence. 

De grandes difficultés qu'il faut attribuer, non à la mauvaise volonté des institu­ 
teurs, mais à leur instruction incomplète, s'opposaient dans le principe à cc que 
l'on pût faire produire aux. conférences tous les résultats que l'on est en droit 
d'en attendre. 

JJ fallait rappeler beaucoup d'instituteurs au goùt de l'instruction, aux saines 
doctrines pédagogiques. Les inspecteurs ont pris à tâche de relever, aux yeux du 
maître de l'enfance, la dignité de sa profession, et de lui faire comprendre tonte 
l'étendue de ses devoirs. Déjà ils ont obtenu de grands succès. Ils poursuivront, 
sans doute, avec la même ardeur, celte partie de leur mission, éminemment sociale. 
lis feront en sorte que tout instituteur se préoccupe, autant qu'il le doit, de l'édu­ 
cation des enfants et des moyens pratiques les plus propres à développer leur 
intelllgence et {t cultiver -lcur eœur et leur esprit. Quoi qu'il en soit et grâce aux 
conférences, il n'est plus si rare de trouver des écoles où l'enseignement est 
rationnel; où les élèves calculent avec intelligence, comprennent les mots qu'ils 
llsent, le sens et la moralité du discours; où les maitres entremêlent de notions d(' 
physique usuelle les exercices de lecture et de grammaire, suivant ainsi la voie 
pratique indiquée pour introduire dans l'enseignement les principales connais­ 
sances d'un usage quotidien. 

D'un autre côté, les instituteurs qui ont assisté aux. conférences se distinguent 
par une tenue plus décente et plus digne, par une émulation 'très-vive, quoique 
exempte de jalousie. On remarque, de plus, qu'ils ont appris ù maintenir l'ordre 
et la discipline dans leurs écoles. 

Les inspecteurs ecclésiastiques ne se sont occupés, dans les conférences, que des 
points de morale et de religion , et seulement pendant le temps fixé par les 
inspecteurs civils. Quant à fa méthode prescrite pour cet enseignement, elle a été 
mise en rapport avec les procédés nouveaux introduits dans les écoles. 

Hl. Suite des résultats généraux des conférences. - Comptes tendus, rédigés par les instituteurs. 

Aux termes de l'art. 4 de l'arrêté royal du 22 mars' {847, chaque instituteur 
est tenu de rédiger à domicile un compte rendu des travaux de la dernière confé­ 
rence à laquelle il a assisté; il envoie sa rédaction à l'inspecteur cantonal , quinze 
jours au moins avant lit réunion suivante. 

La rédaction jugée la meilleure est adoptée pour servir de procès-verbal; elle 
est inscrite dans un registre à ce destiné. Le procès-verbal mentionne le nom de 
rmsütuteur qui l'a rédigé. 

Le Département de l'Intérieur s'est fait remettre, pour chaque cercle, un des 
d 
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l N• ~04 .] premiers et un des derniers procès-verbaux des conférences qui ont eu lieu jusqu'en 
!848 inclusivement (voir les pièces justificatives de la Se partie). 

Sans doute, plusieurs de ers rédactions laissent à désirer, tant pour le fond que 
pour la Iorme , bien que les instituteurs aient fait preuve de bonne volonté. Lc:­ 
imperfections de ces sortes de travaux, considérés comme des essais pendant les 
premières années, doivent être attribuées à l'inexpérience des chefs des écoles et i1 
un cercle d'idées trop restreint dans lequel ils se renfermaient avant l'institution des 
conférences trimestrielles. 

On a lieu de croire qu'avant peu d'années ils seront tous à même de faire eonve­ 
nablement le travail de réduction qui Jeur est imposé. 

Déjà un grand nombre de procès-verbaux dénotent des progrès réels. On voit 
que les instituteurs sont moins étrangers aux expressions, aux tournures de phrases, 
dont il convient qu'ils se servent lorsqu'ils parlent ou lorsqu'ils écrivent. 

Les conférences cantonales, en tenant les institutêurs au courant des meilleures 
méthodes d'enseignement, en leur rappelant périodiquement les devoirs les plus 
essentiels de leur mission, ont encore le précieux. avantage de les familiariser avec 
l'étude de la langue maternelle, qu'ils ne peuvent trop bien posséder, pour trans­ 
mettre aux enfants, d'une manière aussi claire que simple, les notions élémen­ 
taires renfermées dans le programme des écoles primaires. 

20. Ilésultats des conférences dans choque province. 

I_I 

On croit devoir placer ici un résumé de chacun des rapports des inspecteurs 
sur les conférences. 

ANvEns. -Indépendamment des matières prescrites par l'art. 5 de l'arrêté royal 
du 22 mars 1847, on a compris dans le programme des conférences l'étude théo­ 
rique ~t pratique de l'horticulture et de l'agriculture. 

L'inspecteur provincial a traité lui-même la question de l'enseignement agricole 
devant les instituteurs dans les douze cercles de conférences. 

Les exercices pratiques sur les matières dont l'enseignement est prescrit par 
l'art. 6 de la loi ont eu lieu en présence des élèves des écoles où se tiennent les 

· conférences. Plusieurs instituteurs sc sont distingués dans ces sortes d'exercices; 
les leçons qu'ils ont données pourraient servir de modèles. 

Les instituteurs rédigent avec beaucoup de soin les réponses aux questions 
proposées. 
les premières rédactions des comptes rendus des conférences laissaient beau­ 

coup à désirer, tant sous le rapport du style que sous celui de l'exactitude. En 
général , les instituteurs ont fait des progrès dans ce genre de travail. 

BnABANT. - Les anciennes sociétés libres d'instituteurs se sont maintenues à 
côté des conférences légales. De nouvelles sociétés du même genre se sont formées, 
et aujourd'hui l'on compte à peu près une réunion libre par cercle de conférences. 
C'est dans ces réunions que sont élaborées les questions dictées pour être traitées 
dans l'intervalle des séances. 
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Toutes les prescriptions du règlement général ont été suivies. 
C'est chose assez remarquable que la rédaction des procès-verbaux par quelques 

instituteurs. Ils ont gagné à cr travail un tact et un style qu'ils n'avaient pas avant 
les conférences. Ils y ont aussi beaucoup appris en cc qui concerne l'art de déve­ 
lopper leurs idées; ils le font avec plus de convenance, d'ordre et de méthode. 

Les objets dont on s'est principalement occupé sont ceux que mentionne le 
programme de l'art. 5 de l'arrêté du 22 mars 1847. On y a joint aussi le 
calcul mental et l'agriculture. 

( 

Les instituteurs privés ne se montrent guère désireux d'assister aux conférences :. 
trois seulement en ont fait la demande; on s'est empressé de les y admettre. 

Dans chaque conférence, les instituteurs sont successivement désignés pour 
enseigner les différentes branches d'après les meilleures méthodes. Ou s'est bien 
trouvé de réunir, pour ces exercices, quelques élèves du lieu où siège la conté­ 
renée. 

La grande difficulté, dans les premiers temps, a été de faire parler en public des 
hommes qui se méfiaient de leurs propres forces, au point de croire qu'ils n'avaient 
qu'à s'incliner, lorsque d'autres plus instruits avaient parlé. Aujourd'hui que les 
instituteurs et les inspecteurs se connaissent, les premiers sont convaincus qu'on 
ne doit avoir qu'un seul but, le progrès dans l'art d'enseigner, et que, dans les 
discussions, l'amour-propre de chacun est sauvegardé; c'est pourquoi ils s'enhar­ 
dissent et ne craignent plus de prendre la parole. 

Quant à l'examen des livres, i1 a été circonscrit à deux ouvrages, et l'on a essayé 
de mettre en pratique les conseils que donnent leurs auteurs. L'un de ces 
ouvrages est le Cours de langue maternelle, par M. BnAUN ; l'autre est Je 
Denk- en spraekoeO'eningen, de M. HEmEnscuEIDT. 

Ces ouvrages ont reçu l'approbation des meilleurs instituteurs. Ils reposent l'un 
et l'autre sur un système identique, et qui consiste à chercher, dans l'enseigne­ 
ment de chaque matière, toutes les occasions de développer l'intelligence, et à faire 
en sorte, en passant du connu à l'inconnu, qu'apprendre et comprendre soit une 
seule et même chose pour l'enfant. 

Les études théoriques n'étant pas encore à la portée de tous les instituteurs, on 
a de préférence abordé la pratique. 

La lecture et les développements oraux ont principalement porté sur les ques­ 
tions qui avaient été rédigées à domicile. 

Elles ont presque toutes eu trait à la pédagogie, chose nécessaire pour les insti­ 
tuteurs qui n'ont pas fréquenté des cours normaux. 

Dans les conférences, on a recommandé aux instituteurs d'introduire autant que 
possible l'enseignement du chant dans les écoles. 

FLANDRE OCCIDENTALE. - D'après l'examen des procès-verbaux et des diverses 
productions des instituteurs qui ont assisté aux. conférences, on peut dire que les 
travaux prescrits par le programme ont été généralement faits avec soin. Plusieurs 
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[.N" imq instituteurs ont montré beaucoup de talent dans le développement des questions 
pédagogiques. 

L'enseignement pratique donné, soit par les inspecteurs, soit par les instituteurs 
les plus aptes, n'a pas peu contribué ù la propagation des bonnes méthodes. 

L'inspecteur provineial n cru utile de foire insérer, dans le Tydschrif't der 
otulerunjzers, journal qui se publie à Bruges, les meilleures réponses aux ques­ 
tions truitées par les instituteurs dans l'intervalle des conférences ainsi que les 
meilleurs comptes rendus de ces réunions. Il a pris cette mesure pour fournir aux 
instituteurs l'occasion d'étudier à loisir les documents dont il s'agit, et d'en tirer 
parti dans leurs écoles. 

Fr.axnns ORIENTALE. - L'inspecteur provincial s'applaudit de la manière dont 
sont tenues les conférences d'instituteurs. Dans quatre conférences, ]es inspecteurs 
ecclésiastiques ont traité de l'enseignement du catéchisme aux enfants; dans toutes 
Jcs autres, ils ont expliqué ou les vertus que doivent posséder les instituteurs, ou 
les meilleurs moyens de former Je cœur des enfants, en leur posant des questions 
à la suite de 1a lecture ou de la dictée. 

Les inspecteurs cantonaux se sont appliqués principalement à expliquer la 
méthodologie générale particulièrement au moyen de lectures et de développe­ 
ments oraux ou de démonstrations. 

Non-seulement les instituteurs ont été mis à même de se perfectionner dans 
l'enseignement des branches obligatoires, mais on a donné, en 1848, une attention 
spéciale à la géographie et à l'histoire du pays. 

Dans le cinquième ressort, J'inspecteur a commencé les conférences de 1848 
.par une récapitulation de ce qui s'~tait traité jusque-là dans les réunions précé­ 
dentés. Cette manière de procéder semble très-utile , l'inspecteur provincial est 
d'avis qu'une récapitulation de ce genre devrait se faire à chaque première confé­ 
rence de l'année. Les instituteurs seraient ainsi forcés de recueillir leurs souvenirs 
et de revoir la minute des procès-verbaux qu'ils ont rédigés en vertu de l'art. 11 
du règlement d'ordre intérieur. 

. Dans le quatrième ressort , l'inspecteur cantonal a tenu une conférence prépa­ 
ratoire concernant l'enseignement des notions de l'agriculture et de l'horticulture. 
ll a traité de la différence des sols et de leur quali Lé propre. 

Dans le treizième ressort, la question de l'enseignement agricole avait aussi été 
mise à l'ordre du jour d'une conférence; mais elle a été écartée par une espèce de 
lin de non-recevoir basée sur l'absence de livres et de méthodes. 

Pendant 1a deuxième période triennale , l'inspecteur du dixième ressort s'est 
attaché à préparer les instituteurs à l'enseignement de 1a langue française; outre 
la rédaction d'un travail préparatoire et du procès-verbal, les instituteurs ont eu 
il résoudre par écrit, dans l'intervalle des conférences, une série de questions sur 
la grammaire ou la syntaxe. 
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Les conférences du sixième ressort, comprenant la ville de Gand, sont peu [N• 3011•1 
suivles. Les instituteurs de cette ville , à l'exception de trois ou quatre qui ne 
dédaignent pas de partager les travaux de leurs collègues de la campagne, ont cru 
pouvoir s'abstenir d'y assister jusqu'à ce jour. On s'occupe à rechercher les moyens 
les plus convenables de les faire jouir du bienfait de l'institution. En attendant que 
ce résultat puisse être obtenu, l'inspecteur cantonal a établi chez lui une confé- 
rence hebdomadaire libre, qui est suivie avec zèle par un grand nombre de sous- 
maîtres et d'assistants. 

Les rapports de MM. les inspecteurs cantonaux: s'accordent à constater que 
les conférences ont pour effet de généraliser les bonnes méthodes, d'entretenir 
l'émulation parmi les instituteurs, de resserrer les liens d'union et de confraternité 
qu'il est si désirable de voir régner entre eux., de leur faire comprendre l'impor­ 
tance de leur mission et de perfectionner leurs connaissances. En ce qui concerne 
cc dernier point, les inspecteurs signalent surtout les progrès que les instituteurs 
ont faits : 

1° Dans 1a rédaction. Avant l'institution des conférences, peu d'instituteurs rédi­ 
geaient; ils se contentaient de corriger les dictées des élèves ou de faire des 
exemples d'écriture; 

~0 Dans la grammaire. Autrefois les principes de la langue maternelle étaient 
en général méconnus. Les instituteurs sont forcés aujourd'hui de les étudier en 
vue des conférences; 

5° Dans l'enseignement du système légal des poids et mesures. La théorie de ce 
système était inconnue à un grand nombre d'instituteurs. lis l'ont étudiée depuis 
les conférences et ont appris de plus à l'enseigner aux enfants; 

4° Dans Je calcul mental. 

Il résulte de ce résumé que les dispositions de l'arrêté royal du 22 mars 1847, 
ainsi que celles du règlement d'ordre intérieur qui l'a suivi 7 sont exécutées avec 
.entente et succès, tant de la part des instituteurs <1ue de la part des inspecteurs. 

HAtNAtJT. - Les instituteurs réunis en conférences se sont occupés des matières 
exposées dans le programme dressé conformément à l'art. 5 de l'arrêté royal 
du 22 mars 1847. 

Ils ont ajouté à cc programme des notions d'hygiène et d'agriculture, le calcul 
mental, la géographie et l'histoire nationale. 

Ils ont, en général , fait de louables efforts pour rédiger convenablement les 
comptes rendus des séances. Mais l'exécution de l'art. 4, relatif à cet objet, a 
rencontré quelques difficultés clans les cantons où l'instruction est le moins 
avancée. , 

Suivant l'inspecteur, le travail qu'occasionne la rédaction des comptes rendus 
offre une grande utilité : en donnant aux instituteurs l'habitude de se servir du 
mot propre, de la tournure dç phrase voulue pour l'expression de leurs idées, 

e 
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[l'\" 30-L] il Jes familiarise avec la langue maternelle qu'ils ne peuvent trop bien connaitre, 
car le progrès des écoles dépend surtout du plus ou moins d'habileté avec laquelle 
ifs manient ce précieux instrument. 

A quelques exceptions près , les instituteurs ont obéi, avec exactitude , dans 
la généralité des cantons, aux prescriptions de l'art. 6, qui les oblige à assister aux 
conférences. 

Ceux des cantons de Frasnes et de Celles semblent attacher peu d'importance aux 
réunions trimestrielles. 

Lorsque, dans les conférences, il s'est agi de l'histoire de la Belglque , on a fait 
ressortir ce qu'elle offre de plus intéressant, de plus instructif. On s'est attaché à 
faire comprendre aux instituteurs que les événements mémorables de l'histoire 
doivent être présentés aux enfants, surtout dans le but d'exciter et de nourrir 
dans leur cœur l'attachement à la patrie et à ses institutions , et de leur inspirer 
l'esprit de nationalité. 

On a insisté sur la nécessité pour les instituteurs de préparer leurs leçons, de 
bien les approprier aux besoins moraux et intellectuels des élèves, et d'apporter 
un soin tout spécial dans le choix des exercices, soit de lecture, soit d'écriture, 
soit de grammaire, qu'ils sont tenus de tracer tous les jours sur la planche noire, 
et auxquels ils doivent donner les développements exigés pour être compris des 
enfants. 

Ces exercices doivent renfermer des notions de religion et de morale, amsi 
que des notions scientifiques variées, usuelles, dans le but d'éclairer les populations 
rurales sur les phénomènes de la nature qu'elles ont le plus d'intérêt à connaître, 
et sur les moyens les plus efficaces à mettre en œuvre , pour faire produire au 
sol les fruits les meilleurs et les plus abondants. 

Les inspecteurs, témoins de la routine, de l'apathie ou de l'ignorance des cultiva­ 
teurs d'un grand nombre de localités, ont souvent appelé l'attention des institu­ 
teurs sur ce point; ils leur ont montré, par des exemples développés sous leurs 
yeux, qu'un maître d'école, quelque peu intelligent et ami de l'étude, peut, s'il est 
dévoué aux enfants, leur inculquer une infinité de notions utiles, particulière­ 
ment les notions agricoles, qui doivent exercer une.si grande influence sur la 
première richesse du pays. 

Dans le plus grand nombre des ressorts, les instituteurs ont coutume de se réunir, 
après chaque conférence, pour prendre leur repas en commun sous la présidence 
de l'inspecteur civil: Cet usage obvie aux inconvénients qui pourraient résulter 
de la présence d'un certain nombre d'instituteurs livrés à eux-mêmes dans une 
hôtellerie étrangère. IJ a contribué aussi à lever une des plus grandes difficultés 
qu'on ait rencontrées dans l'organisation des conférences : on veut parler de 
l'extrême timidité des instituteurs, qui craignaient de prendre la parole devant leurs 
confrères. A l'aide des repas communs, ils se sont en quelque sorte familiarisés ; 
des relations amicales se sont établies entre des hommes qui se connaissaient 
à peine avant l'institution consacrée par l'art. i4 de la loi. Aujourd'hui, presque 
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tous les instituteurs osent prendre la parole dans les conférences, qui revêtent [N• 30.q 
ain~~ leur véritable caractère, en recevant les vues et les lumières de chaque 
membre, en constituant des entretiens graves, instructifs, sur l'éducation et 
l'instruction de la jeunesse. 

Les séances ont toujours été divisées de manière qu'une part convenable fût 
faite à chaque espèce de travail. 

L1ÉGE, - Les ressorts où les conférences ont été dirigées avec le plus de suceès 
sont le premier, le deuxième , le septième, le neuvième, le dixième, le douzième, 
le treizième et le quatorzième. 

Outre les conférences prescrites par l'arrêté royal du 22 mars 1847, les inspec­ 
teurs des 1 cr et 2e ressorts ont tenu des réunions volontaires à l'instar de celle); 
qui ont lieu dans les provinces rhénanes sous le nom de conférences secondaires 
(neben Conferenzen). 

Dans ces réunions , les études sont pratiques; l'un des instituteurs donne une 
leçon d'après un plan indiqué 1 et, après la leçon, ses collègues présentent les 
observations qu'ils croient avoir à faire sur sa manière d'enseigner. 

L'utilité de semblables réunions est incontestable, surtout pour les jeunes 
instituteurs, qui, malgré leurs connaissances, laissent souvent à désirer dans la 
manière de diriger une école nombreuse. Elles se tiennent, sous la présidence de 
l'inspecteur cantonal, le jeudi après midi, jour ordinaire de congé. 

En général, les instituteurs continuent d'assister aux conférences avec zèle, et y 
montrent beaucoup de bonne volonté; il en est cependant quelques-uns qui s'en 
sont absentés sans motifs plausibles. Ils ont reçu un avertissement. Deux institu­ 
teurs ont dû être rappelés à l'ordre. 

Les conférences ont roulé sur les méthodes, sur l'étude de la langue, sur le 
calcul mental, sur le système légal des poids et mesures. On y a fait comprendre 

· 1a nécessité de questionner souvent les enfants sur les morceaux qu'ils lisent 
on qu'ils écrivent et sur les meilleurs moyens d'analyse. 

On s'y est aussi occupé de la manière de procéder pour faire; à l'aide de l'ardoise, 
marcher de front l'enseignement de la lecture et de l'écriture; pour initier les 
enfants à l'orthographe d'usage. 

On a également consaeréjune partie de chaque conférence à donner à un certain 
nombre d'élèves des leçons pratiques de langue maternelle, de calcul mental et de 
grammaire élémentaire. Ces leçons seront continuées; elle servent d'enseignement 
aux instituteurs les moins avancés, et sont destinées à produire Je plus grand 
bien. 

Dans les conférences auxquelles l'inspecteur provincial a assisté , il a recom­ 
mandé tout particulièrement aux instituteurs l'enseignement des poids et mesures 
légaux ; il a cru devoir faire ressortir l'inconvénient des procédés trop savants ou 
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[N° ê04.] trop subtils; il a insisté sur la nécessité de rendre cet enseignement à la fois 
intuitif et pratique. · 

La plupart des instituteurs n'enseignaient le système des poids et mesures que 
dans la division supérieure. Cette division est ordinairement peu nombreuse, 
attendu que beaucoup d'enfants quittent l'école avant d'avoir fait un cours 
complet d'études; d'où il résultait que plusieurs élèves ne recevaient pas cet 
enseignement. 

Pour remédier à cet inconvénient, on a prescrit aux instituteurs d'enseigner 
aussi Je système légal des poids et mesures aux élèves de la 2e division, et on leur 
a indiqué les moyens de le faire avec succès. 

On a l'espoir fondé que, dans peu de temps, les poids et mesures légaux figure­ 
ront au programme de toutes les écoles de la province de Liége. Déjà le nombre 
des écoles où l'on s'occupe de cet objet est considérablement augmenté; il est 
d'environ 500 aujourd'hui, tandis qu'il n'était que de 159 en !846. 

Lmuouao. -Les conférences trimestrielles ont été employées il l'étude théorique 
et pratique de la langue flamande: de la langue française, du calcul et du système 
légal des poids et mesures; à l'écriture, à la lecture méthodique, ù l'examen de 
quelques livres élémentaires, à des rédactions et à des exercices pratiques de 
pédagogie. On a fait comprendre aux instituteurs toute l'importance de l'enseigne­ 
ment agricole; on leur a fait sentir la précieuse ressource que des leçons d'agri­ 
culture et d'horticulture, données avec méthode clans les écoles primaires, peuvent 
offrir pour la propagation et l'amélioration de ces deux branches de l'industrie 
nationale. 

Dans le 2e cercle, l'inspecteur cantonal a donné des leçons de dessin linéaire ? 

d'après la méthode de Pestalozzi. 

Outre 1cs comptes rendus des conférences, on a donné à faire aux instituteurs, 
dans l'intervalle des réunions, des lettres, des narrations, des descriptions 
relatives à des questions pédagogiques. 

La pratique de l'enseignement, étant la partie la plus importante et la plus 
difficile de la pédagogie, a occupé une heure au moins de chaque séance. Un des 
instituteurs montre, par une leçon donnée en présence de ses confrères, comment 
il met en pratique ce que lui a appris la théorie. L'objet de la leçon est indiqué 
d'avance; mais l'instituteur qui doit la donner n'est désigné qu'au moment où elle 
commence. De cette manière tous les instituteurs sont tenus de se préparer pour les 
exercices mis à l'ordre du jour de chaque conférence. La leçon finie, il s'ouvre 
une discussion sur la tenue, les procédés et la méthode de l'instituteur. 

Les instituteurs apprécient cle plus en plus Je bien qu'ils peuvent recueillir des 
réunions trimestrielles; ils les ont suivies avec un empressement louable. 

Luxsnnouno. - Les conférences se tiennent en général d'une manière régulière. 
Le ressort de Virton 1 dont l'inspecteur est démissionnaire, a seul fait exception. 

Parmi les objets dont on s'est occupé dans les conférences, l'inspecteur provin- 
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eial cite les instructions et les mesures administratives prises dans l'intérêt des (N° ô0-4.] 
écoles et des instituteurs. 

Les programmes des matières S<' composaient de deux parties : l'une, upp1icable 
à tous les cantons, avait été arrêtée par l'inspecteur provincial ; l'autre avait été 
choisie par les inspecteurs cantonaux et répondait à des besoins locaux. 

Les instituteurs communaux proprement dits ont assisté assidûment aux 
réunions trimestrielles, et ils y ont fait preuve de zèle. Il n'en est pas de même des 
instituteurs adoptés : les absences, chez eux, se renouvellent fréquemment, et les 
travaux dont ils s'occupent dans l'intervalle des séances sont ruai préparés. 

Les frères des écoles chrétiennes n'assistent pas aux conférences. 

Parmi les ouvrages dont la lecture peut être regardée comme très-utile aux 
instituteurs et dont on a tiré un grand parti, l'inspecteur cite, en première ligne, 
les journaux scientifiques qui traitent de l'instruction primaire. 

NAl\rnn. - L'organisation des conférences a forcé les inspecteurs cantonaux à 
se livrer à des éludes longues et sérieuses, pour pouvoir diriger ces réunions d'une 
manière eonvcnnble. 

En 1847, Je nombre des conférences aurait dû être de 60, et il n'y en a eu 
que 45 ; cela tient en partie à ce que Je conseil provincial n'avait pas voté une 
somme suffisante pour Je payement des jetons de présence aux instituteurs. D'un 
autre côté, le décès de l'inspecteur cantonal de Dhuy et la maladie de l'inspecteur du 
canton de Namur-nord ont été cause que les deuxième et troisième ressorts n'ont 
eu que deux. réunions. 

Pendant les années 1846 et 1.848, les conférences ont été suivies avecbeaucoup de 
zèle; mais, en 1847: 52 instituteurs ont fait preuve de négligence ou de mauvais 
vouloir, en ne s'y présentant qu'une fois. 

On s'est particulièrement occupé de l'examen de toutes les branches obligatoires 
de l'enseignement primaire. 

Divers exercices de rédaction ont été donnés aux instituteurs sur les principaux 
devoirs de leur état; ils ont fait ce travail à domicile. 

.Dans les premières réunions, le président avait de la peine à obtenir des institu­ 
teurs qu'ils prissent la parole sur les objets en discussion. 

Maintenant ils ne craignent plus d'émettre un avis, et mème de combattre les 
opinions qui se produisent lorsqu'elles leur paraissent ne pas pouvoir être 
adoptées. 

Dans plusieurs cantons, les instituteurs se réunissent en groupes de li ou 6, pour 
étudier ensemble les matières du programme et pour se former une opinion 
raisonnée sur tous les points qui offrent des difficultés. L'émulation a été telle 
dans quelques localités, que des chefs d'administration communale se sont plaints 
(JUe les études préparatoires des conféreuces nuisaient à l'avancement <les élèves. 
Mais ces plaintes sont peu fondées : les instituteurs qui se livrent sérieusement à 
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(N° aot.] l'étude seront bientôt, s'ils ne le sont déjà, plus aptes à faire faire des progrès sensi­ 
bles aux. enfants. 

Pendant les conférences, on tire au sort les noms des instituteurs qui doivent 
donner une leçon pratique. Pour que ces leçons soient toujours complètes et satis­ 
faisantes, le président désigne, en donnant le programme, deux instituteurs pour 
chaque matière; ceux-ci étudient tout spécialement la question, et lorsque leurs 
collègues, désignés par le sort , n'entrent pas dans les développements nécessaires, 

· ils sont chargés d'y suppléer. 
Les comptes rendus des conférences sont rédigés avec soin; les instituteurs ont. 

fait des progrès sensibles dans ce genre de travail. 
Les conférences exercent une grande Intluence sur l'enseignement primaire : 

depuis qu'elles sont organisées,• on remarque que les écoles sont généralement 
mieux tenues. 

21. Question d'application. 

Les membres de corporations religieuses, dont les écoles ont été adoptées, sont-ils 
obligés d'assister aux conférences ? · 

Cette question a été soumise au Gouvernement par l'inspecteur <lu Brabant 1 Je 
2 juin i 847, et, le i i septembre suivant, le Ministre de l'Intérieur l'a résolue affir­ 
mativement en ces termes: 

« Je pense que les instituteurs, membres de corporations religieuses, dont la posi­ 
cc tion légale est identique avec celle des instituteurs laïques tenant-des écoles corn­ 
cc munales ou adoptées proprement dites, doivent, comme ces derniers, assister aux 
(( conférences organisées par l'arrêté royal du 22 mars -:1.847. Toutefois, d'après le 
(( règlement ministériel du ~5 juillet dernier, les inspecteurs cantonaux peuvent les 
<< en dispenser r quand ils le jugent nécessaire. » 

22. Bibliothèques des conférences. 

L'art, -:1.0 du règlement du 22 mars {847 porte qu'une bibliothèque sera 
annexée à chaque cercle de conférence, et qu'elle sera formée, entre autres, à l'aide 
des subsides du Gouvernement. 

Un arrêté du 5:1 décembre i,847 a accordé une somme de fr. 4,946-64 pou!' 
aider à la formation des bibliothèques. Cette somme a été répartie ainsi qu'il 
suit : 

A la province d'Anvers. 
id. de Brabant 
id. de Flandre occidentale. 
id. de Flandre orientale 
Id. de Hainaut 
id. de Liégé . 

, ' fr' 

id. 
id. 
id. 

de Limbourg. 
de Luxembourg. 
de Namur . 

282 64 
652 00 
600 00 
ij44 00 
877 00 
009 00 
204 oo 
622 00 
076 00 
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Le Gouvernement a aussi fait don, aux bibliothèques des conférences, des [N° 30-i.] 
ouvrages ci-après indiqués : 

l0 Jllanuel de chimie;par JOHNSTO:S; 

2<> Y erhandeling over de melk-koeie» ; 
3° Leerboek over den landbmuo , 
4° Cours de langue maternelle) par BuAUN" ; 

5° Journal des Instituteurs; 
6° Zedelyke 'rigting vom· onde1·wy:ze1·s naar lie; fransclt, van Bannsu. 
Dans la Flandre oceldentale , l'inspecteur provincial a gratiûé d'un certarn 

nombre de livres les bibliothèques de conférences, et Ies instituteurs paraissent 
vouloir s'imposer quelques sacrifices en faveur de ces dépôts. 

Dans le Hainaut, les ouvrages donnés par l\lM. les inspecteurs civils et ecclé­ 
siastiques ont augmenté en ·1848 le nombre des volumes de plusieurs biblio­ 
thèques. 

Dans quinze cercles de conférences de la province de Liégé, les instituteurs ont 
abandonné chacun un franc sur leurs jetons de présence pour achat de livres , ce 
qui a permis de procurer aux bibliothèques de ces cercles un assez grand nombre 
d'ouvrages utiles. 

25. Bibliothèques des anciennes sociétés d'instituteurs. 

On sait qu'avant {842, des sociétés d'instituteurs existaient dans la province 
d'Anvers, dans le Brabant, dans la province de Liége et dans le Limbourg. Le 
Gouvernement et la province leur accordaient des subsides pour achat de livres. 
Ces subsides étaient accordés dans l'intérêt de l'enseignement public et non dans 
celui des sociétaires. Les ouvrages à l'acquisition desquels ils ont servi, étaient ü 
l'usage des instituteurs, mais ils ne leur appartenaient pas. Aujourd'hui que les 
conférences, organisées en vertu de l'art. {4 de la loi, sont en réalité venues rem­ 
placer les anciennes sociétés, les livres composant les bibliothèques de ces dernières 
doivent être déposés dans celles des conférences. 

Par une dépêche du f4 mars 1848, les gouverneurs ont été invités ù prendre les 
mesures nécessaires à cette fin. 

Dans la province de Liége , l'ancienne société de Battice s'étant dissoute, les 
instituteurs qui en faisaient partie, se fondant sur un article de leur règlement, 
s'étaient· partagé les livres. Mais, à la demande de l'inspecteur provincial , ils se 
sont empressés de les restituer. Les- livres sont aujourd'hui placés dans lu biblio­ 
thèque de la conférence du ressort. 

2'. Ouvrages dont se composent les bibliothèques des conférences, 

Les ouvrages dont se composent les bibliothèques des conférences sont au 
nombre de f>,908, et forment ensemble 9,5~2 volumes, d'une valeur approxima­ 
tive de 13,~48 francs. 
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[N° 304.] _ Ils traitent, en général, de pédagogie, de méthodologie, de langue maternelle, 
de dessin linéaire, d'histoire, de géographie, d'arithmétique, de géométrie, de 
physique élémentalre , d'histoire na lu relie, d'hygiène, d'agriculture, de musique 
vocale, ete. 

Les bibliothèques de chaque province sont composées ainsi qu'il suit : 

Anvers. . . . 276 ouvrages, formant 1504 vol., d'une valeur approximative de 480 fr. 

Brabant . . 1,!S-16 id. 2,702 id. 5,120 

Flandre occident. '•62 id. 902 id. t,4W 
Flandre orient. • fü.!5 id. i,!08 id. t,530 

Hainaul . 719 id. 7?>5 id. :t ,-190 

Llége • . . 618 id. 908 id. 1,4-20 

Limbourg. . . 845 id. 1,272 id. 2,920 

Luxembourg. 52i id. 6!:iO id. 1,040 

Namur. . . 428 id. 50'3 id. 658 

Un inspecteur, celui de la Flandre occidentale, avait demandé si les instituteurs 
peuvent recevoir et renvoyer en franchise, par la poste, les ouvrages appartenant 
aux bibliothèques des conférences. La réponse ci-après lui a été faite Je 
'28 février 1848 : 

« J'ai l'honneur de vous faire observer qu'aucune disposition n'accorde la Iran­ 
cc ehise de port pour la circulation, par la poste, des ouvrages appartenant aux 
<<. bibliothèques d'instituteurs. J'ajouterai qu'il n'y a pas Heu, de la part du 
<< Gouvernement, à prendre une mesure dans ce sens. Il en résulterait une aug­ 
« mentation de frais considérable, et cl'aiJ1eurs l'utilité ne m'en est pas démontrée. 
« Je pense, Monsieur l'inspecteur, que rien ne s'oppose à ce que les instituteurs 
,, qui, en général, sont peu éloignés du slége des bibliothèques, aillent eux­ 
« mêmes chercher les ouvrages dont ils ont besoin. 

2,;. Visites d'écoles, effeetuées par les inspecteurs cantonaux. 

Le nombre des écoles soumises à l'inspection était : 

En 1846, de. 

En 1847, de. . 

En 1848, de. • 

4~?>62; 
4,626; 
4;6-11. 

Le nombre des écoles que les inspecteurs cantonaux n'ont pas visitées 
a été: 

En 1846, de 

En 1847, de 

En 1848~ de . 

1 ~066; 
1,089; 

1,050. 
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Ont été visitées une fois seulement : 

En 1.846. 
En 1.847. 
En 1848. . 

521 écoles: 
545 id.; 
549 id. 

Ont été visitées deux fois : 

En 18.f.6. 

En f847. 

En 1848. 

. 2,047 écoles; 

. 2,~.H0 id.; 

2,2?56 id. 

Les écoles qui ont été visitées plus de deux fois sont au nombre de : 

908 pour i 846;, 
984 pour 1847; 
974 pour 1848. 

On trouve, parmi les pièces justificatives, un tableau indiquant la superficie, 
en lieues carrées, de chacun des ressorts dont se compose l'inspection cantonale. 

Le nombre des écoles qui n'ont pas été visitées ou qui n'ont été visitées qu'une 
fois pendant l'une ou l'autre des années de J~ deuxième période est : 

De 94, dans la province d'Anvers ; 
De 498, id. de Brabant; 
De i ,252, id. de Flandre occidentale ; 
De ~99, id. de Flandre orientale , 
De füH, id. de Hainaut; 
De 265, id. de Liége ; 
De 102, id. de Limbourg ; 
De 164, id. de Luxembourg ; 
De 490, id. de Namur. - 

Total . . . 4,598 

Le § 7 de l'art. 15 porte que les écoles doivent être visitées au moins deux fois 
l'an. 

Les mutations survenues dans le personnel des inspecteurs et l'état de santé de 
quelques-uns de ces fonctionnaires ont été un obstacle à 1a complète exécution de 
ce paragraphe. 

Tous les renseignements relatifs aux visites d'écoles sont donnés par province 
et même par ressort d'inspection, dans un état imprimé au nombre des pièces de la 
deuxième partie. 

g 
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26. Rnpports des inspecteurs cantonaux avec les administrations communales. 

L'art. 15, § 6, de ]a loi du 23 septembre {842 est ainsi conçu : cc L'inspecteur 
<t cantonal se met en rapport avec l'administration communale. ,, 

On a généralement satisfait à cette prescription; mais le mode de correspon­ 
dance des inspecteurs avec les administrations n'est pas uniforme. Tandis que 
les uns correspondent par lettres, les autres s'abouchent avec les bourgmestres , 
ou les échevins et quelquefois même avec les conseillers communaux, pour 
signaler les abus existants ou les améliorations à introduire dans les écoles. Plu­ 
sieurs s'applaudissent de ces rapports ofûeieux et les regardent comme plus effi­ 
caces que les relations par voie de correspondance. Cependant cette manière 
de traiter les affaires, utile dans certains cas, n'est pas susceptible d'être adoptée 
comme règle. 

Les inspecteurs se plaignent, en général, des lenteurs que mettent les adminis­ 
trations communales à traiter les affaires d'enseignement primaire. Les réponses à 

leurs lettres se font presque toujours attendre et il arrive qu'ils sont obligés de se 
rendre dans les communes, pour prendre eux-mèrnes , sur les lieux, les rensei­ 
gnements dont ils ont besoin. Le règlement des écoles, l'instruction gratuite des 
enfants pauvres et le payement des traitements des instituteurs ont nécessité, de 
leur part, une longue et pénible correspondance. 

Dans certaines localités, les administrations ne font guère usage du droit que 
leur confère l'art. 7 de la loi du 25 septembre 1842; elles se reposent entière­ 
ment, sur les inspecteurs cantonaux, du soin de surveiller les écoles. Dans d'autres 
localités, c11es paraissent hostiles à ces fonctionnaires et se montrent peu disposées 
à les seconder dans l'accomplissement de leur mission. 

27. Mesures prises pour empêcher que l'action des autorités communales ne soit absorbée par l'inspection. 

Dans plusieurs localités, l'action des autorités communales avait paru être 
absorbée par l'inspecteur; des plaintes ayant été adressées au Gouvernement , le 
Ministre, par une circulaire du 28 novembre 1848 , a cru devoir prescrire aux. 
inspecteurs de se renfermer clans leurs attributions. Cette circulaire se trouve au 
nombre des pièces justificatives de la troisième partie. On y rappelle aussi 
l'obligation, pour les inspecteurs, de se mettre en rapport direct avec les adminis­ 
trations communales. 

28. Manière dont les inspecteurs cantonaux se sont acquittés de leurs fonctions. 

Tous les inspecteurs provinciaux se plaisent à signaler le zèle et le dévouement 
de la plupart des inspecteurs cantonaux. Plusieurs cependant émettent le vœu 
que l'inspection cantonale soit améliorée; ils proposent d'agrandir les ressorts, en 
diminuant le nombre des inspecteurs, et d'augmenter les traitements, afin que l'on 
puisse toujours recruter des hommes spéciaux qui deviendraient de véritables 
fonctionnaires. 
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SECTION II. 

INSPECTION PROVINClALlr. 

29, Changements survenus dnns le personnel <le l'inspection provinciale. 

Un seul changement est survenu pendant la deuxième période triennale dans le 
personnel de l'inspection provinciale. M. Charles-Louis Ledeganck 1 inspecteur de 
la Flandre orientale, est décédé le f 9 mars f 847, ù l'âge de 41 ans. 

Cet homme dtstingué a été enlevé trop tôt à des fonctions qu'il remplissait avec 
honneur et aux lettres flamandes qui lui doivent une partie importante de l'éclat 
qui entoure leur renaissance. 

Pat arrété royal du 9 juillet f 847 ! le sieur Henri Kervyn 1 ancien membre de la 
Chambre des Représentants, né à Gand, le 50 janvier f 809, a été nommé am: 
fonctions d'inspecteur en remplacement de 1\1. Ch . Lcdeganck. 

Dans l'intervalle du 19 mars au 9 juillet, le gouverneur s'est chargé 'Iui-mème 
de traiter les affaires de l'inspection provinciale. 

50. Congés et délégations temporaires. 

Depuis les premiers jours de janvier jusqu'au mois de février 1847, une maladie 
grave a empêché M. de Croescr de Berges de vaquer à ses fonctions d'inspecteur 
provincial de la Flandre occidentale. Pendant ce temps, il a été suppléé par son 
ms, M. Charles de Croeser propriétaire à Bruges. Celui-ci avait reçu, à cette fin 1 
une délégation royale. 

Un congé de vingt jours, à partir du 27 septembre 1846, a été accordé ù 
M. Fabri , inspecteur provincial à Namur. Pendant la durée de ce congé, M. Gus­ 
tave Raymond, inspecteur du canton de Dhuy, a été chargé de traiter, de concert 
avec le gouverneur de la province, les affaires urgentes qui pouvaient se présenter 
au bureau de l'inspection provinciale. 

Un congé de quinze jours, pour motif de santé, a été accordé à l'inspecteur de 
la province de Luxembourg , à partir du 9 .juin 1848. 

L'inspecteur du Hainaut a été autorisé à s'absenter pour assister aux. séances du 
Congrès agricole à Bruxelles. 

51. Cumuls. 

L'inspecteur de la province de Flandre occidentale a été autorisé, par arrêté 
royal du f9 juillet 1848, à accepter le mandat de conseiller provincial qui lui 
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[N° J04.]:avait été conféré, le i2 du même mois, par les électeurs des cantons de Bruges 
réunis. 

On a imprimé , au nombre des annexes, un tableau du personnel de l'inspec­ 
tion provinciale, avec l'indication des fonctions ou professions cumulées par les 
inspecteurs, et des mutations survenues pendant la 2c. période triennale. 

52. Jndemuités de frais de voyage. 

Les indemnités de frais de route et de séjour sont payées d'après l'arrêté royal 
du i2 février i84'3. (Yoi'r le premier rapport triennal.) 

Par lettre du 9 août i847, l'inspecteur du Brabant avait soumis au Départe­ 
ment de l'Intérieur deux. questions d'interprétation de cet arrêté. Il s'agissait de 
savoir : 

1 ° Si un inspecteur qui part de sa résidence le matin, pour faire une tournée 
d'inspection, et qui y rentre le soir, a droit à une indemnité de séjour; 

Et 2° s'il peut réclamer une indemnité de frais de route pour le jour du retour, 
lorsqu'il a dû passer la nuit en voyage. 

Dans m~c dépêche en date du 8 octobre .f 847 ~ le 1\Jinistrc de l'Intérieur a répondu 
à ces deux questions de la manière suivante : 

cc Je pense, Monsieur l'Inspecteur, que l'art. 5 de l'arrêté du 12 février f 845 
,, ne laisse aucun doute â l'égard de la i rc question. 

« Cet article porte : ,, Lorsque l'indemnité de route pour un seul jour excède 
« douze [runes, il n'est pas alloué d'indemnité de séjour pour cette même journée. » 

« D'où il suit évidemment que toutes les fois que l'inspecteur ne reçoit pas 
<< plus de douze francs pour le jour du voyage, il a droit à l'indemnité de séjour 
« pour cette journée même, bien que, sorti le matin de chez lui, il y soit rentré 
« le soir. 

« L'interprétation contraire serait injuste. Il suffit de citer un exemple : Je 
cc suppose un voyage de Bruxelles à Malines et retour le même jour. L'indemnité 
« de route étant réduite de moitié, puisque Je voyage se fait par le chemin de 
te fer, l'inspecteur ne recevra que 8 francs. Il dépensera environ cette somme 
cc pour son voyage seulement, et il ne lui restera pas de quoi payer sa nourriture 
cc à Malines. Il y a~rait pour lui préjudice. 

cc Le même raisonnement s'applique aussi à 1a deuxième qnestion qui, comme 
« la première, doit être résolue affirmativement. » 

Des doutes s'étaient élevés sur 1a manière d'indemniser les inspecteurs ou autres 
fonctionnaires voyageant par les chemins de fer concédés : de l'avis unanime des 
départements ministériels, il a été décidé que les parcours sur les chemins de fer 
concédés doivent être payés au même taux que les parcours faits sur les chemins 
de fer de l'État. 
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55. \ïsitcs des écoles. - Relevé des tournées pendant la deuxième période triennale. 

Ainsi qu'on l'a vu page xxrv, le nombre des écoles soumises il l'inspection était 

de 4,~62 en 1846 ; 
de 4,626 en 1847 ; 
de 4,61 { en 1848. 

1"'ont pas été visitées par les inspecteurs provinciaux : 

2,952 écoles en 1846; 
5,002 id. en 1847; 
2,614 id. en 1848. 

Les inspecteurs ont visité une fois seulement : 

f ,590 écoles en 18.W; 
1,414 id. en 1847; 
1,768 id. en 1848. 

Ont été visitées-plus d'une fois : 

240 écoles en f 846; 
2{0 id. en {847; 
229 id. en {848. 

Ces chiffres sont détaillés par province dans un tableau de la deuxième partie. 
Les distances parcourues par les inspecteurs provinciaux sont : 

de 5,984 lieues pour 1846; 
de 5,740 id. 1847; 
de 4,!66 id. 1848. 

Les distances à parcourir pour visiter au moins une fois toutes les écoles du 
pays seraient de 7,152 lieues. 

54. Travail administratif. - Tenue des bureaux des inspecteurs. 

Le travail administratif est toujours très-considérable; il absorbe une grande 
partie du temps que réclame la direction intellectuelle et morale des écoles. Toutes 
les affaires, même les plus insignifiantes, sont traitées par ces fonctionnaires <:t 
donnent lieu, de leur part, à des écritures nombreuses. 

311. Relevé des affaires traitées par les Inspecteurs, 

Dans la province d'Anvers, l'inspecteur a eu à lraiter plus de- !,400 affaires 
!t 
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[N° 304.] dont chacune a donné lieu en moyenne à trois lettres ou rapports. Dans ce travail 
ne sont pas compris : 

i O Les registres ou tableaux statistiques de toute nature; 

2° Les registres de la caisse provinciale de prévoyance des instituteurs: 

3° L'examen des livres employés dans les écoles. 

L'inspecteur doit se faire aider par un commis. 

Dans le Brabant, lorsque l'inspecteur n'est pas en tournée, il consacre l O à 12 
heures par jour au travail de bureau. Cetravail l'a empêché de visiter 226 écoles 
en t846, 562 en 1847 et 411 en 1818· 

Il est aidé par un employé auquel il paye un traitement annuel de 600 francs. 

Dans la Flandre occidentale, le travail de bureau a augmenté d'une manière 
sensible. En 184~, on n'avait eu à expédier que 760 affaires. Ce nombre s'est élevé 
à ! ,500 environ pour chacune des années de la période triennale. La besogne 
administrative de l'inspecteur l'a occupé, e~ moyenne, quatre heures par jour, du 
1 cr janvier au 51 décembre. 

Dans la Flandre orientale, l'inspecteur regrette que le travail administratif 
l'empêche de visiter, au moins une fois par an, toutes les écoles de la pro­ 
vince. L'expérience a démontré, dit-il , que les visites sont indispensables pour 
mettre l'inspecteur provincial à même de bien connaître la situation des écoles. 
et qu'en outre ces visites font plus d'effet sur les instituteurs que celles des 
mspecteurs cantonaux, par cela seul que le contact des instituteurs avec 
l'inspecteur provincial est moins fréquent et que la position hiérarchique de cc 
dernier comporte plus d'autorité. 

On croit inutile d'indiquer ici les différents objets dont l'inspecteur a eu à 
s'occuper. Il suffira de dire qu'en moyenne il a été introduit , chaque année , 
ti00 affaires nouvelles donnant lieu à une correspondance d'au moins 2:~00 lettres 
ou rapports. 

Dans le Hainaut, les écritures absorbent la meilleure partie des instants <le 
l'inspecteur provincial ( 10 à 12 heures par jour~ lorsqu'il n'est pas en tournée). 
Ce fonctionnaire se plaint d'avoir trop à s'occuper d'affaires administratives. Il 
voudrait qu'il lui fùt permis de se livrer davantage et avec plus de liberté d'esprit 
aux travaux des conférences et à la visite des écoles. C'est par là seulement, dit-il, 
qu'il peut contribuer efficacement aux progrès de l'enseignement primaire. 

Dans 1a province de Liégé, le nombre des affaires que l'inspecteur a eu à traiter 
pendant la période triennale s'élève en moyenne, par année, à 423, dont 

1 1 1 

plusieurs nécessitent une assez Joo,?,ue co~respo,ndance. Dan'> ce nombre, ne sont 
pas compris : 

1° L'examen des budgets et comptes scolaires; 

2° Les affaires de la caisse de prévoyance; 

5° La tenue' des contérehces , t-' 
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4° Enfin, la correspondance avec les instituteurs et les administrations commu- [N~ ;~o4.] 
nales sur des affaires d'un intérêt secondaire. 

Dans le Limbourg, les affaires traitées par l'inspecteur ont nécessité une corres­ 
pondance d'environ fSOO lettres ou rapports par année. 

Dans le Luxembourg, les travaux de l'administration absorbent presque tous Jes 
soins de l'inspection, qui ne peut guère s'occuper de 1a direction morale et intel­ 
lectuelle des écoles. L'inspecteur provincial émet le vœu que ]a besogne adminis­ 
trative puisse être diminuée. 

Dans la province de Namur, le travail de bureau est accablant; il ne laisse pas 
un moment disponible pour l'étude. C'est à peine si l'inspecteur peut s'absenter 
pendant quatre jours de suite. Lorsqu'il n'est pas en tournée, il doit s'occuper à 
son bureau au moins H heures par jour, sans en excepter les jours de fête et les 
dimanches: il a traité 8H> affaires pendant la période triennale; chaque affaire a 
exigé, terme moyen, trois lettres ou rapports dont plusieurs ont nécessité trois ou 
quatre jours de recherche ou de rédaction. Il est à souhaiter, dit l'inspecteur, que 
ce travail soit allégé, car il est trop considérable pour qu'on puisse y résister 
pendant un certain nombre d'années. 

56. Roppo,rls des rnspccteurs provmciaux avec le Département de l'Inteneur. 

L'arrêté royal du 4 octobre 1842 (voir le premier rapport triennal) a donné aux 
inspecteurs la faculté de correspondre directement avec le Département de l'Inté­ 
rieur. Cette faculté subsiste toujours; mais les inspecteurs n'en ont usé qu'à de 
rares intervalles. Aujourd'hui, la plupart des affaires se traitent par l'intermédiaire 
des gouverneurs. 

36 !Uesure provrsoire pour l'mstrucuon des affaires relatu es au" demandes d'emploi clans l'enseignement 
moyen, 

Les inspecteurs provinciaux n'ont plus dans leurs attributions l'instruction cles 
demandes d'emploi dans l'enseignement moyen, depuis que le Gouvernement n 
nommé un inspecteur pour les athénées et les collèges. 

38 Travnu\'ë préparatoires pour la déterrnmauon des attribunons des mspeeteurs. 

Le Gouvernement est en mesure de déterminer les attributions des inspecteurs 
par un règlement d'administration générale ; mais avant de rien faire à cet égard, 
il attendra que la législature se soit prononcée sur les modifications à apporter à 
la loi. 

' 59. Rapports des inspecteurs provinciaux avec les inspecteurs diocésains. 

tes rappor'ts établis entre les inspeeteurs provinciaux. et les inspecteurs diocé- 
• i1 ~ains n'ont' subi aucùn'changemènt. ' 

Ces rapports ont lieu principalement dans les conférences et, en outre, lorsqu'il 
s'agit . 

1 ° De la nomination ou de la révocation d'un instituteur ; 
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[N° 804.] t> De l'adoption ou du retrait d'adoption d'une école; 
5° De la discipline dans les écoles. 
Chaque fois que les inspecteurs provinciaux ont à réclamer un renseignement 

de l'autorité religieuse, ils doivent, aux termes d'une circulaire du 28 mars 1845, 
s'adresser directement à l'inspecteur diocésain et non au curé ni à l'inspecteur 
cantonal ecclésiastique. 

D'après 1a déclaration des inspecteurs provinciaux, Jeurs collègues diocésains sr 
renferment dans les limites de leurs attributions et ils se conduisent avec autant 
de modération que de convenance à l'égard des autorités civiles et des insti­ 
tuteurs. 

Dans la Flandre occidentale, il est arrivé que l'inspecteur civil n'a pu admettre 
l'opinion de l'inspecteur ecclésiastique sur des questions de nomination ou de révo­ 
cation d'instituteurs; néanmoins il n'y a pas eu de conflit. Il en a été de même 
dans la province de Namur. 

Trois cas de conflit se sont présentés dans la province de Hainaut : quelques 
élèves de l'école normale de Bonne-Espérance ayant sollicité des bourses sur le 
budget provincial, l'inspecteur civil les avait fait mander, afin de les soumettre 
à un examen et de constater, par là, leur degré de capacité. Il accomplissait ainsi 
les ordres qu'il avait reçus du gouverneur. Mois Je directeur de l'établissement, 
sous prétexte que les élèves étaient porteurs d'un certificat délivré par lui et que 
ce certificat devait suffire pour établir leur instruction et leur aptitude, s'opposa ft 
ce qu'ils se rendissent à l'invitation. Plus tard , le directeur a tenu la même 
conftuite : il s'agissait de la nomination d'un élève de l'école normale de Bonne­ 
Espérance, en qualité d'instituteur communal à Graty (Hoves). 

Cette conduite o été approuvée, dans l'un et l'autre cas, par l'inspecteur 
diocésain. 

A Bourlers, le desservant prétendait que chaque fois qu'il jugerait convenable 
d'appeler les enfants à l'église et à quelqu'heure que ce fût, l'instituteur devait 
Jcs laisser sortir de l'école. Cette prétention, qu'appuyait l'inspecteur diocésain, fut 
dénoncée au Gouvernement par l'inspecteur provincial , et repoussée comme con­ 
traire au règlement général du 15 août !846. 

40. Rapports des inspecteurs avec les députations permanentes et les gouverneurs. 

Les inspecteurs cantonaux correspondent directement avec les inspecteurs 
provinciaux et ceux-ci avec les députations par l'intermédiaire des gouverneurs. 

Les rapports des inspecteurs avec les autorités provinciales n'ont donné lieu à 
aucun conflit. Néanmoins, ces rapports sont fréquents et, pour ainsi dire, jouma­ 
li ers; ils ont particulièrement pour objet : 

1° La création el la circonscription des écoles; 

2° Les réunions de communes pour l'entretien d'une école à frais communs; 
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5 • La reeonnaissaneed'éeoles privées gratuites pouvant dispenser les communes [N° 304.} 
de l'obligation d'organiser un enseignement communal; 

4° Ladoption d'écoles privées pour tenir lieu d'écoles communales; 

aj) Les nominations , démissions , déplacements , suspensions et révocations 
d'instituteurs; 

6° Les cumuls; 

7° La suppression d'emplois d'instituteurs; 

8° La construction, l'acquisition, l'appropriation , l'ameublement et les répara­ 
tions de maisons d'écoles; 

9° La création ou le soutien d'établissements spéciaux (art. 2~ de la loi du 
25 septembre 1842) ; 

10° Les secours et les encouragements de tout genre en faveur des écoles ou des 
instituteurs ; 

11. 0 Le retrait des subsides accordés aux écoles; 

12° Les traitements et les émoluments des instituteurs. 

l1. Organisation d'une inspection spéeiele pour les écoles de filles. 

Par 'arrêté royal du 2f juin 1847, la dame Zoé Gatti, née de Gamond , de 
Bruxelles, a été nommée inspectrice des salles d'asile, des écoles primaires de filles 
et des établissements destinés à la formation des institutrices, en tant que ces 
diverses institutions tombent sous le régime d'inspection_ établi par la loi. 

Cette nomination est justifiée en ces termes dans un rapport que le Ministre de 
l'Intérieur a adressé nu Roi sous la date du 16 du même mois. 

<< Lors de la discussion de la loi organique de l'instruction primaire, un de mes 
~< prédécesseurs, défenseur du projet devant les Chambres 1 a déclaré, sans être 
« contredit par aucun membre de la Législature, que le Gouvernement se proposait 
« d'appliquer à l'enseignement des filles toutes les dispositions de cette loi qui 
« concernaient seulement l'instruction des garçons. 

« Je pense, Sire, qu'une mesure très-utile à prendre serait la création d'une 
« inspection spéciale pour les salles d'asile et pour les écoles de filles, inspection 
<( qui serait confiée à une personne du sexe. 

« Je crois pouvoir proposer à Votre l\lajesté, d'appeler à ces importantes et 
(< délicates fonctions Mme Gatti, née de Gamond , fille d'un ancien conseiller de 1a 
« cour d'appel de Bruxelles. Cette dame, sur la moralité et 1a conduite de laquelle 
c, j'ai reçu les rcnseigncm~nls les plus favorables, a fait en cette matière des études 
cc toutes spéciales qui la rendent éminemment propre ù occuper un semblable 
« poste. Le Gouvernement l'a envoyée dernièrement à Paris avec la mission de lui 
« faire un rapport sur les diverses écoles de filles qui existent clans celle capitale ; 
« elle s'est acquittée de cette tâche de manière à dissiper le plus léger doute sur sa 

i 
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[N° ao.q « parfaite aptitude à remplir dignement ln place d'inspeclrice ponr l'enseignement 
l< des filles en Belgique. » 

4it At11·ib11tio11s de l'inspectrice. 

En créant la place d'inspectrice, Je Gouvernement n'a pas voulu enlever aux 
inspecteurs légaux leur juridiction sur les écoles de filles ou les salles d'asile; 
mais il a voulu leur donner une aide qui pût leur servir utilement pour accomplir 
leur mission dans les établissements de cette catégorie. 

Les attributions de l'inspectrice spéciale ont été déterminées provisoirement par 
la circulaire du 5 juillet 1847 et par la dépêche du 28 janvier 1848. (Yoir aux 
pièces justificatives.) 

L'inspectrice n'a aucun pouvoir d'agir par elle-même; elle a uniquement 
l'autorité de l'observation. Les mesures à prendre dans l'intérêt du service sont de 
la compétence de l'administration supérieure ou des inspecteurs désignés par 
la loi. 

Elle se borne à constater, pour en faire rapport, les abus existants ainsi que les 
améliorations dont les écoles seraient susceptibles. Elle est subordonnée aux inspee­ 
tours provinciaux pour la visite des salles d'asile et des écoles primaires commu­ 
nales. En cc qui concerne les établissements destinés à la formation des institutrices. 
elle relève de l'inspecteur spécial. 

Elle reçoit des inspecteurs provinciaux et de l'inspecteur spécial toutes les 
instructions dont elle a besoin pour exercer utilement ses fonctions. Ses rapports 
sont adressés aux inspecteurs civils, excepté dans le cas où 1c Gouvernement 
juge à propos de la charger d'une mission particulière ; dans cc cas, c'est au 
Ministre qu'elle rend compte du résultat de ses inspections. 

~5. Traitement et émoluments de l'inspectrice. 

L'arrêté royal du 21 juin 1847 fixe à 2,000 francs le traitement annuel de 
l'inspectrice des écoles de fllles, etc. Ses indemnités de route sont réglées ainsi qu'il 
suit : 

2 francs par- lieue de route ordinaire; 
1 franc par chemin de fer. 

Elle a droit à '.12 francs par jour de séjour. 
Les voyages de l'inspectrice doivent être préalablement autorisés par le Dépar­ 

tement de l'Intérieur. 

4{. Visite des écoles, effectuées par l'inspectrice. 

EJle a visité une fois les écoles de 67 villes ou communes du pays depuis son 
entrée en fonctions jusqu'au Jer janvier l819. 



CHAPITRE Il. 
DIRECTIOft ET SURVEILLANCE RELIGIEUSE ET MORALE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

INSPECTION ECCLÉSIASTIQUE. 

4ti. Intervention du clergé, à titre d'eutoclté, dans les écoles. 

L'intervention des ministres du culte dans les écoles primaires a une grande 
portée. L'ordre social, on ne peut trop le répéter, exige que la religion et la morale 
soient sérieusement et convenablement enseignées. C'est là le but' qu'a voulu 
atteindre le législateur cle f 842. Mais, pour cela, était-il nécessaire de faire inter­ 
venir le clergé, à titre d'autorité, dans la direction et dans la surveillance de cette 
partie essentielle de l'enseignement élémentaire? Cette question, que nous ne faisons 
qu'indiquer, sera soumise aux délibérations des Chambres, avec le projet de révi­ 
sion de la loi organique. 

SECTION PREMIÈRE. 
INSPECTION ECCLÉSIASTIQUE POUR LE CULTE CATHOLIQUE. 

46, Personnel de l'inspection diocésaine et de l'inspection cantonale ceclésrastique. 

Des tableaux du personnel de l'inspection diocésaine et de l'inspection cantonale 
ecclésiastique sont au nombre des annexes de la deuxième partie. 

Les inspecteurs diocésains sont les mêmes aujourd'hui qu'en !845. 
Les mutations survenues dans le personnel des inspecteurs du deuxième degré 

sont les suivantes : 

BRABANT. -Le 21 juillet 1848, le sieur Van Hemel, curé-doyen à Assche , a 
été nommé inspecteur pour le doyenné d' Assehe, en remplacement du sieur Scheys, 
démissionnaire. 
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[~
0 304.] Le 20 septembre i848, le sieur de Cock , curé-doyen à \Vavre, a été nommé 

inspecteur pour le doyenné de ,v avre , eu remplacement du sieur Chevalier. 
démissionnaire. 

FLANDRE OCCIDENTALE. - Le 50 septembre 1846, le sieur Hamerlynek , rési­ 
dant à Courtrai, a été nommé inspecteur pour les cantons de Courtrai , d'Harle­ 
beke et d'Avelghem, en remplacement du sieur de Ilaerne, démissionnaire. 

Le i2 juillet 1847, le sieur Itosseels , desservant à Loo, a été nommé inspecteur 
pour les cantons de Dixmude et de Nieuport, en remplacement du sieur Chavaete, 
démissionnaire. 

Le 50 septembre 1846, le sieur Hoornaert a été nommé inspecteur pour les 
cantons de Roulers, d'Ingelmunster, de Meulebeke, d'Oostroosebekc, de Menin et 
de Moorseele, en remplacement du sieur Van Geluwe, appelé à un autre emploi : 
cet inspecteur est décédé, et il a été remplacé, le 19 octobre 1847, par le sieur 
Vcrhammc, professeur et surveillant au petit séminaire de Roulers. - Le sieur 
Verhamme, ayant donné sa démission, a eu pour successeur, le 21 septembre !81-81 

le sieur Terrier, professeur au même établissement. 

Le 9 janvier 1846, le sieur Vander Mersch a été nommé inspecteur pour le 
canton de Wervicq, en remplacement du sieur Boone, démissionnaire. 

Le 50 septembre !846, le sieur Van Geluwe, directeur de l'école normale de 
Roulers, a été nommé inspecteur pour les cantons de Thourout, d'Ardoye , de 
Ghistelles, de Ruysselede et de Thielt, en remplacement du sieur Hoornacrt, appelé 
à un autre emploi. 

FLANDllE ORIENTALE. - Le 5-i décembre ·1847, le sieur Vanden Rende, direc­ 
teur du grand séminaire de Gand, a été nommé inspecteur pour les cantons de 
Gand, en remplacement du sieur Dubois, démissionnaire. 

Le 51 décembre 1847, Je sieur Dalsehaert, curé-doyen à Sottegem, a été nommé 
inspecteur pour le canton de Sottegem , en remplacement du sieur Bernes ~ démis­ 
sionnaire. 

HAINAUT. - Le 4 mars 1848, le sieur Brohez; curé à Brugelette, a été nommé 
inspecteur pour les cantons d'Ath et de Lens, en remplacement du sieur de Biseau 
de Bougnies, démissionnaire. 

Le 23 novembre 1846~ le sieur Paulet, curé-doyen à Hacquegnies, a été nommé 
inspecteur pour le canton de Frasnes, en remplacement du sieur Dassonville , 
démissionnaire. 

A 1a même date, le sieur Boulvin , curé de Saint-Nicolas-en-Havré, à Mons, a 
été nommé inspecteur pour les cantons de Mons (sections du nord et du sud), en 
remplacement du sieur Hardies, démissionnaire. 

A la même date, le sieur Dassonvllle, curé à Strépy, a été nommé inspecteur pour 
le canton du Rœulx, en remplacement du sieur Lambillotte, démissionnaire. 

Le 17 novembre 1847, le sieur Raoult, curé-doyen à Charleroy. a été nommé 
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inspecteur pour le canton de Charleroy, en remplacement du sieur Moreau, appelé [No M4.) 
à un autre emploi. 

Le 4 mars 1848, le sieur Huart, curé à Ragnies, a été nommé inspecteur pour 
Je canton de Thuin, en remplacement du sieur Baise, démissionnaire. 

Le 17 novembre 1847, le sieur Moreau, curé à Trazegnies, a été nommé 
inspecteur pour le canton de Fontalne-l'Évêquc, en remplacement du sieur Colli­ 
gnon, démissionnaire. 

LIMDOURG. - Le 27 avril f847 \ le sieur Oyen, curé-doyen à Hamont, a été 
nommé inspecteur pour le doyenné de Hamont, en remplacement du sieur Meu­ 
wissen, décédé. 

NAMUR. - Le -l8 juillet ¼848, le sieur Godfrin, curé-doyen à Ciney, a été 
nommé inspecteur pour le doyenné de Ciney, en remplacement du sieur Habran, 
décédé. 

Le ¾~ novembre i.847, Je sieur Douxflls, curé-doyen à Wierde, a été nommé 
inspecteur pour le doyenné de Wierde , en remplacement du sieur P .-F. Rou­ 
haud. 

Le 20 octobre 1848, le sieur Larnbillion, curé-doyen ù Havelange, a été nommé 
inspecteur pour le doyenné d'Hnvelange , en remplacement du sieur Hubens , 
décédé. 

Le {2 décembre f848, le sieur Petit, curé-doyen à Leuze, a été nommé 
inspecteur pour le doyenné de Leuze, en remplacement du sieur Meloue , démis­ 
sionnaire. 

La nomination des sieurs Godfnn , Lambillion et Petit, a mis fin aux fonctions 
d'lnspeeteur-adloint qui étaient desservies par le sieur Baucroix , dans le doyenné 
de Ciney ; par le sieur Lamy, dans le doyenné d'Havelange , et par le sieur Dohet, 
dans le doyenné de Louette-Saint-Pierre. 

On voit, par les détails qui précèdent, que pendant la deuxième période trien­ 
nale, 25 places d'inspecteur cantonal ecclésiastique sont devenues vacantes, 16 par 
suite de démissions, 5 par suite de nominations à d'autres fonctions, et 4 par suite 
de décès. 

Ces différentes mutations ont donné lieu à 23 nominations nouvelles. 

Parmi les 23 inspecteurs nommés pendant la deuxième période, on compte 
:10 curés-doyens, 6 desservants, 2 professeurs, 1 directeur de séminaire et 1 direc­ 
teur d'école normale épiscopale. 

47. Nomination ù'un mspectcur-adjoint dans le Hainaut. - Re(us de notification aux autorités administratives. 

Le 17 novembre 1847, M. l'évêque de Tournai avait nommé le sieur Claus, 
professeur de troisième au eollége de Soignies, aux fonctions d'inspecteur-adjoint 

k 
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[r-.• Z04.] pour le canton de Soignies, en remplacement du sieur Wautby, décédé. Dans une 
lettre du ~3 février !848, le Ministre a informé le prélat qu'il ne croyait pas pou­ 
voir notiûer celle nomination aux autorités administratives, et ce, par le motif 
qu'elle ne rentrait pas dans les dispositions de l'arrêté royal du 17 février 1845, 
portant organisation de l'inspection ecclésiastique. En effet, l'arrêté organique 
(art. fer) n'établit que deux degrés d'inspection, et ce serait en quelque sorte 
créer un degré nouveau que de faire surveiller par un inspecteur-adjoint, qui 
n'est autre chose qu'un troisième inspecteur, des écoles qui déjà sont visitées par 
l'inspecteur diocésain et par un inspecteur cantonal ecclésiastique. 

A partir du 12 août 1847, le Gouvernement a cru devoir consulter les gouver­ 
neurs sur toutes les nominations d'inspecteur cantonal ecclésiastique, et avant de 
les notifier aux autorités administratives, il s'est assuré que les titulaires présen­ 
talent les garanties désirables. 

48. Franchise Je porl pour la correspondance des inspecteurs eeclèsiastiqncs cantcnacs. 

La franchise de port est accordée aux inspecteurs ecclésiastiques cantonaux 1 
pour leur correspondance avec les inspecteurs diocésains. En 1846, ceux-ci 
s'étaient adressés au Département des Travaux Publics, à l'effet d'obtenir que la 
franchise de port fût aussi accordée pour la correspondance avec les administra­ 
tions communales, les instituteurs, les inspecteurs civils et les desservants. 

Le Ministre de l'Intérieur, consulté sur cette demande par son collègue des 
Travaux Publies, a émis un avis défavorable, le 13 mars -t 84-7. 

,o. Confftts ù l'occosion de l'exercice de l'ius()l!dion cedé!iastique. 

En général, les délégués des chefs du culte ont exercé leurs fonctions d'une 
manière conforme aux vœux et aux prescriptions de la loi; on peut en dire autant 
des curés ou desservants de· paroisses. Néanmoins , dans quelques localités , les 
exigences et Je mnuvais vouloir de certains membres du clergé ont amené forcément 
la retraite des instituteurs. Dans d'autres, des ecclésiastiques ont provoqué à la 
désertion des éeolescommunales dirigées par des laïques, pour favoriser des établis­ 
sements religieux, et ils ont porté indirectement atteinte à la liberté d'enseignement 
par des mesures arbitraires, qui avaient pour objet la préparation des enfants à la 
première communion. 

On donne ci-après le détail des faits qui sont parvenus à la connaissance du 
Gouvernement : 
Premier fait. -Le desservant de B ... avait, en 18461 cl quelques jours avant 

la fête de Pâques, exigé que l'instituteur envoyât ses élèves à confesse, pendant les 
heures de classe; mais l'instituteur s·y était refusé, par le motif qu'il ne pouvait 
autoriser la sortie des enfants, sans contrevenir au règlement scolaire. La conduite 
de celui-ci à l'égard du curé fut blâmée publiquement, par l'inspecteur diocésain, 
lors d'une visite qu'il fit à l'école de B ... , dans le courant do mois de mai 1846 
Le délégué du chef du culte prescrivit même à l'instituteur de se conformer au 
désir de son curé. 

Dans l'esprit comme d'après la lettre de 1a loi, les difficultés de cc genre qui 
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peuvent survenir entre les instituteurs et les desservants, ou les inspecteurs eeelé- [l'i• 304.J 
siastlques, doivent se décider entre Je Gouvernement et les chers des diocèses. 
C'est la marche qu'indique notamment la circulaire du 9 avri! J843, el il y aurait 
ùe graves inconvénients à ce que MM. les ecclésiastiques se crussent autorisés à 
se faire justice à eux-mêmes. Cela peut amener des eonllits directs, susceptibles 
de- nuire à la considération dont le clergé a besoin pour accomplir sa mission. 
M. l'évêque a été invité à rappeler ce principe à l'inspecteur diocésain, pour que 
celui-ci eût à éviter de se placer encore dans une position peu régulière. D'un 
autre côté>, le Gouvernement a engagé formc11cment l'instituteur ù retenir les 
enfants à récole pendant le temps »oui« par le 1·è9lemeut ( Lettre du 20 juillet 
i84-6). 

,I 

Deuxième fait. - Le curé-doyen d'A .•. , en vue de favoriser une école tenue 
par des religieuses, donnait dans un des locaux de cette école, les instructions 
préparatoires à la première communion pour tous les enfants de la localité. La 
demoiselle N ... , qui dirige une institution primaire adoptée , fréquentée par 
80 élèves environ, a réclamé, tant en son nom qu'au nom de son frère, également 
chef d'une école à A ... , contre cet état de choses qui leur causait un grand 
préjudice, et qui, en outre, constituait une violation indirecte de la liberté densei­ 
gnemcnt. Cc procédé, de la part du doyen, était d'untnnt plus étrange que les 
écoles de N ... , frt':rc et sœur , sont très-bien tenues. li a été déféré à l'évêque 
diocésain, dans une dépêche ministérielle du ?S octobre 1848. L'évêque a pris des 
mesures pour faire disparaitre l'abus signalé. 

Aujourd'hui le curé admet à ln première communion, sans distinction d'école , 
tous les enfants qui ont l'âge requis et qui sont suffisamment instruits. D'après 
les ordres de l'évêque, il a renoncé à donner l'enseignement de la doctrine 
chrétienne dans des écoles privilégiées; cet enseignement se donne maintenant 
dans l'église de la paroisse aux enfants réunis, que les instituteurs et )es institu­ 
trices des diverses écoles y envoient, à certains jours et à certaines heures qui sont 
les mêmes pour tous. 

Troisième fait. - Le curé d'E ... tient une conduite ët peu près semblable à 
celle du curé d'A ... II se produirait même ici un fait d'une grande intolérance 
religieuse. Il existerait, dit-on, une sorte d'engagement pris de concert par quel­ 
ques ecclésiastiques, pour ne plus admettre au tribunal de la pénitence l'institu­ 
trice adoptée N ..• , dont le curé <l'E ... voudrait faire tomber l'école, depuis que les 
Sœurs de ]a Providence en ont établi une dans la mème localité. Celte affaire n'est 
pas encore terminée; le Gouvernement , saisi d'une plain le de la demoiselle N .... 
et après avoir consulté l'autorité provinciale, a, par dépêche du 28 février 1849, 
invité l'évêque diocésain à faire cesser les abus signalés. Le 8 mors, l'évêque a fait 
connaître qu'il avait pris <les mesures à celle fin ; mois il paraît que ces mesures 
sont insuffisantes i et même que le desservant a posé de nouveaux faits qnî 
aggravent ses torts. Il en sera de nouveau référé à l'évêque. 

Quatrième fait. - Le desservant de G .•. condamnait l'enseignement scienti­ 
fique qui se donnait il l'école, et il voulait qu'à peu de chose près, l'instituteur se 
bornât à faire apprendre le catéchisme aux enfants. L'instituteur, comme c'était 
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[N° M~.] son devoir, n. résisté à de pareilles prétentions, et, par suite, il a eu à souffrir des 
tracasseries qui ont déterminé en lui une maladie mentnle. Les tracasseries 
venaient du desservant, dont les efforts ont aussi amené la ruine de l'école. Cette 
affaire, introduite par l'inspecteur provincial au mois d'août 1847, a donné lieu à 
une enquête adminisuatlve, qui a révélé le faits suivants : 

1 ° L'instituteur a toujours tenu une conduite irréprochnble , avant l'arrivée clu 
desservant, son école marchait bien et il n'avait jamais eu de différend avec 
l'autorité communale ni avec Je clergé. 

2° Le desservant, dans ses sermons, s'est attaché à persuader aux parents que 
l'enseignement donné en exécution de la loi ne convenait pas; il a même été jus­ 
qu'à défendre à plusieurs pères de famille d'envoyer leurs enfants à l'école. li s'est 
aussi livré, dans ses sermons, à des attaques violentes contre l'instituteur. JI est 
vrai qu'il ne l'a pas désigné nominativement, mais il s'est exprimé de telle sorte 
que personne n'a pu se méprendre sur la portée de ses paroles. · 

5° Les manœuvres du curé ont amené la désertion de l'école, en même temps 
qu'elles ont nui à la réputation de l'instituteur. Le chagrin que celui-ci en a 
éprouvé l'a fuit tomber en démence. 

4° L'instituteur, dont la maladie a cessé, jouit aujourd'hui de la plénitude de ses 
facultés, et il a repris la direction de son école. 

A la demande de l'inspecteur provincial, l'inspecteur diocésain s'était rendu 
à G ... , à l'effet d'arranger le 'diflérend ; mais il est parti sans avoir rien terminé. 

, Le desservant a de nouveau abordé le chapitre de l'instruction primaire dans 
ses sermons. Il a fait entendre à ses parolssiens qu'ils courraient les plus grands 
dangers , s'ils acceptaient im instituteur ne réunissant pas toutes les perfections 
désirables. 

De nouveaux fails se rattachant à cette affaire se sont produits depuis le mois 
de janvier 1848 : à l'occasion de la fête de Pâques, les curés du canton se sont 
refusés à administrer le sacrement de pénitence à l'instituteur. La conduite des 
curés a été approuvée par Je doyen. Cet ecclésiastique a été jusqu'à dire, en pré­ 
sence de l'inspecteur civil, que Iinstituteur ne serait admis au tribunal de la con­ 
fession qu'à la condition de renoncer à son emploi. L'évêque, dans une lettre du 
16 juin f848, a confirmé ce dernier fait en s'attachant à le justifier. 

Le Gouvernement avait demandé le déplacemenl du desservant, mais l'évêque 
n'y a pas consenti, et on a lieu de croire que le desservant travaille toujours en 
secret à décourager l'instituteur. 

Le Ministre de la Justice, consulté au sujet de cette affaire, a exprimé l'opinion 
qu'elle n'était pas du ressort des tribunaux et qu'il convenait de la soumettre aux. 
Chambres législatives. · 

L'instituteur n'a pus réclamé en vain la bienveillance du Gouvernement : un 
secours de 500 francs lui a été alloué sur le trésor public. 

Cf~iquième fait. - Le desservant de W .... s'est, dès le principe, prononcé 
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contre le nouveau régime scolaire, parce que, disait-il, la loi du 23 septembre 1842 [N° 30~.] 
ôte toute influence aux curés. Il avait lui-même rédigé un règlement pour l'école 
communale, empiétant ainsi sur les attributions de l'autorité administrative. 
N'ayant pu faire adopter le règlement par l'instituteur N ..... , et, n'ayant pu 
davantage faire disparaitre de l'enseignement les livres de lecture recommandés 
par l'inspection et en usage dans la plupart des communes, il a défendu aux 
parents d'envoyer leurs enfants à l'école, sous peine ile refus d'absolution. 
Pendant l'hiver de f846-1847, il avait .pris l'habitude de se rendre à l'école à 

toute heure de la journée pour y faire le catéchisme, et il obligeait par là l'institu­ 
teur il interrompre sans cesse et à abréger le cours de ses leçons. Comme celui-ci 
faisait remarquef que cette manière d'agir était contraire aux prescriptions du 
tableau de ]a distribution du travail, le desservant lui imposa silence et le mit à la 
porte de l'école. L'instituteur découragé a donné sa démission. Le Gouvernement 
lui a accordé un subside <le 200 francs sur le budget de 1847. 

Les faits susmentionnés ont été portés à la connaissance de l'évêque diocésain, 
le 15 décembre -:1847. L'évêque a adressé un avertissement au desservant. 
Cependant celui-ci continue à se montrer hostile à l'enseignement donné aux 
frais de l'État, et il suscite à l'instituteur actuel de "\V .... , ainsi qu'à celui d'une 
autre localité de la commune 1 les mêmes tracasseries qu'au sieur N ..... , démis­ 
sionnaire. 11 protégé à W .... une école privée, et il use de l'influence que lui donne 
sa position pour y attirer les enfants, au détriment des écoles communales des deux 
localités. 11 laisse accréditer l'opinion que les enfants qui fréquentent l'école privée 
seront admis à la première communion de préférence ù ceux de l'école commu­ 
nale. 11 avait exigé des instituteurs communaux qu'ils envoyassent leurs élèves ù 
l'église pour y assister aux leçons de catéchisme pendant les heures de classe; 
mais le Gouvernement s'est opposé à cette prétention par une dépêche ûu 
12 mars 1849. 

Sixième fait. - A S .... ,~ le sieur N .... ; instituteur, a Olé en butte aux atta­ 
ques publiques du desservant. Cet ecclésiastique, croyant avoir à se plaindre du 
sieur N .... , s'est fait justice à lui-même et à sa manière; il a exposé en chaire 
tous les détails de son différend avec l'instituteur; il a représenté celui-ci comme 
indigne de continuer ses fonctions, et après avoir déclaré que les enfants fréquen­ 
tant son école ne seraient pas admis à la première communion, il l'a sommé de 
donner sa démission endéans les trois jours, sous peine de destitution. 

L'évêque, à qui les faits ont été signalés, le a février 1846, a déplacé le desser­ 
vant. 
Septième fiât. - L'instituteur d' A ... , sans cesse exposé aux attaques du desser­ 

vant, qui usait de la chaire de vérité pour le signaler a l'animadversion publique, 
a été forcé de donner sa démission 1 ff ui a été acceptée par arrêté ministériel du 
28 mai 1846. A l'occasion de cette affaire, M. le Ministre de Theux a adressé à 
I'évêque de Namur, sous la date du 29 mai -1846, une lettre qui est reproduite au 
nombre des pièces justificatives. 

Huitième fait. - A B ... , le desservant a fait acte d'opposition à l'école légale­ 
ment établie. IJ a cherché, entre autres , à supprimer l'une des branches du 
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[N° zo.q programme, le calcul, et à modifier l'enseignement de la lecture; il voulait aussi' 
que les enfants se rendissent à l'église pour le catéchisme pendant les heures de 
classe. L'instituteur ayant refusé de s'écarter, sous aucun rapport, des prescrip­ 
tions de la loi et des règlements, le desservant s'est vengé de ses résistances en 
tenant des discours qui portaient atteinte à sa considération et qui discréditaient 
l'école dans l'esprit des pères de famille. 

Cette conduite a été signalée à l'évêque 1 le 2-i mars ! 849 , et le prélat vient 
d'informer le Gouvernement que le desservant a demandé son changement par 
l'organe de son doyen. 

Neuvième fait. - Le véritable motif de la mésintelligence qui a éclaté entre 
l'instituteur de D ... et le desservant n'est pas bien connu; il serait provenu, 
d'après quelques-uns des habitants, de ce que le premier ne voulait pas conduire 
les enfants à la messe pendant la semaine, lorsque le curé la disait après l'heure 
fixée pour l'entrée en elasse , suivant d'autres, le curé aurait eu en vue de placer 

· un de ses protégés comme instituteur à D ... 

Quoi qu'il en soit, les deux parties tinrent une conduite répréhensible; le curé 
se permit des attaques publiques contre l'instituteur, qui crut pouvoir user de 
représailles. Dans cet état de choses, le Ministre, par dépêche du 10 juin 1848, 
proposa à l'évêque de déplacer le desservant, et annonça, de son côté, l'intention 
de déplacer l'instituteur, ce qui a eu lieu de part et d'autre. 

Dixième fait_. - Le desservant de S ..... a critiqué publiquement et en chaire 
Je sieur N ... , instituteur communal ; sa manière d'enseigner, etc., il a annoncé le 
projet d'ouvrir lui-même une école, pour faire concurrence à l'établissement com­ 
munal, et il a donné à entendre que cette école, dirigée par une institutrice, offri­ 
rait plus de garantie aux parents que celle du sieur N ..... La conduite du desser­ 
vant a été signalée à l'évêque diocésain par dépêche ministérielle du 29 mai 1846; 
mais le sieur N .... , ayant donné sa démission pour se rendre sous les drapeaux, 
comme milicien, cette affaire n'a pas eu d'autre suite. 

Aujourd'hui, le desservant parait animé des meilleures intentions à l'égard de 
l'école communale. 

Onzième fhit. - A l\f ..... 1 trois instituteurs ont été successivement obligés de 
donner leur démission, à cause des tracasseries du desservant. D'après un rapport 
de l'inspecteur provincial, du 6 mai 1846, le dernier de ces instituteurs, le sieur 
N ..... ; aurait quitté la commune pour les motifs suivants : le desservant excitait 
les pères de famille à ne point envoyer leurs enfants à l'école communale; il criti­ 
quait en public l'enseignement donné dans cet établissement. Un jour il s'est permis 
de gourmander l'instituteur, parce qu'il n'avait pas laissé sortir les élèves pour 
assister à un enterrement pendant les heures de classe : il voulait que l'instituteur 
consacrât à l'enseignement du catéchisme beaucoup plus de temps que le besoin ne 
l'exige et que ne le permet d'ailleurs le règlement scolaire. - Il est à remarquer 
que le desservant, qui suscitait toutes sortes de tracasseries , n'inspectait jamais 
l'école. Ces faits ont été signalés à l'évêque diocésain par dépêche du 29 mai J846. 
Depuis lors, le desservant ne s'est plus montré hostile à l'instituteur. 
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Douzième fait. - Au commencement de !848, l'instituteur de P ... s'était ( N° 304.] 
plaint de la conduite du desservant qui faisait peser sur lui d'injustes accusations. 
Il a obtenu satisfaction, le desservant a été remplacé. 

SECTION li. 

JNSPECTION ECCLÉSIASTIQUE POUR LES CULTES NON CATHOLIQUES. 

~ 1••. - Culte isrdlite. 

00. Inspection ecclésiastique des écoles israélites. 

L'inspection ecclésiastique pour le culte israélite a été organisée en vertu de 
l'arrêté royal du 4 février ¾84!:>. 

Le docteur Meyer, nommé le 28 mars de la même année, continue d'exercer 
les fonctions d'inspecteur général. Les écoles israélites soumises à l'inspection , 
pendant la deuxième période, étaient celles d'Arlon, d'Anvers, de Bruxelles, de 
Gand et de Liége. L'inspecteur les a visitées trois fois. 

S Il. - Culte protutaat. 

!Si . 1 nspeetion ecclésiastique des écoles protestantes, 

Il n'a pas été apporté de modification à l'arrêté du 50 mars 1844, organique de 
l'inspection ecclésiastique des écoles protestantes. 

-... 
L'inspecteur général des écoles protestantes, le sieur Ch. Vent, dont la nomina- 

tion remonte à l'année 1844, a fait également trois tournées d'inspection pendant 
la période triennale. Les écoles qu'il a visitées sont au nombre de six, savoir : 
deux à Bruxelles , une à la Bouverie, une à Rongy, une à Dour et une à 
Liégé. 
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CIIAPITRE III. 
ORGANISATION DE L'ENSEIGNEl'IIE NT PRIM.llRE PROPREMENT DIT. 

- 
SECTION PRmUÈHE. 

DES ÉCOLES PRIMAIRES Eî DE LEUR MATf:RIEL. 

b"2. Écoles communales, 

Le nombre des écoles communales, y compris celles qui sont entretenues à 
frais communs par deux ou plusieurs communes voisines 1 est aujourd'hui de 
2,626 ~ dont 4.72 J>OUr les garçons, H,~ pour les fllles , et ! :999 pour les deux 
sexes. 

Parmi les bâtiments qui servent à la tenue de ces écoles, 700 appartiennent à 
des particuliers, et 1,926 sont lajropriété des communes. lis sont loin de répondre 
tous à leur destination : 426 bâtiments communaux ne sont pas convenables; 
ils ont besoin d'être réparés ou agrandis. 

:i3. Bâtiments d'école affectés /1 d'autres useges, par les communes, cl que le Gouvernement a fait rendre à leur 
destination. 

A la date du 26 avril f 845, le Ministre avait adressé la circulaire suivante 
aux inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire : 

(< :MONSIEUR L'INSPECTEUR , 

,, Plusieurs communes du royaume possédant des locaux d'écoles ou des loge­ 
'' ments d'instituteurs ont, depuis 1850, changé le mode de jouissance de tout 
<< ou partie de ces propriétés, en les affectant à d'autres mages. Je vous prie de 
« m'adresser, pour celles de ces communes qui appartiennent à votre ressort: des 
« rapports particuliers indiquant : 

<< 1° La date de 1a construction ou de l'acquisition du local dont la destination 
c< est changée ; 
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cc 2° Si la province et l'État ont contribué clans )es frais qui sont résultés de [N• 304.] 
« cette construction ou acquisition ; 

c< 5° La date et le motif du changement de destination du local ; 
1< 4° Si ce changement a été autorisé, et par (fui ; 
« ~0 Si, malgré le changement, la commune possède actuellement des salles 

<c d'école suffisantes ou des habitations convenables pour les instituteurs. 
c, Ces renseignements, et d'autres que vous jugerez à propos de me fournir, 

« doivent me mettre à même de décider s'il y a lieu ou non à prendre des mesures 
,, pour faire rendre les bâtiments dont il s'agit à leur destination primitive. » 

Ensuite de cette circulaire, les inspecteurs ont signalé vingt-deux bâtiments 
d'écoles comme ayant été détournés de leur destination par les communes. 

Ces bâtiments sont situés : 
2 dans le Brabant; 

H, dans la Flandre orientale : 
4 dans le Hainaut , et 
1 dans le Luxembourg. 

Les communes les avaient affectés à d'autres usages sans autorisation, contrai­ 
rement à la loi du 50 mars f856. Le Gouvernement en a fait rendre 19 à leur 
destination. L'un de ces bâtiments appartenait, par indivis, aux communes de 
Saintes et de Bierges (Brabant); cette dernière a été autorisée, par arrêté du 
u. mars 1849, à céder à la commune de Saintes, et moyennant nne somme de 
2,000 francs, sa part dans la propriété. 

Trois des locaux signalés par les inspecteurs tombaient en ruine ; les com­ 
munes ont été autorisées à les vendre et à en appliquer le prix à la construction 
ou à l'acquisition de nouvelles écoles. 

!fi. Mobilier des écoles communales. 

Le mobilier classique, à part les collections des poids et mesures, est suffisant 
et en bon état dans 855 écoles; incomplet ou défectueux dans f ,42~, et entière­ 
ment mauvais dans 568. 

1,569 écoles ne possèdent pas de collections de poids et mesures; 541> possè­ 
dent une collection incomplète et 9!2, une collection complète. 

1îti. Emies privées soumises à l'inspection. 

On comptait, a,1 5f décembre 18-48, 9f5 écoles adoptées avec subvention, et 
~8 écoles privées satisfaisant aux besoins de l'enseignement primaire, conformé­ 
ment à l'art. 2 de la loi. 
Pendant les années 1846 à 1848, le Gouvernement a retiré les autorisations eu 

vertu desquelles 224 écoles privées avaient été adoptées pour l'instruction des 
enfants pauvres. Plusieurs de ces écoles ne se trouvaient plus dans les conditions 
voulues par la loi ; d'autres ont été transformées en écoles communales. 

m 
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[Nn t04.] Parmi les écoles dont l'adoption a été maintenue, il en est encore qui ne pré- 
sentent pas toutes les garanties désirables; mais on est obligé de s'en servir en 
attendant qu'on ait trouvé le moyen de les remplacer par de bonnes Institutions 
communales. 

?iû. Êcolcs prlvées , 011 soumises 11 l'inspection. 

An 51 décembre 1848, on a constaté l'existence de -1,7~6 écoles privées, non 
soumises ù l'inspection; 265 sont exclusivement fréquentées par· des garçons, et 489 
pur des filles; ·t ,004 reçoivent des élèves des deux sexes. 

1i7. Pensionnats. 

Les pensionnats étaient au nombre de 59-f•~ savoir : J.60 pour les garçons; 
226 pour les filles, et 8 pour les deux. sexes. 

J8. Relevé gémir~! des écoles. 

On voit, par l'un des tableaux statistiques de la deuxième partie, qu'à la fin 
de la période triennale, le total des écoles primaires proprement dites, com­ 
munales, adoptées ou subsidiées, etc., était <le 1>,747, dont 1,008 pour les gar­ 
çons, 1,202 pour les filles, et 5,r557 pour les deux. sexes. C'est 80 écoles de plus 
qu'au {cr janvier ~8,t6. 

Le chiffre des écoles communales a été augmenté de 276. U s'est opéré une 
diminution de 20 SUI' le nombre des écoles privées (art. 2 de la loi), une diminu­ 
tion de 90 sur le nombre des écoles adoptées ou subsidiées, et une de 86 sur le 
nombre des écoles privées proprement dites et sur celui des pensionnats. 

Il faudrait organiser environ deux cent trente et une écoles nouvelles pour 
qu'il fùt satisfait aux besoins de l'instruction dans les différentes localités du pays. 

De ce nombre, -190 viendraient compléter l'enseignement encore insuffisant qui 
se donne aujourd'hui dans certaines communes; 14 viendraient remplacer les 
écoles privées ou adoptées dont l'organisation ne répond pas aux besoins; 27, enfin; 
devraient être établies dans des communes dépourvues de tout enseignement. 

~!). Suppression et transformation d'écoles communales, 

A Carlsbourg, commune de Paliseul (Luxembourg), il existait une école pri­ 
maire divisée en deux sections, une pour chaque sexe. Le clergé avait essayé 
d'entrer.en arrangement avec l'autorité communale, afin que la section des garçons 
pùt servir d'école d'application aux élèves de l'école normale établie dans la mème 
localité. ,N'ayant pas réussi dans ses démarches, il s'est décidé à ·organiser lui-même 
une école d'application au local de l'école normale. En prenant cette mesure, il 
remplissait la condition que Jui impose implicitement l'art. 5 de l'arrêté royal 
du 29 octobre ! 846, relatif ù la délivrance des diplômes dans les écoles normales 
adoptées. 

La nouvelle école se soumet au régime de l'inspection, et, comme les enfants 
pauvres y sont admis à la demande de la commune, il devenait inutile de main- 
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tenir la section de I'étahllssement communal destinée aux garçons. Cette dernière lN° i104.] 
a. donc été supprimée , en vertu d'une autorisation ministérielle du 24 juin 1848, 

, et- la seclion des filles forme maintenant une classe spéciale dirigée par une insti- 
tutrice. 

En {848, l'école des garçons à Neufchâteau (Luxembourg) a été fondue dans 
l'école primaire supérieure du Gouvernement. Cette mesure a entraîné la suppres­ 
sion d'une place d'instituteur communal. Le titulaire a été chargé plus tard, et par 
arrêté du 29 juin {849, de la direction de l'école de Laiche (Chassepierre). 

A Philippeville (Namur), l'école communale des garçons a été annexée à l'école 
moyenne, et forme une section de cet établissement. 

A Limbourg et à Dinant, les écoles communales ont été réunies aux écoles 
primaires supérieures. 
Il existe à Marche une école communale de filles, tenue par des Sœurs de l'ordre 

de Notre-Dame. Le Hi avril 1848, le conseil avait pris une délibération tendant à 
obtenir la dispense d'entretenir cette école et l'autorisation de l'adopter. L'objet de 
cette demande fut accordé par la députation pçrmancnte , le 15 septembre de la 
même année. 

La décision prise à cette fin n'a pas été maintenue. La dispense est exclusive de 
l'adoption; les écoles qui sont l'objet de ln dispense doivent renoncer à toute espèce de 
subvention, instruire gratuitement les enfants pauvres, et se soumettre à une inspec­ 
tion annuelle seulement, tandis que les écoles adoptées reçoivent une indemnité 
du chef de l'instruction des pauvres, et sont tenues de se soumettre au régime de 
l'inspection ordinaire. Ainsi l'autorité provinciale avait fait une fausse application 
de la loi en accordant simultanément la dispense d'entretenir et l'autorisation 
d'adopter l'école. 

D'un antre côté, la mesure emportait, implicitement, suppression de l'école 
communale, et, de ce chef encore, elle était frappée de nullité. 

La députation permanente, à <JUi des représentations dans ce sens furent faites 
par le Département de l'Intérieur, a rapporté sa décision <lu 15 septembre {848. 
Par suite, les religieuses de Notre-Dame -sont encore aujourd'hui institutrices 
communales à Marche. 

liO. Les députations permanentes ne peuvent autoriser fa réadoption d'une école privée dont l'adoption 
première a été retirée par le Gouvernement. 

Dans la commune de 1\1 ..... , l'école privée du sieur R ..... avait été adoptée en 
vertu d'une autorisation de la députation du 2 mars 1844. Comme elle ne se 
trouvait pas dans les conditions voulues, une disposition royale du H mars 18.f,~ 
a. retiré l'acte d'adoption, et la commune a été invitée à procéder à la nomination 
d'un instituteur communal. 

Diverses circonstances ayant retardé celte nomination, la députation perma­ 
nente, pour ne pas exposer Jes enfants pauvres à se voir privés de tout moyen 
d'instruction, avait cru pouvoir autoriser de nouveau l'adoption de l'éeblc du sieur 
R .. , .. , par ordonnance du i ~ novembre i 847. Le 9 décembre suivant, le Gou- 
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f!~0 M4.] verneur en a donné connaissance à l'autorité supérieure. Le Ministre a répondu à 
cette communication, en faisant observer que la députation avait commis une 
irrégularité, et que, de plus, l'acte posé par elle était contraire à la loi ; il deman­ 
dait que cet acte fût considéré comme non avenu. 

Le { 7 janvier 1848, la députation a rapporté son ordonnance du ·19 novem­ 
bre {847. 

li!. Peut-en désigner pour l'instruction des enfants pauvres une école appartenant à un pays voisin? 

Le conseil communal de Warou (Flandre occidentale) avait désigné, pour 
l'instruction des enfants pauvres, une école primaire située sur Je territoire 
français. 

La délibération prise â cette fin était contraire aux art. 5, 4 et !5 de la loi. 
d'après lesquels les écoles de la localité même peuvent seules être adoptées pour 
tenir lieu d'écoles communales. La circonstance, que l'établissement désigné par le 
conseil est situé sur un autre territoire, ajoutait encore à l'illégalité, puisque cet 
établissement échappait à la surveillance des autorités belges. 

La délibératlon du conseil communal de Watou n'a donc pu être maintenue. 
(Décision du 50 novembre 1848.) · 

62. Refus de l'ndministrntion eommunale de Zonnegem de fournir uo local à l'instituteur. 

Un instituteur avait été nommé d'office à Zonnegem; mais l'administration 
communale refusait de lui fournir un local d'école et une habitation. Le Ministre 
a pensé que c'était le cas d'user de Ja faculté que l'art. 88 de la loi du 50 mars 1836 
accorde à l'autorité provinciale, et il a fait envoyer sur les lieux un commissaire 
spécial, avec mission de Jouer un bâtiment convenable. 

SECTION II. 
DU PERSONNEL ENSEIGNANT. 

65. lnstrueuon provisoire p1mr l'exéentien, à partir du-' octobre 1846, de l'art. IO de la loi relntif aux 
nominatious d'mstituteurs par les communes. 

Les nominations d'instituteurs dont le Gouvernement a eu à s'occuper pendant 
la deuxième période triennale se divisent en trois catégories : 

1 ° Nominations faites pendant les quatre premières années qui ont suivi la mise 
à exécution de la loi ; 

2° Nominations faites postérieurement au 4 octobre 1846 parmi les élèves 
diplômés de l'une ou l'autre école normale ou des écoles primaires supérieures; 

5° Nominations d'instituteurs choisis postérieurement au 4 octobre 1846, en 
dehors des écoles normales et des écoles primaires supérieures. 
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Les instructions données par le Gouvernement pour l'exécution de l'art. lO de LN• 304.] 
la loi, en ce qui concerne les nominations de la première catégorie, ont été repro- 
duites dans le rapport du 20 novembre ·184-6. 

L'application de cet article, en tant qu'il a pour objet les autres nominations, se 
fait conformément aux règles établies dans l'instruction promsoire du 22 octobre 
de la même année ( voi'I· aux pièces [ustlflcatives). Celle instruction est résumée 
sous les deux numéros suivants. 

64. Instituteurs choisis parmi les élèves des écoles normales et des écoles pl'imaia.?S supérieures. 

Les instituteurs choisis parmi les élèves des écoles normales et des écoles pri­ 
maires supérieures ne sont installés ou n'entrent en fonctions qu'après avoir prêté 
serment entre les mains de l'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire. 

L'inspecteur n'admet les instituteurs au serment qu'après y avoir été autorisé 
par le Gouvernement. 

Le Gouverneur veille à ce que les nominations lui soient remise.'> dans les 
cinq jours de leur date. 11 fait sur chacune d'elles un rapport qu'il envoie au 
Ministre dans le plus bref délai possible. 

Le rapport du Gouverneur porte sur l'admissibilité de l'instituteur au serment. 
Il est accompagné : 1 ° d'un diplôme ou d'autres pièces constatant que Je titulaire 
se trouve dans les conditions légales . 2° de l'avis des inspecteurs. 

Lorsque les communes choisissent leurs instituteurs parmi les anciens élèves 
des écoles normales et des écoles primaires supérieures, le Gouvernement a 1~ 
droit, et c'est même une obligation pour lui, de s'assurer si le titulaire est nommé 
légalement, s'il se trouve dans les conditions voulues comme ancien élève oorma­ 
liste, et s'il présente les garanties de moralité nécessaires. 

C'est seulement quand il est édifié à cet égard qu'il prononce l'admission au 
serment 

65. Instituteurs choisis en dehors iles écoles normales cl des écoles primaires supérieures. 

Les communes ne peuvent choisir leurs instituteurs en dehors des écoles nor­ 
males sans l'autorisation préalable du 1\JinisLrc de l'Intérieur. · 

Les demandes en autorisation de nommer sont adressées au gouverneur de la 
province par ln voie ordinaire de la correspondance. 

Lorsqu'il s'agit de pourvoir à une place vacante. les demandes sont envoyées au 
gouverneur, au plus tard dans le délai de quinze jours à partir de celui où la 
vacance a commencé. Elles indiquent : 

·JO Les motifs qui empêchent de nommer parmi les élèves des écoles normales 
ou des écoles primaires supérieures; 

2° Les nom, prénoms et titres du candidat que J'on se propose de choisir; 

5° Enfin; les nom et prénoms de l'instituteur auquel le candidat est appelé à 
succéder. 

S'il est question d'une place de création nouvelle dans une commune qui pos- 
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[N° 304,l sède déjà une ou ·plusieurs écoles, I'admlnistratlon communale est tenue de fournir 
la preuve que les besoins de l'instruction réclament une augmentation du personnel 
enseignant. 

Les demandes en autorisation de nommer sont instruites par le gouverneur, de 
concert avec l'inspecteur provincial. 

Les nominations qui ont fait l'objet d'une autorisation sont envoyées au i\linistre: 
qui admet ensuite les tltulaircs à prêter serment. 

Le gouverneur provoque l'annulation des nominations non autorisées qui se 
feraient en dehors des écoles normales. 

L'exception introduite en faveur des élèves des écoles normales ne s'applique 
pas à ceux des écoles normales épiscopales, dont le diplôme serait antérieur au 
9 avril 1.846. Le motif en est que les établissements dont il s'agit n'ont été régu­ 
lièrement soumis au régime de l'inspection légale qu'à partir du 9 avril 1841,. 

Il est évident qu'en l'absence d'un établissement normal pour les élèves institu­ 
trices, les communes doivent solliciter et obtenir l'autorisation préalable du Gou­ 
vernement pour nommer des institutrices ou des sous-institutrices. 

Si le délai assigné aux communes pour demander, dans certains cas, l'autorisa­ 
tion de nommer un instituteur en dehors des écoles normales ou des écoles 
primaires supérieures a été lixé à quinze jours, c'est pour prévenir une trop 
longue interruption de l'enseignement dans les écoles. 

La question s'est présentée de savoir si les communes doivent nécessairement 
user de l'autorisation qu'elles ont obtenue de nommer des instituteurs en dehors 
des écoles normales. 

Cette question a été résolue négativement. On a pensé, avec raison, que 11's 
autorisations, de cc genre accordées sur la demande des communes, devaient être 
considérées comme une faculté dont celles-ci étaient libres <l'user ou de ne pas 
user. 

L'instruction provisoire du 22 octobre -1846 remplace les ci rculaires ministé­ 
rielles des 17 novembre 1842, 18 février 1845, H mai et 21 décembre -J 844 ~ 
qui avaient aussi pour objet l'exécution de l'art. 10 de la loi, mais jusqu'au 4 octo­ 
bre 1846 seulement. 

Par une circulaire du 26 octobre 1.84-6, les inspecteurs ont été invités ù con­ 
sulter, comme précédemment, leurs collègues diocésains sur les qualités morales 
et religieuses des instituteurs nommés ou à nommer. 

66. Peut on nommer instituteur communal un étranger non naturalisé? 

L'art. 6 de la Constitution porte : 

(( Les Belges sont égaux devant la loi. Seuls ils sont admissibles à tous les 
« emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être établies par une 
« loi pour des cas particuliers. » 

La loi organique du 23 septembre 1842 n'a pas établi d'exception. Mais dans 
le cours de la discussion ù la Chambre des Représentants 1 il a été bien entendu 
qu'il ne fallait pas nécessairement jouir de la qualité de Belge pour être admis à 
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tenir une école communale en Belgique. C'est dans ce sens que 1\1. Nothomb a [Nu 3011.] 
rédigé la circulaire du 25 septembre {815, reproduite à la page 241, ~ partie, 
du i11" rapport triennal. Cette interprétation a été maintenue jusqu'ici. 

67. Nominntions d'instituteurs. membres de congrégations rehgicuses. 

1...es membres des corporations religieuses sont admis à tenir des écoles com­ 
munales comme tous les autres citoyens. Mais la loi n'établit pas d'exception en 
leur faveur, et ils doivent se soumettre à toutes les prescriptions réglementaires, de 
même que les instituteurs laïques. 

Des frères des écoles chrétiennes avaient paru vouloir se tenir en dehors de la 
loi et des règlements, et ne reconnaître que l'autorité de leurs supérieurs. C'est 
ainsi qu'ils croyaient pouvoir abandonner leur poste sans attendre leur exeat. 
Le Ministre s'est adressé au provincial à l'erïet de savoir si les frères des écoles 
chrétiennes, nommés instituteurs communaux, entendaient, oui ou non, se con­ 
former à toutes les prescriptions légales et réglementaires. 

Dans sa réponse datée du 7 mai 1848, le provincial a pris, pour lui et ses 
subordonnés, l'engagement de sesourneure à toutes les prescriptions qui régissent les 
instituteurs communaux proprement dits Cette déclaration et la dépêche minis­ 
térielle se trouvent au nombre des pièces justificatives de la 5c partie. 

Le 29 novembre 1848, le Gouvernement a décidé que les membres <l'une con­ 
grégation religieuse ne peu vent, sans nomination, exercer les Ionctions de sous­ 
maître ou d'asslstant clans une école communale, et qu'une fois nommés, ils 
doivent se conformer à toutes les dispositions de la loi aussi bien que les institu­ 
teurs en chef. 

m;_ lfollifieal,ons apportées à I'urstruction provisoue du 22 octobre 1S4G et aux urc,•1111'Cb 111:111>ler1dlc5 

concernant les nom111at1011s, dérrnssrons et cumuls. 

Les affaires relatives à l'instruction primaire donnaient lieu 1 entre le Départemcn t 
de l'Intérieur et les gouverneurs, à une infinité de communications qui surchar­ 
geaient souvent sans utilité les employés de l'administration centrale et des 
administrations provinciales. C'est dans IC' but de réduire cette correspondance 
autant que possible, que le Ministre de l'Intérieur a, par une circulaire du 
r= décembre 1847, attrib~é aux gouverneurs ln décision lies affaires qui ont pour 
objet : 

! 0 Les démissions volontaires des instituteurs ; 
2° Le cumul des fonctions d'instituteurs avec d'autres fonctions; 
5° L'admission au serment des instituteurs nommés avec ou sans l'autorisation 

du Gouvernement. Cette circulaire a modifié, sous certains rapports, l'instruction 
provisoire du 22 octobre 1846 et les instructions données antérieurement à cette 
époque. 

Toutes les nominations d'instituteurs faites en vertu de l'art. 10 de la loi con­ 
tinuent d'être soumises aux mêmes formalités que par le passé.Néanmoins, en ce qui 
concerne les communes placées sous la juridiction des commissaires d'arrondisse­ 
ment, l'admlsslon au serment des instituteurs nommés avec l'autorisation préalable 
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fN• &O.S,) est prononcée par les gouverneurs. Ces fonctionnaires prononcent aussi l'ad­ 
mission au serment des maîtres choisis parmi les anciens élèves des écoles 
normales, lorsque l'instruction de l'affaire n'a pas donné lieu à un conflit grave 
entre les autorités <JUi doivent y concourir et lorsqu'il ne s'agit pas de nomination 
à des places de création nouvelle. Les gouverneurs prononce_nt, en outre, dans les 
cas non litigieux et pour les communes soumises à lu juridiction des commissaires 
d'arrondissement, sur les questions de démission volontaire et de cumul. 
Pour-tous les autres cas, le Département de l'Intérieur s'est réservé lu décision. 

Le 5 de chaque mois, les gouverneurs adressent au Département de l'Intérieur; 
un relevé des décisions qu'ils ont prises pendant le m~is précédent. 

69. Acceptation des démissions d'instituteurs. 

Plusieurs administrations communales avaient réclamé pour clics-mêmes le 
droit d'accepter les démissions d'instituteurs primaires, que Je Gouvernement 
s'était réservé par la circulaire du 24 mars 1845, et qu'il avait en partie attribué 
aux gouverneurs, par celle du 1er décembre 1847. Leurs réclamations ont paru 
fondées jusqu'à un certain point. • 

Aux termes d'une circulaire du 29 juillet 1848 ('tJOir aux pièces [usnficnüves). 
les démissions d'instituteurs qui tiennent leur nomination du Gouvernement doi­ 
verit être envoyées à l'administration provinciale et acceptées par le gouverneur 
comme délégué du l\finistrc. Quant aux démissions des autres instituteurs 1 clics 
sont reçues par les conseils communaux, qui , en cas d'acceptation, doivent en 
donner avis sans délai à l'autorité provinciale. 

Dans le but de prévenir toute interruption de l'enseignement clans les écoles , 
la même circulaire recommande aux gouverneurs de veiller à ce que les instituteurs 
démissionnaires restent à leur poste aussi longtemps qu'il n'a pas été pourvu à 
leur remplacement. 

70. Formalités à remplir par les communes lorsqu'elles veulent confier ln direction ad interim de leurs écoles 
:i des élèves de l'un ou l'autre établissement normal de l'État. 

Souvent les administrations communales s'adressaient directement aux écoles 
normales de l'État lorsqu'elles avaient besoin d'instituteurs intérimaires. 

fi a paru désirable de régler d'une manière uniforme le mode d'intervention des 
établissements normaux en cette matière. C'est cc qui a été fait par circulaire du 
,11 juin i 847 : les administrations communales doivent s'adresser, pour les affaires 
de ce genre, aux inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire, qui en réfè, 
rent au Département de l'Intérieur. Celui-ci examine immédiatement s'il y a lien 
d'intervenir, et en cas d'afflrrnative , il invite le directeur d'une école normale à 
désigner un instituteur pour remplir ï'intérim, 

L'inspecteur provincial indique, dans le rapport qu'il joint à chaque demande . 
Jcs avantages pécuniaires dont J'élève-instituteur en mission est appelé ù jouir 
pendant son séjour à l'école j.rimaire ; il expose enfin toutes les raisons qui Jui 
paraissent de nature à nécessiter l'intervention de récole normale. 
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il. Pul,licilé dounée aux vacances de places d•instiluteurs. 

Il arrivait fréquemment que les emplois d'instituteurs communaux restaient 
vacants pendant plusieurs mois, faute de candidats convenables. Cet état des choses 
entrainait la fermeture temporaire des écoles, et il en résultait un préjudice réel pour 
l'instruction. D'un autre côté, il arrivalt aussi que des élèves diplômés des écoles 
normales ne trouvaient pas à se placer. Ces jeunes gens, n'étant pas informés des 
mutations survenues dans le personne) enseignant , ne savaient où ni à qui 
s'adresser, 

On ne pouvait remédier à cc double Inconvénient qu'en donnant de lu publicité 
aux vacances d'emplois. Par circulaire du 1er décembre 1848, le Ministre a mis 
pour cet objet le Moniteur à la disposition des administrations communales. 
Toutes les fois qu'une vacance se présente , l'administration communale en donne 
avis au directeur du journal officiel, et lui envoie une note qu'il insère textuel­ 
lement. Cette note indique , entre autrrs , les avantages attachés à la place d'insti­ 
tuteur ainsi que le délai endéans lequel les candidats doivent faire parvenir leur 
requête à l'autorité communale. 

72. Les communes dciveut choisir de préférenœ 1~ élèves de l'une ou l'autre école normnie, pour les 
fonctions d'instituteur. 

L'art. 10 de la loi dit expressément que les conseils communaux choisiront 
leurs instituteurs parmi les candidats qui justifieront d'avoir fréquenté avec fruit et 
pendant deux ans nu moins les cours d'une école normale ou d'une école primaire 
supérieure. 

Le même article dispose, il est vrai, que les conseils communaux pourront.avec 
l'autorisation du Gouvernement, choisir des candidats ne justifiant pas de l'accom­ 
plissement de cette condition; mais c'est l'exception, et pour qu'il y ait lieu à user 
de celte faculté, il est nécessaire <I uc les élèves norrnalistes fassent défaut, ou bien 
encore que le candidat qui se présente soit d'un mérite transcendant, et offre, à 
tous égards, plus de garanties qu'aucun autre de ses compétiteurs. 
Hors de là, les élèves normalistes doivent être choisis de préférence; la loi l'exige 

formellement. D'ailleurs; il importe qu'il en soit ainsi, clans l'intérêt de la bonne 
organisation de l'enseignement primaire communal et de la prospérité des écoles 
normales entretenues aux frais de l'État. 

75. Nombre des instituteurs. 

Le personnel enseignant des différentes catégories d'écoles primaires proprement 
dites (publiques ou privées) se compose aujourd'hui de 7 ,96~ instituteurs ou insti­ 
tutrices; dont 7,486 belges et 479 étrangers. 

Le nombre des instituteurs et institutrices des écoles communales est de 2,786. 
On compte 596 sous-maîtres (:t sous-maitresses dans les mêmes établissements, 

7{. Ilelevé des nominations d'instituteurs communaux. 

Pendant la deuxième période I le Gouvernement a autorisé l'installation de 
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( N~ 504. 1 f ,2U, lnstltuteurs , Institutrlecs , sous-maîtres et assistants, nommés en exécution 
des art. 1.0 et ·J 2 de la loi. 

La nécessité de créer de nouvelles places ou de régulariser la position d'insti­ 
tuteurs qui exerçaient sans mandat légal a donné lieu à 9f i nominations. 

Les autres nominations ont été faites, savoir : 

52 par suite de décès; 

240 id. de démission; 

H id. de révocation. 

711. Nominations d'instituteurs faites par les conseils communaux. - ~omin:ilion., antérieures 
au 4 octobre f8'6. 

Les nominations d'instituteurs faites pal' les conseils communaux, antérieure­ 
ment au 4 octobre 1846, et sur lesquelles le Gouvernement a été appelé à se pro­ 
noncer pendant la deuxième période, sont au nombre de 67 f. 

:'.>99 de ces nominations ont élé agréées : 454 sans ajournement, et f 6~ après 
ajournement; 72 ont été rejetées : 26 sans ajournement, et 4-6 après ajourne­ 
ment. 

Les décisions du Gouvernement relatives fi cet objet ont été prises de l'avis 
conforme des autorités provinciales. 

Au 5f décembre f 848, il restait i1 agréer 26 nominations d'instituteurs. 

76. Réclamation du couscil communal de Zonnegem (Flandre orientale). 

Par une délibération en date du ~ décembre 184~, le conseil communal de 
Zonnegem avait nommé le sieur Vandensype aux fonctions d'instituteur pri­ 
maire de cette 'commune. Cette nomination, agréée le 26 février 184-6, a donné 
lieu, de la part du conseil, à une réclamation du f 9 janvier i 847. Les auteurs de 
la réclamation demandaient l'annulation, sous prétexte que leur intention n'avait 
pas été de nommer un instituteur communal , mais seulement de voter une alloca­ 
tion en faveur des enfants pauvres ; ils avaient, disaient-ils, signé la délibération 

· relative à cet objet, sans en prendre connaissance. 

Le Gouvernement n'a pas en égard aux motifs allégués , et la réclamation a été 
rejetée par décision ministérielle du 2a mai i847. 

Dans une lettre du même jour, adressée au Gouverneur, le l\linistre s'exprimait 
ainsi : 

« Dans mon opmion, on ne peut admettre, Monsieur le Gouverneur, que le 
« conseil ait signé aveuglément une délibération sans savoir sur quoi elle por­ 
cc tait. D'un autre côté, il est à remarquer qué la nomination du sieur Vandcn- 
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,, sype a été faite régulièrement et qu'elle a été agréée par le Gouvernement, 4.'n [N• ~04.] 
cc exécution de l'art. iO de la loi. » 

77. Nominatio11s d'institut1:urs faites pnr les conseils communaux. - Nominations postérieures 
au 4 octobre 1846. 

615 instituteurs ont été nommés postérieurement au 4 octobre !846. Ce chiffre 
comprend 169 élèves norrnalistes, dont 76 sont sortis des écoles normales de l'État. 
Ils ont été choisis sans autorisation préalable et admis au serment, conformément 
à l'instruction provisoire du 22 octobre !846. 

544 instituteurs non diplômés ont été nommés avec l'autorisation du Gouverne­ 
ment, par application du dernier paragraphe de l'art. 10 de la loi. 

49 demandes en autorisation de choisir des candidats ne justifiant pas d'avoir 
fréquenté des cours normaux ont été ajournées; 57 ont été rejetées. 

En f 847, un candidat à une place d'instituteur dans le Hainaut avait. refusé de 
subir un examen devant l'inspecteur cantonal, et, à raison de ce refus; le Ministre 
n'a pas cru devoir autoriser la nomination. 

U, communes avaient nommé des instituteurs non diplômés, sans en avoir obtenu 
l'autorisation, contrairement à la loi. Ces nominations ont été annulées par Je 
Roi. 

78. Nominations d'office faites pnr le Gouvernement. 

L'art. i2 de la loi est ainsi conçu : 

cc En cas de vacance d'une place d'instituteur, soit par révocation, soit autre­ 
cc ment, le conseil communal sera tenu de procéder au remplacement dans les 
cc quarante jours, sauf fixation: par le Gouvernement: d'un délai plus long , passé 
cc le terme de quarante jours ou le terme fixé par le Gouvernement, il sera 
<c procédé d'office par celui-ci à la nomination. » 

En exécution de cet article, le Gouvernement a nommé lui-même !02 institu- 
teurs communaux; dont : 

8 dans la province d'Anvers; 
7 id. de Brabant; 
:'$ id. de Flandre occidentale; 

H, id. de Flandre orientale; 
29 id. de Hainaut; 
o id. de Liégc , 
6 id. de Limbourg; 

25 id. de Luxembourg; 
4 id. de Namur. 

A peu d'exceptions près, tous ces instituteurs on tété bien accueillis par les auto­ 
rités locales. 
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L~0 304.) 01i a joint aux pièces de la deuxième partie un relevé des nominations faitt'S 
par mesure d'ofllce , avec l'indication des motifs qui y ont donné lieu. 

Quatre membres du conseil communal de Marelïè-lez-Êcaussines (Hainaut) 
avaient réclamé contre la nomination d'office de la demoiselle Thérèse François 
( en religion sœur Berckmans) aux fonctions d'institutrice à l'écoJe primaire de 
ceue localité. 

Leur réclamation n'a pas paru fondée, et l'institutrice a été maintenue par dispo- 
sition royale du 14 juillet 181-7. · 

70. Traitements des instituteurs. 

Deux instituteurs, le sieur Pierart, à Nalinnes (Hainaut) , et le sieur Perpète, 
ù Heyd (Luxembourg), ont pris leur recours au Roi contre la fixation du chiffre 
de leur traitement par les conseils communaux. 

Par arrêté du 18 avril 1846, le traitement fixe du sieur Pierart a été augmenté 
de cent francs, et porté à trois cents francs. 

Un arrêté royal du ~ juin de la même année a augmenté de cinquante francs, et 
porté à deux cent cinquante le traitement fixe <lu sieur Perpète. 

80. Cumuls des fonctions d'instituteur avec d'autres fonctions ou professions. 

Le sieur Deshaye, instituteur adopté à Thiméon (Hainaut), avait demandé à 
pouvoir cumuler ses fonctions avec celles d'échevin. En présence des dispositions 
explicites des art. 48 (§ 6) et 49 (§ 7) de la loi communale du 50 mars 1856, 
l'autorisation a dù être refusée. 

Par décision du 8 juillet 1846, le .Ministre avait autorisé le sieur V ... ~ institu­ 
teur à L ... , à tenir un pensionnat de filles, sous le nom de sa femme. Cette autori­ 
sation, qui avait été accordée contrairement à l'avis de l'inspecteur diocésain, a 
donné lieu à une réclamation très-vive de la part de l'évêque. Néanmoins, 
elle a été maintenue par le Gouvernement, le 28 septembre 1846. Depuis cette 
époque, le sieur V ... a fermé son pensionnat, et il a demandé à pouvoir ouvrir 
une évole du soir pour les garçons: ce qui lui a été accordé. 

81. Cours normaux fréquentés par les instituteurs. 

Plusieurs instituteurs, qui laissaient trop· à désirer sous le rapport de l'instruc­ 
tion et de la capacité, ont été invités à suivre temporairement les cours d'une école 
normale. 

82. Ilécompenscs aux instituteurs. 

L'art. H du règlement du 22 mars 1847 a institué des récompenses pour 
les instituteurs fréquentant les conférences, qui se sont le plus distingués dans 
l'accomplissement de leurs devoirs. 
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Ces récompenses sont de trois sortes : 

1 ° Gratlflcation de ln valeur <le cinquante francs ; 
!0 Don d'un livre, à titre d'encouragement ; 
5,, Mention honorable. 

Les inspecteurs ont applaudi à cette disposition; elle sera, disent-ils , pour les 
instituteurs un grand sujet d'émulation, et l'instruction primaire en recueillera les 
meilleurs fruits. 

En :1846, et en l'absence de tout règlement, des cncou ragements ont été 
accordés: 

A 5~ instituteurs de la province de Namur; 

A un même nombre d'instituteurs de la province de la Flandre occidentale; 
A 5i instituteurs de la province de la Flandre orientale; 

A 52 instituteurs de la province de Limbourg, 

Et à 28 instituteurs de la province de Luxembourg. 

i6 instituteurs ont obtenu des gratifications pécuniaires; 61 ont obtenu des 
livres, et 68 des mentions honorables. 

85. Suspensions et révocations d'instituteurs. 

Vingt-deux suspensions d'instituteurs ont été prononcées par les communes pen- 
dant la 2e période triennale, savoir : 

7 en 1846; 
9 en 1847; 
6 en 1848. 

Treize de ces suspensions, n'ayant pas été a pprouvécs par le Gouvernement, 
n'ont pas été mises à exécution. 

Des neuf instituteurs dont 1a suspension était suffisamment justifiée, quatre ont 
été dcstitués , lescinq autres ont pu reprendre leurs fonctions après expiration de 
la peine. 

Les suspensions prononcées d'office par Je Gouvernement sont au nombre de dix, 
savoir: 

6 en l846; 
2 en 1847; 
2 en ·1848. 

Le nombre des instituteurs révoqués d'office est de sept. 

On a placé au nombre des pièces de la deuxième partie un tableau indiquant 
les suspensions et les révocations des instituteurs, ainsi que les motifs qui y ont 
donné lieu dans chaque commune. 

p 
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[i\• !104.] 
s,. Annulalion de délibératiens de conseils communaux portant révoœtieu ou suspension d:insHtuteur5. 

Un arrêté royal du 50 octobre f 846 n annulé, comme contraires à l'art. fi de 
Ja loi du 25 septembre 18-1-2~ les délibérations des 19 septembre 1814 et 14 octo­ 
bre 1846, par lesquelles lu conseil communal de Florenville avait révoqué l'insti­ 
tuteur et le sous-maître attachés à l'école primaire de cette commune. 

Un arrêté royal du 7 janvier -1847 a annulé une décision du même genre prise 
le 24 novembre 1846 par Je consciJ communal de Bourseigne-Yicille (Namur). 

Par délibération du 28 novembre -t846, le conseil communal de Ilomal(Luxcm­ 
bourg) avait suspendu l'instituteur, avec privation de traitement et pour le terme 
de trois mois. La délibération n'avait pas été prise au scrutin secret, et, par suite, 
il y avait violation de l'art. 66 de la loi du 50 mars 1856; d'autre part, les faits 
déjà anciens, reprochés à l'instituteur , avaient été reconnus inexacts. Un arrêté 
royal du HS janvier i847 annula cette délibération. 

815. Les inspecteurs ne peuvent pa.s se dispenser de sigMler au Gouvernement les instituteurs qui ont commis 
quelque faute grarc, :ilors même que ceux-ci offrent de donner leur démission. 

Dans une province 1 ]es inspecteurs croyaient pouvoir se contenter de la démis­ 
sion volontaire des instituteurs qui, par leur conduite, avaient encouru la peine de 
la révocation. 1\Iais cette manière de procéder avait pour effet de soustraire les 
coupables à une juste punition, et d'enlever en partie au Gouvernement le droit 
d'infliger des peines disciplinaires, par application de l'art. J -1 de la loi. Aujourd'hui 
le Gouvernement exige que les inspecteurs lui signalent, tians tous les eas , les 
fautes plus ou moins graves qui seraient commises par les instituteurs. 

86. Les instituteurs communaux ne sont pas nssujeltis au droil de patente. 

Aux termes de la loi du 21 mai 18-f 9, les instituteurs communaux sont dispensés 
de l'obligation de prendre une patente pour l'exercice de leur profession. Les 
mêmes instituteurs peuvent, sans payer aucun droit de patente, fournir les objets 
classiques nécessaires à leurs élèves. (Décision du 12 mars 1846.) 

SECTION Ill. 
DE L'E~SEIGNEMENT DAl'iS LES ÉCOLES PRIMAIRES. 

87. Programme des écoles primaires communales. - Matières obligatoires. 

L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseignement de la rellglon 
N de la morale, la lecture, l'écriture, le système légal des poids et mesures , les 
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éléments du calcul, et, suivant les besoins des localités, l'enseignement de la [N° 304.] 
langue française, flamande ou allemande (art. 6 de la loi). 

Indépendamment de ces branches obllgatoires , on enseigne dans beaucoup 
d'écoles du pays le dessin, princi paiement le dessin linéaire , les notions de 
sciences naturelles applicables aux usages de la vie, la musique et la gymnastique, 
les notions d'histoire et de géographie, et les ouvrages de main pour les filles. 
Dans d'autres , les élèves reçoivent des leçons d'agriculture , d'horticulture et 
d'arboriculture. 

88. En quoi consiste l'enseignement de la religion et de ln morale dans les écoles primaires communales. 

L'art. 6 de la loi porte que l'enseignement de la religion et de la morale est 
donné sous la surveillance des ministres du culte professé par la majorité des 
élèves de l'école. 

Les évêques ont: dans un acte du mois de juin ! 846, tracé le programme des 
leçons de religion et de morale, en indiquant la direction à imprimer à cet ensei­ 
gnement. L'acte des évêques, reproduit parmi les annexes du premier rapport 
triennal, a reçu l'approbation du Gouvernement, et les instituteurs sont tenus 
de s'y conformer. L'arrêté royal du 1 ~ août 1846 leur en fait une obligation 
formelle. 

Les évêques ont divisé l'enseignement de la religion et de la morale en trois 
parties, comprenant : 

f O Les prières ordinaires du chrétien; 

2° L'abrégé de la doctrine chrétienne, renfermé dans le catéchisme du diocèse, 

Et 5° l'histoire sainte, tant de l'Ancien que du Nouveau Testament. Les leçons 
de religion et de morale, dans les écoles dont la majorité des élèves appartient à la 
communion catholique, se donnent le matin pendant la première demi-heure, et 
l'après-midi pendant la dernière demi-heure de Ja classe, conformément à l'arrêté 
royal du H> août. 

89. Est-cc l'instituteur qui doit nécessairement donner l'enseignement de la morale et de la religion? 

En vertu des dispositions du 28 mars 1845 et du 26 octobre !846, lorsqu'un 
candidat se présente pour desservir une place d'instituteur dans une commune, 
l'inspection religieuse est appelée à donner son avis sur le point de savoir s'il est 
apte à enseigner la morale et la religion. 

A la date du 21 septembre !845, le Gouvernement a décidé que l'avis défavo­ 
rable de l'inspection religieuse, en pareil cas, n'était pas un obstacle à ]a nomina­ 
tion. Cette jurisprudence a été maintenue pendant la deuxième période triennale. 

!JO. Résumé des rapports des évêques sur la manière dont l'enseignement de la morale et de la religion est 
donné dans les écoles catholiques. 

La manière dont l'enseignement de la morale et de la religion doit être donné 
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[N• 504.] est réglée par les art. HS et i6 de l'arrêté royal du HS août !846. Ces articles 
portent : 

<t Les classes commencent et finissent par une prière faite en commun. L'édu­ 
<< cation morale et religieuse sera entièrement prise à cœur. L'instituteur en fera 
cc l'objet de ses soins assidus; il saisira,_ avec zèle, les occasions qui se présentent 
cc sans cesse pour développer les principes de religion et de morale. ,, 

Ainsi qu'on peut le voir pa1· le résumé ci-après des rapports que les évêques ont 
adressés au Gouvernement, en exécution de l'art. 8 de la loi ~ ces prescriptions 
sont généralement observées dans les écoles soumises à l'inspection. 

D1ocÈsE DE MALINES. - Anvers et Brabant. 

Les instituteurs qui ne consacrent pas à l'enseignement de la religion et de la 
morale le temps prescrit par les règlements sont en très-petit nombre. En général, 
cet enseignement est donné d'une manière satisfaisante dans les écoles commu­ 
nales et adoptées. 11 ne laisse plus guère à désirer que dans quelques écoles 
dirigées par des instituteurs qui manquent de méthode ou qui n'ont pas les 
connaissances pédagogiques nécessaires. 

Quant à l'éducation morale et religieuse proprement dite, elle a fait peu de 
progrès. On remarque cependant que beaucoup d'instituteurs s'appliquent à 
former le cœur de leurs élèves et à leur inspirer l'amour des vérités qu'ils 
enseignent. 

Les inspecteurs ecclésiastiques ne cessent d'insister sur ce point, aussi bien 
dans les conférences cantonales qu'à l'occasion de la visite des écoles. 

D1ocÈSE DE Bausss. - Flandre occidentale. 

L'enseignement moral et religieux se développe; les progrès sont lents, mais 
sûrs et durables. 

Il règne parmi les instituteurs un bon esprit et une sage émulation. Ils s'em­ 
pressent de déférer aux avis qui leur sont donnés par les ecclésiastiques chargés de 
la surveillance et de la direction morale et religieuse des écoles. 

Le travail des conférences communique partout une impulsion salutaire. 
Presque tous les instituteurs montrent du zèle, du dévouement et de l'aptitude. On 
n'a qu'à se louer des efforts qu'ils ont faits pour instruire Ies enfants dans la doctrine 
chrétienne et leur donner une éducation religieuse convenable. 

Drocsss DE GAND. -Flandre orientale. 

Les écoles se trouvent dans une situation favorable, quant à l'enseignement 
moral et religieux. On s'occupe, avec succès, de l'éducation des enfants, en leur 
apprenant à régler leur conduite sur les principes de la religion et de la morale 
chrétiennes. 
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Les conférences trimestrielles et l'admission aux fonctions d'instituteur d'un [N° 304.] 
grand nombre de jeunes gens sortis des écoles normales ont puissamment contri- 
bué à cet heureux résultat. 

D1ocÈsE DE TOURNAI. - Hainaut. 

L'enseignement de la religion et de la morale a été l'objet des soins les plus 
assidus et les plus intelligents, de la part du plus grand nombre des instituteurs 
primaires. 

Dans plusieurs communes, on a cherché autant que possible à obtenir la 
séparation des sexes que réclament la morale et les besoins particuliers de l'édu­ 
cation. 

Drocsss DE L1ÉGÈ. - Province de Liége. 

Le catéchisme et l'histoire sainte sont enseignés régulièrement dans presque 
toutes les écoles. Mais plusieurs instituteurs peu instruits, et devenus routiniers, 
se contentent de les faire apprendre de mémoire, et sont peu aptes à initier les 
enfants à l'intelligence du texte. 

La physionomie religieuse des écoles est en généra] satisfaisante, et il y a lieu 
d'espérer que l'éducation morale des enfants s'améliorera de jour en jour comme 
l'instruction proprement dite. 

Beaucoup d'instituteurs prennent à cœur cette partie essentiel1e de leurs devoirs. 

Drocsss DE L1iGE. -Province de Limbourg. 

Les leçons de catéchisme et d'histoire sainte ne se donnent pas avec méthode 
dans toutes les écoles soumises à l'inspection. Peu d'instituteurs comprennent la 
manière de varier et d'analyser les questions. L'enseignement reste trop littéral. 

t 

D1oc:ÈsE DE NAMun. -Province de Luxembourg. 

Plusieurs instituteurs font preuve d'aptitude et de méthode dans l'enseignement 
de la religion et de la moral~. Sous ce rapport, il y a progrès. 

L'enseignement est donné dans toutes les écoles sous la direction des curés ou 
desservants. On apprend aux enfants les prières ordinaires du chrétien, l'abrégé 
de la doctrine chrétienne et de l'histoire sainte , tant de l'Ancien que du Nouveau 
Testament, conformément à la circulaire du mois de juin 1846. 

. . 

L'enseignement de l'histoire sainte obtient peu de succès dans un grand nombre 
d'écoles, et c'est moins la faute des instituteurs que des parents. Ceux-ci ne laissent 
pas Jeurs enfants assez longtemps à l'école. 

Les conférences cantonales contribuent efficacement à l'amélioration des écoles, 
sous le rapport moral et religieux. 

q 
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(N• 304.] L'éducation morale est en progrès. Les enfants deviennent plus exacts dans 
l'accomplissement de leurs devoirs, plus respectueux et plus soumis envers leurs 
supérieurs. Ils sont plus attentifs et plus dociles aux avis qu'on leur donne , plus 
complaisants entre eux et plus polis envers les personnes du dehors. En un mot: 
leur tenue dans l'école et en public atteste une amélioration sensible. 

Drocsss DE NA»UIL - Province de Namu», 

Les écoles primaires de la province se maintiennent, sous le rapport de l'cnsei­ 
gnement de la morale et de la religion, dans la voie du progrès. On doit cc résultat 
aux lumières de l'inspection tant civile qu'eccléslastique , au concours actif du 
clergé des paroisses ainsi qu'aux écoles normales qui fournissent , chaque année; 
des instituteurs instruits et dévoués à leur mission. 

L'éducation proprement dite est moins bien soignée. Les inspecteurs insistent 
sans relâche sur cc point auprès des instituteurs: dans les conîérences cantonales 
et dans les visites d'écoles, 

91. Résumé des rapports des consistoires sur la manière donl i'enseignemcnt de la morale et de ln r~ligio11 :, 
éW donné dans les écoles protcstnntcs cl israélites. 

Écoles protestantes. -Partout la Bible sert de base à l'enseignement de la 
morale et de la religion; dans l'école de Bruxelles, on emploie, en outre, l'Histoire 
sainte, par Coquerel , et dans celle de Liége , l'Histoire sainte, par Boissard , 
L'instruction religieuse et morale est donnée tous les jours par les instituteurs. Le 
pasteur du lieu la donne aussi deux fois par semaine. Les enfants récitent les 
prières au commencement et à la fin des leçons. On leur apprend à chanter des 
cantiques. 
Écoles israélites. - Les cours sont précédés et suivis de prières faites en 

commun. Les enfants traduisent la Bible ou les prières journalières du culte, de 
l'hébreu en français. On leur enseigne Je catéchisme; ils assistent régulièrement 
au service .slivin , sous la surveillance de leurs instituteurs. La morale est 
enseignée par des maximes et surtout par des exemples puisés dans la vie 
pratique. 

92. De l'enseignement en général. - Résumé des rapports des inspecteurs. 

Les rapports des inspecteurs provinciaux fournissent des données précieuses 
sur la situation générale de l'enseignement dans les écoles primaires, pendant les 
années !846: 1847 et !848. En voici le résumé : 

ANVERS. 

!846. -Le mode d'enseignement individuel est totalement abandonné ; on suit 
partout la méthode simultanée. 

Tous les élèves sont partagés en trois classes. Les leçons sont souvent communes 
à toutes les trois. 
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Outre les matières exigées par la loi, on enseigne avec succès, dans beaucoup [N~ 30-i-.J 
d'écoles, les éléments de la langue française, le calcul mental • le chant, le dessin, 
linéaire, les notions élémentaires de l'histoire et de ln géographie de la Belgique. 
Dans les écoles spécialement destinées aux filles, ces dernières matières sont rem- 
placées par les ouvrages manuels ( coulure, tricot et broderie). 

Les instituteurs comprennent généralement que l'éducation est le but principal 
de l'instruction. Les enfants gagnent en propreté. Leurs manières sont douces et 
polies. 

i847. -L'enseignement est partout en progrès, surtout en l'e qui concerne 
l'étude de la langue flamande. 

1848. - Chaque année, il y a lieu de constater une amélioration sensible dans 
l'enseignement. 

L'impulsion uniforme et active donnée au perfectionnement des méthodes 
produit les meilleurs résultats. 

Les instituteurs s'occupent avec un zèle louable, non-seulement de l'instruction 
des enfants confiés à leurs soins, mais aussi de leur éducation. 

Partout on suit la méthode simultanée, et la plupart des instituteurs dépassent 
les limites du programme minimum fixé par la loi. Ils enseignent la langue 
française ainsi que les notions élémentaires de la géographie et de l'histoire naturelle, 
le dessin linéaire et le chant d'ensemble. 

Dans plusieurs écoles rurales on s'occupe deux ou trois fois par semaine de 
lectures concernant l'agriculture et l'horticulture. 

. Les progrès de l'instruction, surtout dans les campagnes, sont manifestes. 

BRADAl'T. 

!846. - L'enseignement est donné, en général, par la méthode simultanée, sauf 
dans quelques écoles cominunalcsencore dépourvues du mobilier nécessaire, et dans 
quelques écoles privées qu'il a fallu adopter â défaut d'autres moyens d'instruction. 

On dépasse 1~ programme tracé par l'art. 6 de la loi dans beaucoup d'écoles, où 
l'on enseigne la géographie du pays, un peu de géographie générale et les grands 
faits de notre histoire. Le dessin linéaire n'est enseigné que dans les villes. Il en 
est de même de la musique. 

1847. - Le programme de l'art. 6 de la loi est suivi partout, et dans presque 
toutes les écoles on y ajoute la géographie et l'histoire du pays. L'écriture est 
généralement plus soignée qu'auparavant. L'enseignement du système légal des 
poids et mesures a fait des progrès. 

1848. - Il y a amélioration dans l'étal de l'enseignement. Cela est dû princi­ 
palement à la propagation des bonnes méthodes et à l'amélioration du sort des 
nstiluteurs. 
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LN° 304.] L'enseignement du système légal des poids et mesures prend de jour en jour 
plus d'extension. 

Les ouvrages de main figurent au programme de toutes les écoles spéciales de 
filles et dans 5i écoles communales destinées aux enfants des deux sexes. 

On enseigne le chant dans 64 écoles, ei le dessin linéaire dans 55. Le calcul 
mental progresse , mais lentement. 

FLANDRE OCCIDENT ALE. 

{846. - Les écoles primaires communales ont fait un grand pas dans la voie 
du progrès. Les branches prescrites par l'art. 6 de la loi sont enseignées presque 
partout d'une manière satisfaisante. La méthode simultanée est généralement 
suivie. L'enseignement de la langue française, ainsi que de Ia géographie et de 
l'histoire, est donné avec avantage dans toutes les écoles des villes et dans la plu­ 
part des écoles primaires rurales. Le système légal des poids et mesures est expliqué 
aux élèves, et les leçons d'arithmétique ont plus spécialement pour objet l'appli­ 
cation de ce système. 

Un instituteur a introduit dans son école un cours d'agriculture théorique et 
pratique. 

i847. - Toutes les branches prescrites par l'art. 6 de la loi sont enseignées 
dans les différentes écoles soumises au régime de l'inspection. On s'occupe aussi 
de l'étude du français, de la géographie et de l'histoire du pays. Le système légal 
des poids et mesures est enseigné dans toutes les écoles dirigées par des instituteurs 
laïques. L'étude de la langue maternelle laisse beaucoup à désirer. 

-:1848. -Dans le plus grand nombre des communes, les deux langues sont ensei­ 
gnées simultanément. 

Le système légal des poids et mesures est expliqué d'une manière satisfarsante. 
La lecture et l'écriture ont beaucoup gagné. L'enseignement de l'histoire sainte: 
de la gréographie et de l'histoire du pays se propage de plus en plus. Le 
dessin linéaire et le calcul mental ne sont encore enseignés que clans quelques 
écoles. 

FLANDIŒ ORIENTALE. 

J846. - L'état de l'enseignement n'a pas notablement changé depuis :184~. 

184- 7. - Le programme de l'art. 6 cle la loi est dépassé dans beaucoup d'écoles 
où l'on enseigne la géographie, l'histoire du pays, la musique vocale et le dessin 
linéaire. 

L'enseignement du système légal des poids {'t mesures a fait peu de progrès. 

Les ouvrages de mains sont enseignés avec succès dans les écoles exclusivement 
fréq ucntées par les tilles 
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1848. - Le nombre des écoles qui étendent leur enseignement au delà des [N• 304.] 
branches obllgatoires énumérées à l'art. 6 de la loi augmente chaque année. 

Dans 97 écoles, on enseigne les éléments de la langue française, et les adminis­ 
trations communales se montrent exigeantes sur cc point. 

La géographie s'enseigne dans 9:9 écoles; l'histoire du pays dans ;:S5; et le dessin 
linéaire dans 15. L'enseignement des ouvrages de main est presque nul dans les 
écoles communales destinées aux deux sexes. 

Le calcul mental n'est guère connu. Les élèves font peu de progrès dans le 
système légal des poids et mesures, à cause de l'insuffisance du matériel nécessaire 
à la démonstration pratique de cette branche. 

On donne des leçons de musique vocale et instrumentale dans quelques écoles. 
La gymnastique n'est pratiquée que dans les écoles communales de Gand , et les 

leçons en sont rares et peu suivies. 

HAINAUT. 

1846. - Les écoles se divisent en quatre catégories, sous le rapport des matières 
qu'on y enseigne. Dans la f re catégorie sont placées celles où, indépendamment des 
matières énumérées à l'art. 6 de la loi, le maître enseigne l'histoire, la géographie, 
le dessin, la tenue (les livres et les éléments de la géométrie et de l'algèbre. Les 
institutions, dites pensionnats, se rattachent à cette catégorie. 

On comprend clans la 2e les écoles dans lesquelles l'enseignement , quoique 
ne s'élevant pas aux proportions indiquées ci-dessus, dépasse néanmoinscelles du 
programme légal; cette classe est. la plus nombreuse. 

Les institutions qui se renferment dans les limites de l'art. 6 forment la 
5c catégorie. 

La 4e se compose des écoles qui ne satisfont pas encore aux prescriptions de 
l'art. 6 de la loi; elles sont en petit nombre, presque toutes dirigées par des insti­ 
tuteurs privés. 

Depuis l'organisation des conférences, l'enseignement tend à se compléter de 
plus en plus dans Jes écoles communales et adoptées. 

Les instituteurs ne s'occupent plus exclusivement des mots considérés gramma­ 
ticalement. Ils s'attachent à faire comprendre à leurs élèves, lorsqu'il s'agit de 
lecture ou de dictée, la signification des expressions, le sens des propositions el • 
des phrases; ils choisissent mieux les faits qu'ils proposent à l'attention , à l'étude 
des enfants, pour le développement de leur intelligence, pour la culture de leur 
esprit et de leur cœur. 

L'enseignement de l'arithmétique est devenu plus pratique, plus rationnel, plus 
moral; beaucoup d'instituteurs s'en servent pour tracer à Jeurs élèves des règles 
d'économie, leur faire contracter des habitudes d'ordre et leur inspirer des idées 
de prévoyance. 
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[N° 304.] L'enseignement de l'histoire et de la géographie a reçu généralement une nou- 
ve11e impulsion. Bien des instituteurs ne laissent plus échapper, dans les lectures, 
l'occasion de donner aux enfants, dans la proportion de leurs besoins intellectuels, 
quelques développements historiques ou géographiques. 

On donne plus d'importance aux leçons d'écriture. Bientôt, dans aucune 
commune, le maître n'attendra plus que les enfants aient atteint l'âge de la 
première communion pour les initier à un art si utile, si indispensable, et qu'ils 
peuvent apprendre facilement en même temps que les éléments de lecture. 

1847 .-Il y a amélioration quant à l'ordre et à la discipline des écoles; les maîtres 
ont plus d'ascendant et d'autorité sur les élèves; ils comprennent mieux leur 
mission. 

Le nombre des écoles communales et adoptées, qui ne satisfont pas aux 
exigences du programme de l'art. 6 de la loi, est considérablement diminué. 

Dans beaucoup d'établissements , on a ajouté à ce programme des notions élé­ 
mentaires d'histoire et de géographie, le chant et le calcul mental. L'histoire sain le 
est enseignée dans toutes les institutions primaires proprement dites. L'enseigne­ 
ment du dessin linéaire, si utile dans une province éminemment industrielle , 
commence à se propager. 

Cc qui précède s'applique particulièrement aux écoles tenues par des institu­ 
teurs. 

En général, l'enseignement dans les écoles dont la direction est confiée à des 
institutrices, laisse beaucoup à désirer. 

1848. - Dans presque toutes les écoles soumises au régime de l'inspection, 
l'enseignement a atteint les limites de l'art. 6 de la loi. Dans un grand nombre 
d'institutions, les limites de ce programme sont dépassées : on y enseigne Je calcul 
mental, l'histoire nationale, la géographie, le dessin linéaire et la musique vocale. 
Dans un certain nombre d'écoles, on donne les premières notions de géométrie 
théorique et de géométrie pratique. 

En général, le système légal des poids et mesures n'est pas enseigné avec assez 
de soin dans les écoles de filles. 

L'inspection s'est efforcée, surtout dans le courant cle 1848, de faire disparaitre 
d'anciens errements, en cc qui concerne l'enseignement de la lecture, de l'écriture 
et du calcul. 

Déjà, bien des instituteurs ont renoncé à une sorte de gradation de temps qu'ils 
observaient quant à ces trois branches : ils initiaient d'abord Jeurs élèves à la 
lecture, puis à l'écriture et enfin au calcul. C'était là une marche nuisible aux. 
progrès de l'instruction primaire. Elle laissait les élèves 1ans l'oisiveté pendant 
la plus grande partie du temps, et ceux-ci contractaient nécessairement des habi­ 
tudes de turbulence préjudiciables à l'ordre général de la classe et propres à lem 
inspirer le dégout de l'étude, 
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De plus, l'époque de l'entrée dans la division supérieure coïncidant, en général, [N• 304.] 
, avec celle de la première communion, qui marque la fin des études scolaires pour 
un grand nombre, il arrivait que la plupart des élèves étaient mis dans l'impossi- , 
bilité de parcourir toutes les branches du programme obligatoire. 

C'est pourquoi les inspecteurs ont souvent invité les instituteurs à remettre des 
cartons-ardoises aux élèves de la division inférieure et à leur donner simultané­ 
ment la leçon de lecture et d'écriture; ces cartons-ardoises servent également aux 
exercices de numération écrite, et, à l'aide de cc procédé 1 l'instituteur parvient à 
occuper utilement tous les élèves. 

C'est I'instituteur qui donne l'enseignement de la religion et de la morale; il se 
renferme dans les limites du catéchisme et de l'histoire sainte. 

LIÉGE. 

J846. - On remarque des améliorations dans les diverses branches, et princi­ 
palement dans la lecture, la grammaire et le calcul mental. 

Les branches obligatoires, à part le système légal des poids et mesures, sont 
généralement enseignées avec succès. Dans les écoles qui ne sont guère fréquen­ 
tées que pendant l'hiver, on néglige les principes de lecture et d'écriture ainsi ([UC 

le système métrique. 

1847. - Nouveaux progrès, surtout dans le système métrique qui est enseigné 
dans 278 écoles de la province. 

Un obstacle à de plus grandes améliorations , c'est le mauvais état d'un assez 
grand nombre de salles d'écoles et le manque du matériel nécessaire. 

!848. - Les améliorations portent, en première ligne, sur le choix des 
méthodes. L'enseignement devient à la fois intuitif et pratique; on bannit les défi­ 
nitions abstraites, et l'élève, qui apprend mieux, acquiert des connaissances plus 
solides. 

L'enseignement des poids et mesures, mieux compris que par le passé, commence 
à s'étendre et à se développer, bien qu'il laisse encore à désirer. 

Ji est à regretter que, dans un grand nombre de communes, les écoles ne 
soient fréquentées que par des enfants au-dessous de l'âge de H à 12 ans, ce 
qui ne permet pas de pousser assez loin l'enseignement de la langue maternelle. 
En outre, ces enfants ne vont à l'école que pendant trois ou quatre mois d'hiver. 
Néanmoins, on remarque un progrès notable dans la fréquentation des écoles. 

Lmuoonc. 

1846. - 11 y a chaque année de nouveaux progrès à enregistrer, sous le double 
rapport de l'éducation et de l'instruction. Les élèves prennent des habitudes de dou­ 
ceur et de politesse , l'enseignement se développe et se perfectionne par l'emploi 
dC-6 meilleures méthodes; les écoles sont mieux dirigées, tenues plus proprement ; 
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[t\0 io.q il y règne plus d'émulation, plus d'ordre et de discipline. SeP.t écoles seulement 
n'ont pas encore adopté le mode d'enseignement simultané. 

L'enseignement comprend, en général, toutes les matières prescrites par l'art. 6 
de la loi, Dans plusieurs écoles, il comprend, en outre, )es branches mentionnées 
à l'art. 54. 

1847. -Nouveaux progrès. Aujourd'hui toutes les écoles soumises à l'inspection 
suivent le mode simultané, et le système métrique est enseigné dans ¾5:, établisse­ 
ments; le programme des écoles spéciales de filles comprend les ouvrages de main. 

1848. - L'enseignement devient plus complet, plus large et plus substantiel : 
les éléments de la langue flamande sont enseignés avec un succès croissant; dans 
la plupart des écoles, on donne aux élèves les plus avancés de petits exercices de 
rédaction d'après les meilleurs manuels. Le système métrique est expliqué par 
tous les instituteurs dont les écoles sont pourvues des collections des poids et 
mesures légaux. ' 

Dans un grand nombre d'écoles, on enseigne, outre les matières comprises dans 
l'art. 6 de la loi: la langue française, la géographie et l'hlstoire de Ja Belgique, le 
chant d'ensemble, ledessin linéaire, les éléments de la science agricole; les ouvrages 
de main les plus usuels figurent au programme de toutes les écoles de filles. 

Les élèves, classés d'après lem force et leur âge, sont convenablement occupés. 

LUXEMBOURG. 

1846. - L'année 184a avait marqué le commencement d'une exécution plus 
complète de la loi ; les progrès signalés pour cette année ont continué eu 1846. 

L'enseignement, dans les écoles communales, comprend tout le programme de 
l'al't. 6. Dans les écoles populeuses, on y ajoute quelques notions d'histoire et de 
géographie, et dans les villes on enseigne, en outre, le dessin linéaire. 

Les instituteurs sont devenus plus studieux et ils ont perfectionné Jeurs méthodes, 
Jes leçons de grammaire ne sont plus données aux commençants à l'aide de livres, 
ce qui rendait l'enseignement machinal et laissait les intelligences incultes; mais 
au moyen d'instructions verbales , ou d'exemples tracés sur la planche noire. 
Pour l'arithmétique, on a introduit comme préliminaires des exercices de calcul 
mental. 

La lecture s'est beaucoup améliorée. Les enfants sont rendus attentifs, ce qui 
n'avait pas lieu auparavant. 

Trois branches n'ont pas encore donné de bons résultats : cc sont l'écriture, 
les poids et mesures et la morale. 

JI y a amélioration en ce qui concerne le choix des livres employés dans les 
écoles. 

1847. +-Le Luxembourg compte 57i écoles françaises et 49 écoles allemandes. 
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L'enseignement de la grammnire continue à faire des progrès. li en est de même de [N• 304·] 
l'écriture. 

L'inspecteur s'est entendu avec un imprimeur de Liége pour avoir des modèles 
de calligraphie. Déjà plusieurs cantons en sont pourvus. L'inspecteur a pris nne 
autre mesure pour engager les instituteurs à s'exercer eux-mêmes dans l'art de 
la calligraphie. Il a réclamé des spécimens de leur écriture qu'il se propose de faire 
circuler dans les conférences aûn d'exciter l'émulation. 

L'enseignement des poids et mesures, quoique plus avancé que l'année dernière, 
laisse encore beaucoup à désirer. 

On suit partout Je programme de l'art. 6 de la loi. 

De plus , on enseigne : 

L'histoire clans 22 écoles ; 
La géographie dans 57 écoles; 
Le dessin linéaire dans ,J 5 écoles; 
Le chant dans i 5 écoles ; 
Les ouvrages de mains clans 11 écoles. 

Les instituteurs montrent du zèle, se conduisent bien. Ils ont une bonne tenue. 
Malhcnrenscmcnt quelques-uns ne se distinguent pas sous le rapport de la capacité. 

1848. - L'enseignement continue à marcher dans la voie du progrès où l'a 
placé la loi du 25 septembre 181-2. 

Les méthodes de lecture se perfectionnent , et les tableaux, très-rares dans le 
principe, se répandent aujourd'hui de plus en plus. 

La calligraphie est également mieux enseignée; cependant if se présente un 
obstacle : la plupart des modèles d'écriture sont conçus sur des plans très-peu 
méthodiques. 

L'enseignement du calcul mental se maintient dans les cantons où les institu­ 
teurs ont reçu des leçons spéciales sur cette branche d'instruction. 11 tend même à 
se propager dans d'autres cantons moins favorisés à cet égard. 

Les instituteurs dont les écoles sont dépourvues de coJlections ou de tableaux 
des poids et mesures légaux commencent, en vue d'y suppléer autant que possible, 
à mettre en pratique le moyen qui leur a été indiqué dans les conférences, et qui 
consiste à tracer ces objets sur un des murs de la salle. 

L'inspecteur provincial a recommandé aux inspecteurs cantonaux d'introduire 
le chant traditionnel dans les écoles de leur ressort. Il est à regretter, dit-il, 
qu'on ne possède pas des recueils de chansons à la portée _des enfants en àge d'école. 

L'enseignement de la langue maternelle 1 à l'aide de la méthode orale et des 
exercices pratiques, commence à poindre dans les écoles. Il en est de même des 
procédés les plus propres à faire fructifier la leetnre, 

s 
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[N' 304.] Les écoles laissent encore beaucoup à désirer sous le rapport de la lecture et de 
la grammaire. 

Les meilleurs instituteurs ont de la peine à renoncer aux méthodes plus ou moins 
machinales, qui consistent à donner l'enseignement sur un texte de livre appris 
par cœur. 

Dans les écoles d'Allemagne, dit l'inspecteur, le maitre procède plus logiquement, 
il est l'arithmétique et la grammaire vivante de la classe; il développe ]a science 
par des exercices qui ont lieu en grande partie de vive voix et à l'aide du tableau 
noir. Il suit une marche analogue pour cultiver l'esprit et former le cœur des 
enfants qui lui sont confiés en leur adressant une série de questions sur Je contenu 
des lectures. 
Parmi les perfectionnements introduits dans les écoles, on doit citer les cahiers. 
Le cahier, avant 1842, était un véritable objet de luxe; c'est tout nu plus si 

on le rencontrait pour la calligraphie. Il eonslstait , Je plus souvent, en une ou 
deux grandes feuilles pliées en quatre et roulées dans un morceau de papier gris. 
C'est sur ces. feuilles que les élèves copiaient les exemples d'écriture ou bien quel­ 
ques pages de quelques vieux livres. 

Aujourd'hui les cahiers sont de rigueur. Il y en a au moins trois, dont un pour 
la calligraphie, un pour les exercices de langue, et un autre pour les exercices de 
calcul. Dans les grandes écoles, le nombre des cahiers est plus considérable. 

Ce qui vient d'être dit sur l'avancement des études élémentaires dans le Luxem­ 
bourg ne s'applique pas à toutes les écoles en général. Il existe encore dans la 
province un certain nombre d'institutions très-médiocres manquant d'une des con­ 
ditions essentielles de vie et de progrès ; ici , c'est l'absence d'un matériel classique 
convenable , qui porte obstacle au développement scolaire; là, c'est l'indifférence 
de l'administration, des habitants ou même d'un instituteur qu'il paraît difficile 
de priver de son emploi, indifférence qui atteste que, dans tous les genres de 
progrès, il faut s'attendre à trouver des retardataires. 

Les écoles spéciales de filles , au nombre de 29; sont en général inférieures à 
celles des garçons. 

Outre les branches obligatoires énumérées à l'art. 6 de la loi, on enseigne ; 

L'histoire, dans. . . f 6 écoles; 
La géographie, dans • 6~ id.; 
Le dessin linéaire, dans . 
La tenue des livres, dans 
Le chant, dans . 
L'arpentage , dans . 
Les ouvrages de main, dans . 

25 u., 
8 id.; 

!7 ta., 
. H id. ; 
. 25 id. 

NAMUR. 

1846, - L'enseignement primaire a fait des progrès sensibles, notamment dans 
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quatre ou cinq cantons. Cependant, il est encore loin de comprendre partout les LN• 304.] 
matières énumérées à l'art. 6 de la loi. Les matières qui restent en souffrance sont 
principalement l'arithmétique et le système légal des poids et mesures. En général, 
les enfants ne passent guère que ;i 8 mois en tout à l'école, et, pendant ce court 
espace de temps, on a bien de la peine à lem· apprendre à lire et à écrire, surtout 
à cause de la routine qui consiste ù n'enseigner l'écriture qu'après la lecture. 
L'inspection s'efforce d'établir lu simultanéité sur ce point. 

L'ouverture des écoles a eu lieu généralement au 1er octobre, mais elles n'ont 
réuni pour lors qu'un quart des élèves. li y n amélioration sous le rapport de la 
tenue et de la politesse chez les enfants. 

:1847. - D'après les renseignements qui ont été donnés à l'inspecteur provin­ 
cial, mais que celui-ci considère comme troll favorables, par suite du contrôle qu'il 
a eu l'occasion de faire dans plusieurs localités, il n'y aurait plus que 92 écoles où 
l'enseignement ne comprendrait pas toutes les matières de l'art. 6. 

A la vérité, on enseigne partout la lecture, l'écriture, l'orthographe pratique, 
les quatre règles fondamentales de l'arithmétique, le catéchisme, l'histoire sainte 
et la politesse, mais, dans la plupart des écoles, la grammaire et le système légal 
<les poids et mesures ne sont pas enseignés, les instituteurs n'ayant pas d'élèves 
assez avancés. . 

En effet, sur 100 élèves, il s'en trouve à peine 6 ou 7 qui soient en état de rece­ 
voir ces leçons avec fruit , surtout en l'absence d'une collection des poids et 
mesures. 

Le programme de l'enseignement élémentaire ne pourrait guère être étendu 
davantage, parce que les enfants pauvres n'entrent à l'école qu'à l'âge de 9 ans, 
qu'ils en sortent à i 1 ans, après leur première communion, et qu'à cet âge aussi 
les enfants de personnes aisées sont envoyés soit dans les collèges, soit dans les 
pensionnats. 

1848. - Un grand progrès a été obtenu cette année; les inspecteurs ont pu, 
ensuite des instructions données dans les conférences, prescrire un programme 
uniforme des matières à enseigner aux élèves des trois divisions. L'essai de ce 
programme avait été fait, en i 84a , par plus de 60 instituteurs de force et de 
capacité différentes; ces instituteurs ont été appelés, dans les conférences de ,J848, 
à donner leur avis sur les améliorations que l'expérience leur avait suggérées. 
C'est en tenant compte des observations qu'ils ont produites que le programme a 
été définitivement rédigé. Maintenant une marche uniforme est tracée pour l'en­ 
seignement, et on a lien de croire qu'elle sera généralement suivie. 

Les administrations communales ont été appelées à augmenter le nombre des 
matières? lorsque l'importance des localités le réclamait. 

05. Enseignement du système ltlgnl des poids et mesures. 

Les lois et règlements sur les poids et mesures ne sont que très-imparfaitement 
exécutés dans les provinces. On ne peut compléternent compter sur le concours des 
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l~0 301-.] autorités locales pour cet objet. On parviendra difficilement à remplacer dans le 
commerce les anciens poids et mesures par les nouveaux; les consommateurs se 
refusent à employer pour les achats un système qu'ils ne comprennent pas. Le 
seul moyen de populariser les nouveaux poids et mesures, c'est de les faire 
enseigner avec soin dans les écoles prirnaires , cet enseignement est donné régu­ 
lièrement et avec succès dans tous les établissements soumis au régime d'inspee- 
tion, qui sont pourvus du matériel nécessaire. ' 

Les communes dont les écoles manquent de collections de poids et mesures ont 
été invitées à en faire l'acquisition. Le Gouvernement a promis d'lntervenir pour 
une quote-part dans les dépenses à résulter de cc chef. On a vu, sous le n° :S4, 
que les écoles communales encore dépourvues de collections, à la date du 5:1 dé­ 
cembre 184-8, étaient nu nombre de 1,569. 

Quelques instituteurs se servent de tableaux de grande dimension, <JUÎ repré­ 
sentent le système métrique dans tous ses détails , dans toutes ses divisious et 
subdivisions, avec des explications claires, mises à la portée des élèves. 

l\lnis il est reconnu que celle méthode est Insuffisante; elle est tolérée provisoi­ 
rement, et devra disparaitre à mesure que les communes se seront procuré la 
colleeticn légale. 

!)~. Onniigcs de main dons les écoles des filles. - Enseignement professionnel. 

Dans plusieurs écoles spéciales de filles, on enseigne, avec succès, le tricot , 
la couture, le rcmrnaillagc , le point de marque et même un peu de broderie. 
Quelques instituteurs mariés, dont les écoles sont ouvertes aux. deux sexes; 
confient à leurs épouses le soin d'enseigner ces sortes d'ouvrages, auxquels il est 
nécessaire d'initier convenablement les filles de la classe ouvrière. Malheureu­ 
sement les filles pauvres ne peu veut pas toutes participer à cet enseignement, 
parce que des administrations communales ref usent de leur fournir la matière 
première nécessaire (étoffes, fil; aiguilles, etc.). 

Un inspecteur de la Flandre orientale a organisé dans quelques communes de 
son ressort un comité de patronage qui s'occupe de fournir la matière première et 
de placer les objets confectionnés. 

Il serait utile que les vêtements distribués pour prix aux enfants pauvres, ù ln 
fin de chaque année, fussent confectionnés dans les écoles soumises à l'inspection. , 

Dans les provinces flamandes, un grand nombre d'ouvroirs et d'écoles manufac­ 
tures sont ouverts aux filles; mais elles n'y reçoivent que l'instruetion profession­ 
nellc. On devrait également Jcur enseigner cc qui a rapport à la tenue d'un 
ménage. 

9:.i. Eri.•d;,;ncrncut du chan! dans les écoles. 

Dans plusieurs villes, le chant est enseigné par des professeurs spéciaux attachés 
aux. écoles. Celle partie de l'enseignement est généralement négligée dans les 
campagnes. Les instituteurs ne possèdent pas Ics connaissances nécessaires- pour 
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s'en occuper avec succès. Espérons que les maîtres qui nous sont fournis chaque [N° 304.l 
année par -les écoles normales rempliront cette lacune. 

Dans quelques communes de la Flandre orientale, où il existe des sociétés 
musicales, les élèves de l'école reçoivent des leçons de musique instrumentale. 

06. Enseignement de l'agricullnre et de l'horticulture. 

A la date du 24 mars f 848, le Ministre de l'Intérieur a adressé la circulaire 
suivante aux inspecteurs provinciaux: 

H l\JoNSl2UR L'fNSPECTEUR , 

« Dans la dernière session -de la commission centrale , vous vous êtes occupé, 
« avec vos collègues, de l'importante question de la propagation de la science de 
« la culture. Vous avez reconnu que la position des instituteurs ruraux. devait 
(( offrir au Gouvernement une précieuse ressource pour la réalisation des plans 
« d'amélioration qu'il projette» 

« En attendant qu'un enseignement spécial , convenablement organisé dans les 
« écoles normales, pourvoie au recrutement d'instituteurs préparés à la nouvelle 
c, mission qu'il s'agit de leur confier, il est utile de rechercher quels éléments le 
ci personnel actuel des instituteurs pourrait offrir dès à présent sous le rapport 
« de l'enseignement de la culture. 

cc Je vous prie, en conséquence, Monsieur l'Inspecteur , de vouloir bien vous 
« enquérir des faits ci-après : 

ci 1° Quels sont, parmi les inspecteurs des cantons ruraux de votre province, 
« ceux qui possèdent des connaissances solides en agriculture, horticulture, etc.? 

« 2° Qnels sont ceux de ces fonctionnaires qui, sans être versés dans 1a théorie, 
cc ont néanmoins des connaissances pratiques et ont le goùt des travaux du 
cc jardinage? 

cc 5° Quels sont ceux de ces fonctionnaires qui pourraient, dans les conférences, se 
« charger de développer devant les instituteurs les théories de la science agricole? 

cc 4° Si, dans les cantons dont les inspecteurs ne pourraient se charger de ce 
(( soi a I il existe quelques particuliers qui pourraient être invités à remplir cette 
« mission dans les conférences. . . 

<c Dans vos tournées d'inspection, vous tiendrez note (et les inspecteurs canto­ 
cc naux en feront autant) de tous les instituteurs auxquels est accordée la jouis­ 
« sance d'un jardin. 

<c Vous noterez les points suivants : 

« J0 La contenance du jardin, 

« 2° Est-il clos par muraille ou par haie? 

« 5° Est-il convenablement planté? 
t 
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LN •30 4.) « 4° Est-il bien soigné ? 

cc ?>0 L'instituteur le soigne-t-il par lui-même? 

cc 6° Quels obstacles s'opposent ù ce que l'instituteur s'occupe par lui-même de 
cc son jardin? 

cc 7° Y aurait-il moyen de procurer un jardin aux instituteurs qui n'en ont pas? 

1c 8° Quels sont les instituteurs qui ont des connaissances suffisantes en culture 
« pour bien conduire un jardin et une plantation, et pour communiquer aux 
cc enfants qui leur sont confiés les notions pratiques ? 

« J'attendrai ~otre réponse , avant d'arrêter quelques mesures que je projette 
« dans l'intérêt du développement de l'horticulture dans les campagnes. 

« Je vous invite à communiquer la présente à 1\11\1. les inspecteurs cantonaux; 
cc et à cette fin je vous en adresse des exemplaires autographiés. » 

On donne ci-après le résumé des réponses qui opt été faites à cette circulaire. 

Dans la province d'Anvers, cinq inspecteurs possèdent des connaissances suül­ 
santés et pourraient , dans les conférences, se charger de développer devant les 
instituteurs 1a théorie de la science agricole. 

Dans la province de Brabant, il se trouve quatre inspecteurs qui , sans avoir cJps 
connaissances étendues en horticulture et en agriculture, possèdent cependant 
plus ou moins la théorie et la pratique de la science, et se chargeraient de donner 
des leçons d'agronomie dans les conférences. Néanmoins l'inspecteur provincial 
croit qu'il serait préférable de confier cet enseignement à des professeurs spéciaux. 

Dans la province de Flandre occidentale, six inspecteurs cantonaux paraissent 
capables d'enseigner lu théorie de l'agriculture aux instituteurs. Les autres possè­ 
dent quelques notions de cette branche, et ont en général le gout du jardinage. 

L'inspecteur provincial signale, en outre, quatre personnes étrangères à l'inspec­ 
tion, comme capables de donner des leçons dans les conférences. 

Dans la Flandre orientale, l'inspection cantonale offre, en général, les éléments 
nécessaires pour diriger l'intelligence des instituteurs vers les éludes positives N 
si utiles de la science agricole. 

Parmi les dix-huit inspecteurs cantonaux de la province <le Hainaut, il s'en 
trouve deux qui possèdent des connaissances solides en agriculture, et six qui, sans 
être versés clans la théorie, sont au courant dela pratique et ont le goût du jardinage. 

L'inspecteur provincial signale, en outre, quinze personnes étrangères à 
l'inspection, qui pourraient être chargées de l'enseignement agricole, 

Dans la province de Liégé, trois inspecteurs, sans être très-versés dans la 
théorie, ont néanmoins des connaissances pratiques en agriculture. 

Quatre personnes étrangères à l'inspection pourraient se charger de donner un 
cours aux instituteurs. 
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Dans le Limbourg, deux inspecteurs pourraient donner l'enseignement. [N• :50-i-.] 

Les trois autres, sans être versés dans la théorie, ont des connaissances pratiques 
et le goût du jardinage. 

Dans la province de Luxembourg, seize inspecteurs n'ont que peu ou point de 
connaissances dans la branche d'instruction dont il s'agit. 

Un inspecteur possède en agriculture et en horticulture des notions pratiques 
sutlisantes pour en faire un objet d'enseignement. 

On ne signale qu'une seule personne étrangère à l'lnspecüon comme pouvant 
satisfaire aux vœux du Gouvernement, en se chargeant de développer devant les 
instituteurs la théorie de la science agricole. 

Dans la province de Namur, parmi les quatorze inspecteurs cantonaux, trois 
seulement possèdent quelques connaissances théoriques en agriculture. 

Aucun inspecteur cantonal n'est à même de développer d'une manière conve­ 
nable les théories de la science agricole: L'inspecteur provincial désigne cinq 
particuliers comme pouvant être chargés cle cc soin. 

Pour le surplus, les réponses des inspecteurs provinciaux font connaître cc qui suit: 
, ·f O 1,455 instituteurs communaux ont la jouissance d'un jardin, soit par eux­ 

mêmes, soit par la commune. 

2(} Les jardins ont une contenance totale de 127 hectares 86 ares 4o centiares, cc 
qui fait, par province, une moyenne de 14 hectares 20 arcs 72 centiares. 

5° Parmi les jardins, 2f6 sont clos par une muraille, et ·i, 158 par une haie; les 
autres, au nombre de 60, n'ont pas de clôture. 
4° 82f jardins sont bien plantés, et f ,267 sont bien soignés. Ceux que les insti­ 

tuteurs soignent eux-mêmes sont au nombre de i, 165. 
;'$0 Le nombre des maisons d'école, aujourd'hui dépourvues de jardins et 

auxquelles il serait possible d'en annexer un, est de ~38. 

6? SOi instituteurs ont des connaissances suffisantes pour bien conduire un 
jardin, et füH instituteurs sont à même de bien conduire un jardin et une 
plantation, et de donner aux enfants qui leur sont confiés les notions pratiques. 

La science agricole est au nombre des matières qui composent le programme des 
écoles normales de l'État; mais le temps est encore éloigné où les aspirants-insti­ 
tuteurs sortis de ces établissements pourront l'enseigner partout dans les écoles 
rurales. 

En attendant, le Gouvernement ne négligera rien pour mettre les instituteurs, 
actuellement en exercice, à même d'enseigner à leurs élèves les plus avancés les 
notions élémentaires de culture, et d'exercer, par cet enseignement, une influence 
salutaire sui· les populations des campagnes. 
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[N° 50~.] Les inspecteurs seront chargés d'expliquer la théorie de la science agricole 
dans les -réunions trimestrielles, organisées en vertu de l'art. !4 de la loi. 

Par arrêté royal du H, septembre !8481 une bibliothèque rurale a été instituée. 
- Les deux premiers volumes viennent de paraître; ils portent pour titre : l'un , 
~Immel agricole., et l'autre, Emploi de If!, chaux en agric,ultttre. Des exemplaires 
de ces ouvrages seront envoyés aux inspecteurs, pour être déposés dans les biblio­ 
thèques des conférences. 

A la date du t6 juin !849, M. Raingo, professeur à l'école provinciale des 
mines à Mons, a été autorisé à donner un cours normal temporaire de notions 
agricoles aux instituteurs de l'arrondissement de Mons. Le cours ouvert le o juillet, 
en présence de l'inspecteur provincial et de l'inspecteur cantonal du i 5e ressort, 
a été suivi régulièrement par plus de 60 instituteurs. 

Le programme adopté par l'habile professeur, est exposé dans son discours d'ou­ 
verture. t< Avant d'entrer en matière, >) a-t-il dit en s'adressant aux instituteurs, 
(( il importe que nous déterminions bien le genre d'instruction agricole qui peut 
,< convenir à votre position. N'étant point cultivateurs, vous ne devez pas vous 
,c attendre à cc que je vienne dérouler à vos yeux le tableau des divers procédés 
« de l'agriculture pratique ; n'étant point non plus chargés de donner dans vos 
« classes un enseignement agricole spécial, il ne peut être question de faire ici un 
,c cours normal d'agronomie; mals, exposés chaque jour à devoir donner à vos 
« élèves des explications sur les phénomènes dont ils sont constamment témoins , 
« vous êtes intéressés, je pense, à posséder les éléments des sciences physiques et 
« naturelles, et à ne pas rester étrangers aux notions que le développement des 
(< études agricoles tend à propager : sans être profondément versé dans les sciences, 
« l'instituteur primaire doit avoir assez de connaissances pour s'entretenir de toutes 
cc choses et prouver, en toute occasion, qu'il est digne du poste honorable qu'il 
,c occupe, sans être agronome ni agriculteur, il doit pouvoir expliquer les prin­ 
<c cipales opérations qui s'effectuent dans l'œuvre de la végétation, et en faire quel­ 
« quefois Ir. texte de ses entretiens avec ceux de ses élèves en état de le comprendre. 
,t Cc n'est donc pas un cours d'agriculture que nous allons entreprendre, mais 
<< bien un exposé des notions des sciences naturelles qu'il importe généralement 
<< à tout villageois de posséder, et qu'il est spécialement de l'intérêt de tout insti­ 
c< tuteur de ne pas ignorer. Heureux. si, en me plaçant à ce point de vue, je 
<( réponds à l'attente que vous avez conçue, 1\Jessieurs, de l'institution de ces 
<< leçons hebdomadaires! Plus heureux encore, si je parviens à vous faire partager 
cc l'intérêt et l'agrément que l'homme studieux éprouve en explorant les phéno­ 
« mènes de la nature ! 

1c D'abord, la physique nous fera connaître l'état et la constitution moléculaire 
(< des corps, leurs propriétés générales et les principaux phénomènes du calorique, 
c, de l'électricité et de la lumière, qui jouent un rôle si important dans la végétation. 

(< Puis la chimie nous enseignera l'analyse et la décomposition des corps, les lois 
<< de l'affinité, les actions intimes que les molécules exercent les unes à l'égard des 
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« autres, et les effets des substances que le cultivateur emploie pour augmenter [N" 304. 1 
« ses récoltes. 

cc Ensuite, Ja géologie nous apprendra l'origine et la situation des roches , et 
(< nous dévoilera comment les pierres les plus dures ont successivement donné 
« naissance aux dépôts meubles et aux divers terrains qui constituent le sol sur 
<c lequel s'implantent et croissent les végétaux. 

cc De son côté, 1a météorologie nous initiera à 1a connaissance de la constitution 
« de l'atmosphère et â l'explication des phénomènes qui se produisent dans cette 
« enveloppe gazeuse où s'accomplissent les principaux faits de la végétation. 

« Enfin, la physiologie végétale viendra nous expliquer les mystères de 
(( l'organisation des plantes, la germination, la nutrition et la fructification des 
« végétaux. 

« Nous ne pourrons: comme vous devez bien Je supposer, Messieurs, donner à 
" ces objets importants tout le développement qu'ils réclament, mais j'ose espérer 
cc qu'en m'adressant à des hommes d'intelligence, le résumé succinct que je leur 
cc offrirai suffira pour les guider dans les études ultérieures qu'ils voudront 
c, entreprendre. » 

M. Raingo ne s'est pas écarté de ce programme. Il a exposé, avec beaucoup 
de lucidité et à la satisfaction de ses auditeurs, un sommaire des principes que 
l'agriculture raisonnée emprunte aux. sciences naturelles ; il n'a pas perdu de vue 
qu'il traçait aux instituteurs la marche qu'ils doivent suivre pour mettre ces 
principes à la portée de leurs élèves. 

97. Enseignement de la SYmnnstiquc. 

A la demande du Département de l'Intérieur, la ville de Bruxelles avait introduit, 
dans l'une de ses écoles, l'enseignement de la gymnastique , d'après la méthode 
Clias. Au mois d'août f 847, une commission de trois membres a été nommée, à 
l'effet de constater les résultats de cet enseignement. 

Cette commission était composée de la manière suivante : 

M. Sauveur, directeur de la division du service de santé, au Ministère de 
l'Intérieur; 

M. le major d'artillerie Ilippert, attaché à l'inspection générale, à Bruxelles, 

Et M. Braun, professeur de pédagogie à l'école normale de l'État, à Nivelles. 

MM. les commissaires ont fait, sous la date du 27 août, un rapport qui se 
trouve reproduit parmi les pièces justificatives. Ce rapport, de tout point favo­ 
rable, a été communiqué à l'administration communale de Bruxelles, par dépêche 
du 50 septembre 1847, et, le H octobre. Je collége des bourgmestre et échevins 
a fait connaître son intention d'introduire bientôt les exercices somacétiques dans 
toutes les écoles de la capitale. 
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[ ~· 504,1 

!)R. Calcul mental. - :Sotice sur les cours de calcul mental donnés par .M. de lleBlder dans plusieurs canions 
des previnees de Luxembourg et de Namur. 

Les cours normaux de calcul mental, institués pendant la ·t re période {voil' 
le rapport du 20 novembre f 846), ont été continués dans treize cantons de la 
province de Luxembourg et dans six cantons de la province de Namur. Cc 
sont, pour le Luxembourg : Étalle, Virton, Bastogne. Sibret, Neufchâteau. 
St-Hubert, Wellin, Laroche et Paliseul; pour Ja province de Namur, les cantons 
d'Eghézée, Philippeville, Couvin, Beauraing, Fosses et Walcourt. 

~OH instituteurs , élèves-instituteurs et institutrices ont fréquenté les cours 
normaux de calcul mental. De cc nombre, plus de 400 sont à même d'enseigner 
avec succès cette belle et utile branche d'instruction primaire. 

Les cours ont généralement été donnés pendant les vacances. Dans les cantons 
d'Étallc, de Paliseul et de Virton , ils se sont ouverts un peu avant la fin de 
l'année scolaire, â une époque où la plupart des écoles rurales sont presque désertes. 

Les instituteurs peuvent fréquenter les cours normaux pendant la saison d'été . 
sans qu'il en résulte un grand préjudice pour les écoles, d'autant plus que les 
séances ont lien de 8 à iO heures du malin, cc qui permet aux. instituteurs de faire 
la classe après midi, si Je trajet :'(parcourir pour se rendre au chef-lieu du canton 
n'est pas trop considérable et s'il se présente des enfants .'1 l'école à cette époque de 
l'année. Au reste, si les instituteurs négligent un moment leur classe en été, il y a 
ample compensation par l'acquisition de nouvelles connaissances qui, en définitive. 
tournent au profit des élèves. 

Il n'est que trop vrai que l'enseignement du calcul laisse beaucoup à désirer 
clans nos écoles primaires ; on doit s'efforcer de remédier autant que possible à cet 
état de choses, et le moyen le plus propre, c'est d'offrir aux instituteurs l'occasion 
de se perfectionner dans l'étude de cette branche et d'acquérir une méthode qui S(' 
distingue avant tout par sa grande simplicité. Tel est le but que s'est proposé Je 
Gouvernement, en confiant à un homme capable et spécial la mission d'ouvrir des 
cours normaux de calcul mental. 

Les instituteurs ont témoigné partout l'empressement le plus louable et un vif 
désir d'augmenter leurs connaissances pédagogiques. Ils se montrent, sans excep­ 
tion, grands partisans du calcul mental selon la méthode de M. de l\lculder ~ ils 
ne laissent échapper aucune occasion d'exprimer au professeur leur reconnais­ 
sance et leur satisfaction pour le dévouement dont il fait preuve dans l'accomplis­ 
sement de sa mission. 

Le Gouvernement attache d'autant plus de prix à cc que ce mode de calcul soit 
rapidement répandu dans le pays, qu'il est suffisamment démontré que la méthode 
euristique, appliquée au calcul mental, exerce une grande influence, non-seule­ 
ment sur les progrès des élèves dans le calcul en général , mais encore sur l'étude 
des diverses branches de l'enseignement élémentaire. Il est également prouvé par 
l'expérience que le calcul mental, à part sa haute utilité dans les usages ordinaires 



CHAPITRE TROISIÈME. IXXil( 

de la vie, développe singulièrement l'intelligence des enfants, et excite leur [N• 304.] 
émulation pa1· la diversité des moyens employés dans ta solution des problèmes. 

SRCTlON IV. 
DES ÉLÈVES ET DE LEUR DEGRÉ D'INSTRUCTION. 

09. Population des écoles :w 51 décembre de chacune des année; 18-W, 18{7 el 18'-'3. 

Les écoles primaires proprement dites (publiques et privées) étaient fréquentées : 

Au 51 décembre f 846, par 439,fü,8 élèves ; 
Ici. !847, » 446,~09 id. 

Id. 1848, » 462,606 id. 

Dans ces chiffres, les écoles soumises à l'inspection figuraient : 

En 1846, pour 559,947 élèves; 
!847, ,, 5·t6,475 id. 
1848, » 5~9,94f id. 

:10O. Des élèves instruits aux frais des communes. - Exécution de l'art. 5 de la lei et de l'arrêté royal 
du 26 mai 18i3. 

Aux termes de l'art. o de la loi, les communes sont tenues de fournir l'instruc­ 
tion gratuite aux enfants pauvres dont les parents en font la demande. 

Un règlement(') d'administration générale a été porté, le 26 mai !845, pour 
assurer l'exécution de cet article, d'une manière uniforme, dans toutes les provin­ 
ces ; il dispose, entre autres, que tous les ans 1 du fer au 50 juillet, les adminis­ 
trations communales recevront les demandes d'inscription des enfants en âge 
d'école (7 à i4 ans). 

Ces prescriptions du règlement ont été généralement observées, ainsi qu'on le 
voit par les déclarations ci-après de Messieurs les Gouverneurs. 

{') Voit cc règlement parmi les pièces justificatives du 1er rapport triennal. 
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fN• 504.] ANvEns. - Les administrations communales se conforment aux prescriptions 
du règlement général du 26 mai 1845, en ce qui concerne l'inscription des enfants 
pauvres ayant droit à l'instruction gratuite. 

BRABANT. - Il en est de même dans le Brabant. - Quelques administrations 
locales étaient en retard de faire parvenir à lu députation permanente les listes 
des enfants à instruire gratuitement et les résolutions relatives à cet objet, prises 
tant par les bureaux de bienfaisance que par les conseils communaux; mais 
on les a forcées à remplir leurs obligations en leur envoyant des commissaires 
spéciaux. 

FLANDRE occmENTALE. - En i846, le règlement du 26 mai ne s'exécutait 
qu'imparfaiternent dans beaucoup de localités de la province; mais aujourd'hui 1 
grâce aux efforts de l'inspection, on s'y conforme dans presque toutes les com­ 
munes. En J848, trois communes seulement ont négligé de satisfaire aux instruc­ 
tions sur la matière. 

FLANDRE ORIENTALE. - L'inscription des enfants pauvres a lieu régulièrement. 
Quatre communes, en 1848, ont seules négligé l'envoi à 1a députation permanente 
dés pièces requises par l'art. 12 du règlement du 26 mai. 

HAINAUT. - En 1846, beaucoup d'administrations n'apportaient pas _tout Je soin 
désirable dans la confection des listes d'inscription, qui étaient souvent incom­ 
plètes et inexactes. Aujourcl'hui, l'on constate beaucoup moins d'irrégularités 
dans cette partie du service, et Je règlement est exécuté dans toutes les localités de 
la province. 

LIÉGE. - A part quelques exceptions , les communes de 1a province sr 
conforment au règlement du 26 mai. Dans les localités où l'inscription n'a 
pas eu lieu, les enfants pauvres ont été néanmoins admis à la fréquentation 
gratuite des écoles. L'autorité provinciale a pris les mesures nécessaires pour qu'il 
l'avenir l'inscription se fasse partout régulièrement. Les listes d'inscription sont 
adressées à ]a députation qui ]es approuve en temps utile. 

Lmuonno. - Les listes des enfants pauvres sont dressées régulièrement et vers 
l'époque voulue; mais la plupart des inscriptions se font d'ofllee, parce que les 
parents montrent très- peu d'empressement à réclamer l'instruction gratuite en 
faveur de leurs enfants. 

Luxsaacuus . -1\tême observation que pour la province de Liége. 

NA1'rnn. - Pendant les années 1846 et 1847, un grand nombre de communes 
. avaient cru pouvoir se dispenser de procéder à l'inscription des enfants pauvres , 
aujourd'hui, toutes les communes, à l'exception d'une seule, se conforment aux 
prescriptions du règlement du 26 mai. 

Le nombre des enfants inscrits pour participer gratuitement au bienfait de 
l'instruction a été : 

De 184~842 pour l'année 184?>-1846, 
De 201 ,!>68 id. 1846-J 847, 
De 208,945 id. f 847-1848. 
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Les écoles soumises à l'inspection étaient fréquentées par : 

f 95,098 enfants pauvres au 5i décembre 1846; 
202,524 id. id. 1847; 
2f9,7~t id. id. !848. 

Le chiffre des inscriptions a augmenté de t>2,84a pendant la deuxième 
période. Il était de US6,098 en t8411-t84~. 

Le nombre des enfants pauvres qui ont fréquenté les écoles s'est accru de 
50,189 pendant le même espace de temps. 

101. Position partieulière de certaines écoles privées gratuites ù l'égard iles formalités de l'inscription. 

Aux termes de la loi, le Gouvernement, pas plus que la commune ou la pro­ 
vince, n'est obligé de fournir gratuitement l'instruction aux enfants dont les 
parents n'en font point la demande. L'arrêté royal du 26 mai i845 a réglé les 
formalités à remp1ir pour les enfants pauvres qui peuvent profiter de l'instruction 
gratuite. 

Un certain nombre d'écoles libres appartenant aux frères des écoles chré­ 
tiennes, ainsi que quelques écoles protestantes on israélites, étaient subventionnées 
directement sur le trésor public, à raison de l'instruction gratuite qu'elles four­ 
nissaient à des enfants pauvres dont les parents n'avaient pas rempli la formalité 
de l'inscription et qui ne leur avaient pas été envoyés par les autorités locales. 
Les subsides alloués de ce chef n'ont pu être continués. 

10-l. lllesures prises pour attirer et retenir les enfants pauvres dons les écoles. 

Tous les enfants pauvres sont encore loin tle profiter du bienfait de l'instruction· 
gratuite. Dans les localités industrielles, la plupart grandissent en dehors des 
établissements d'instruction, ou bien ils ne les fréquentent que le temps néces­ 
saire pour se préparer à la première communion ; leurs parents les font admettre 
ensuite dans les ateliers et les manufactures. 

Les enfants pauvres habitant les contrées agricoles ne fréquentent guère les 
écoles que pendant Jcs mois d'hiver. On les occupe, en été, au travail des champs 
ou à la garde du bétail. Plusieurs se livrent au vagabondage ou à la mendicité. 

Des desservants ont fait des efforts louables pour remédier à ce mal. Ils ont, 
dans leurs sermons, entretenu leurs paroissiens des avantages que procure une 
bonne instruction primaire. Il en est même qui se sont rendus à domicile pour 
engager individuellement chaque père de famil1e à envoyer ses enfants à l'école. 

Le Gouvernement a pris les mesures ci-après : 

Par arrêté du 14 octobre 184~, il a prélevé sur le crédit affecté à l'instruc­ 
tion primaire dans le budget du même exercice une somme de 1o,OOO francs, 
pour être employée en distributions d'aliments et autres secours aux élèves 
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[N• 504.] pauvres des écoles primaires communales et des écoles gardiennes 'ou salles 
d'asile. Les écoles communales et salles d'asile reçoivent en grande majorité 
des enfants dont les parents ne peuvent que difficilement pourvoir à l'entretien 
de leur famille. On a pensé que c'était faire un bon et utile emploi des fonds 
destinés à l'encouragement de l'instruction primaire, que d'en consacrer une 
partie à des distributions d'aliments et autres secours aux enfants pauvres 
qui fréquentent ces établissements. On a considéré cette mesure comme un moyen 
de venir en aide à la classe nécessiteuse, et de favoriser la fréquentation des écoles 
publiques. 

En t847, on a prélevé sur le crédit de :t ,o00,000 francs, voté par la loi du 
20 décembre !846, une somme de 50,000 francs aussi pour la subsistance des 
enfants dans les écoles. · 

Eu HUS, il a été accordé pour le même objet, sur le crédit de 500,000 francs 
alloué par la loi du 29 décembre 1847 : 

-t0 Un subside de 4,700 francs à la Flandre occidentale , 

2" Un subside de fS1700 francs à la Flandre orientale. 

Un subside de 2,000 francs a été accordé à Ja province de Liége sur le crédit 
de 2,000,000 alloué par la loi du 18 avril {848. 

Enfin un arrèté royal du i5 décembre 1848 a distrait du crédit affecté à l'en­ 
couragement de l'instruction primaire une somme de 1~,000 francs pour la sub­ 
sistance des enfants pauvres dans les écoles. 

Les sommes ainsi allouées, depuis 184t> jusqu'en 1848 inclusivement, s'élèvent 
au chiffre total de 72,400 francs, et se répartissent comme suit entre les provlnees : 

1845 J847 1848 TOT4.11X, 

Anvers . . 1,500 5,000 1,aoo 6,000 
Brabant . . . 2,200 4,400 2,200 8,800 
Flandre occidentale. 2,mm 4,700 7,0;$0 14,100 
Flandre orientale . 2,8~0 o,7oo 8,5~0 17,100 
Hainaut . . . . 2,5~>0 4,700 2,5!>0. 9,400 
Liége. . . f,~00 5,000 5,aOO 8,000 
Limbourg. . . . 6aO 1,500 6~0 21600 
Luxembourg. . . 6~0 1,500 600 2,600 
Namur . . . 9oO 1,900 9!>0 5,800 -- - 

TOTAUX. . . 1a,OOO 50,000 27,400 72,400 

Ces subsides ont été mis à la disposition des gouverneurs. Dans une circulaire 
du ja octobre !S4r:,, relative à cet objet, Je 1\Iinistre s'exprimait ainsi : 
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cc Je sais, Monsieur le Gouverneur, que les seuls fonds alloués par l'État [N° '504.] 
c< seraient insufflsants pour atteindre le but désiré. Il faudra les considérer seule- 
(( ment comme un germe de bienfaisance que doivent féconder les dons volontaires 
cc et les secours des administrations publiques. Vous userez de toute votre influence 
« pour amener les communes, les établissements de charité et les personnes (JUi 
u se trouvent dans une position aisée à vous prêter leur concours et à seconder 
« les vues du Gouvernement dans la mesure de leurs moyens. » 

103. Les enfants pauvres ont-ils droit à l'instruction gratuite dans les communes qu'ils habitent, alors mêrm­ 
qu'il, 0111 leur domicile légal dans une autre localité? 

Cette question est résolue par les articles ! cl 2, n° 3, de l'arrêté royal du 
26 mai ! 845 portant règlement pour l'exécution de l'art. ~ de la loi du 25 sep­ 
tembre !842, relatif à l'instruction gratuite des enfants pauvres. D'après ces 
articles, la résidence de fait donne à l'enfant pauvre le droit d'étre instrultgratui­ 
tement dans la commune qu'il habite , bien qu'il ait son domicile légal dans une 
autre localité. 

C'est ainsi que fa loi a toujours été appliquée, et il n'est pas i, la connaissance 
du Gouvernement que l'instruction gratuite ait jamais été refusée sous prétexte que 
les enfants n'avaient pas leur domicile de secours dans la commune même de leur 
résidence. • 

mi. Admission gratuite des e11f411ls de militaires ou de douaniers dans les écoles eemmuneles. 

Par une circulaire du 20 juillet 1845, les administrations communales ont été 
invitées à admettre gratuitement dans leurs écoles les enfants de sous-officiers et 
soldats. 

Par une autre circulaire du ~O mars 1844, le Ministre a engagé les administra­ 
tions communales à fournir l'instruction gratuite aux enfants des employés de 
douanes, depuis le grade de préposé jusqu'à celui de brigadier. 

Faisant une fausse application de ces circulaires, la députation permanente. dans 
quelques provinces, exigeait des communes qu'elles admissent intlistinctcmcnt au 
bienfait de l'instruction gratuite Lous les enfants des douaniers et des militaires, 
y compris les gendarmes , quelle que fût la position de leurs parents; mais on 
créait ainsi en faveur d'une classe de citoyens un privilégc qui n'est nulle part 
inscrit dans la loi. 

Une pareille interprétation ne pouvait être maintenue. li n'est permis d'assimiler 
aux parents pauvres que les militaires ou douaniers dénués de fortune pcrsonne11e, 
et c'est à ceux-là seulement que l'on doit accorder le bénéfice de l'art. o de la loi. 
Les circulaires du 20 juillet {845 et du 20 mars 1844 n'ont pas une autre portée. 
et c'est dans ce sens qu'c1les doivent être exécutées dans toutes les provinces. 

li est évident qu'en refusant l'instruction gratuite à cette catégorie d'enfants, les 
communes ne feraient qu'user du droit que leur confère le 5e § de l'art. 5 de la loi 
du 25 septembre 1842. Seulement les décisions relatives à cet objet doivent être 
approuvées par la députation permanente, sauf recours au Roi. Elles ne sont donc 
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(N• M4.J pas définitives, et elles peuvent être modifiées sur la réclamation des parents des 
élèves dont l'exclusion est prononcée. 

iO?i. Enfants trouvés et abandonnés. -Qui leur doit I'mstruetleu? 

La question a déjà été traitée dans le premier rapport triennal. Le Département 
de l'Intérieur persiste dans l'opinion qu'il a émise et d'après laquelle les hospices 
doivent pourvoir aux frais de l'instruction des enfants trouvés et abandonnés. 

L'arrêté du !cr germinal an Ill, la loi du 27 frimaire an V, l'arrêté du 50 ventôse 
même année, la loi du 15 pluviôse an XUI, le décret impérial du 19 janvier 1811 
et la loi du 50 juillet !834 forment à peu près toute la législation relative à ceue 
catégorie d'enfants. 

Celte législation consacre, entre autres, les principes ci-après: 

1., Les enfants trouvés et abandonnés doivent fréquenter les écoles au moins 
jusqu'à l'âge de 12 ans. 

2° Ils sont placés sous la tutelle immédiate des administrations <les hospices, 
lesquelles sont chargées de la fourniture des layettes et de toutes les dépenses rela­ 
tives à la nourriture et à l'éducation des enfants. 

5° Les dépenses sont payées directement et en quelque sorte à titre d'avance 
par Jes hospices, qui en poursuivent le -remboursernent à charge de la commune 
du domicile de secours. 

4° Enfin les provinces et l'État accordent chaque année des subsides pour Je 
même objet. 

Ces dispositions ne permettent pas de prendre une décision qui tendrait à faire 
supporter les frais d'instruction des enfants trouvés et abandonnés par les com­ 
munes mêmes où ces enfants sont placés. Ce serait d'ailleurs contraire aux précé­ 
dents posés dans certaines provinces , notamment dans 1a province de Brabant. 
(Foir à cet égard l'ordonnance des états députés du 4 mars 1829 1JJémorial admi­ 
nistratif; n° 46, page H>~ du Recueil.) Aux termes de cette ordonnance, l'adminis­ 
tration des hospices doit payer aux administrations communales un florin pour 
chaque enfant trouvé et abandonné qui a reçu l'instruction, et cette rétribution 
doit être comprise en recette extraordinaire dans les budgets annuels des com­ 
munes. Les sommes payées par l'administration des hospices lui sont remboursées 
par les communes où les enfants ont leur domicile de secours. La même ordon­ 
nance met à la charge de 1a province les fournitures de classe à distribuer 
annuellement aux enfants trouvés et abandonnés. 

106. État de I'mstruction des enfouis trouvés cl abandonnés dans fa province de Hainaut. 

L'administration des hospices de Mons a été invitée, par l'inspecteur provincial, 
à soumettre à la députation la liste des écoles désignées pour l'instruction des 
enfants trouvés et abandonnés. 

La même admmistration, en novembre 184a, avait institué des primes pour 
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les nourriciers dont les enfants, lors de leur émancipation, savent lire, écrire et [N• 504.] 
connaissent les premiers éléments du calcul. En 1847, sur 4f émancipés, 6 ont 
subi I'exarnen, et. un seul nourricier a mérité la prime. 

On compte plus de 200 enfants trouvés et abandonnés dans le Hainaut. L'in­ 
specteur provincial en a communiqué la liste aux inspecteurs cantonaux , en les 
Invitant à s'assurer de leur degré d'instruction. 

Les renseignements qu'il a recueillis attestent que les nourriciers négligent 
généralement leur éducation et leur instruction. 

107. Rêsnllots généraux de I'cnseigocment rlonné dans les écoles soumises ù I'inspeetiou. 

On a placé, au nombre des pièces justificatives, un tableau indiquant le degré 
d'instruction des élèves des écoles primaires proprement dites, soumises à l'inspec­ 
tion. _On y a divisé les élèves en trois catégories = 

La première comprend les élèves commençants et qui ne savent encore ni lire 
ni écrire. 

Ceux qui possèdent tout ou partie des matières dont l'enseignement est prescrit 
par l'art. 6 de la loi figurent dans la deuxième catégorie. 

La troisième se compose des élèves qui ont acquis des connaissances plus éten­ 
dues, et auxquels on a enseigné l'histoire, la géographie , le dessin linéaire, le 
chant, etc. 

Voici, par province, quel était, d'après ce classement, l'état de l'instruction dans 
Ies écoles primaires proprement dites, en 1846, 1847 et 1848. 

Alfnée 1846, 

Populuuon lilhes Élèves Élhes 
Provruces. de de de scolaire. la 1 r< catégorie. la 2• catégorie. Ia 5• eatégorie • 

Anvers 26,268 t>,184 -19,121 .J,963 
1 

Brahant . t>0,462 !5,090 52,177 5,19a 
Flandre occidentale , D7,568 12,077 40,648 4,643 
Flandre orientale 56,87-1 10,516 21,61a 4,940 
Hainaut . t>9 1a6 J9,f545 54,854 4?779 . ' 
Liége . 55 ses 10,129 19,550 4,049 l 

Limbourg. 161476 4)91 H,149 1,156 
Luxembourg . 26,5f>7 s,1oa 17,214 1,058 
Namur 55,481 10,5oa 20~552 2,844 

- - 
Totaux 559,947 92,940 ~f6A20 50,o87 

w 
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[ri~ 304.] 

Previnees. 

Anvers. 
Brabant 
Flandre occidentale 
Flandre orientale. 
Hainaut . 
Liégé • . • 
Limbourg. . . . 
Luxembourg • , 
Namur. 

Totaux. 

Provinces. 

. 

Anvers. 
Brabant . . . 
Flandre occidentale . . 

, . 

Flandre orientale. . . 
Hainaut . 
Liégé . . • 
Limbourg. 
Luxembourg . • 
Namur. 

Totaux, 

Ainsi 1 l'on a ; 
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Aimée '1847. 

Population Élèves Élèves Elèves 
de de de scolaire. la 1 •• catégorie. la 2• catégorie. la 3• eatégone. 

27,762 f>,098 20,371 2,295 
fH,971 -HS,056 50,959 ~,996 
!57,520 ·IO,tH6 41,278 f>,f>26 

' 57,510 .10,411 21,597 ~,1'>02 
60,904 f9,t>75 5o,7oi, ~,626 
55,626 9,688 19:542 4,~96 
16,451' 5,919 11,200 :1,262 
26,861 8,1~1 17,!546 i,154 
541258 10,682 · 18,668 41888 

~ 
54'6,475 95-,104 216,f>46 56,825 

A1111ée 1848, 

Populutien Élèves Élévcs Elèvu 
ùe de <le scolaire. la 1ro catégorie. ln 2t catégorie. ln 5• catégorie. 

50,055 4,901 22,652 2,~02 
f>?)1807 14,,270 52,611 8:926 
t56,87o 9,H~ 40,784 6,97ô 
58,819 10,505 22,246 ~,970 
62,8t>6 18,208 57,627 7,021 
56,921 10,495 21,427 1>:()(H 

16,76f> 5,7f>6 H,195 f,8f6 
27,017 s;161 17,050 f,526 
5a,146 9,155 22,598 5,6!a - 5a9,94f 88,540 228/'48 45,Hfü 

t re catégorie, 27.54 p, 0/o en 1846. 
Id. 26.87 id. en f 847. 
Id. ~4.o4 id. en 1848. 

2e catégorie, 65.66 p. -t, en 1846. 
Id. 62.oO id. en 1847. 
Id. 65.46 id. en 1848. 

5c catégorie, 9.00 p, 0/0 ~n 1846. 
Id. 10.65 id. en 1847. 
Id. HLOO id. en 1848. 
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11 y a donc eu, sur le nombre d'élèves n'ayant encore atteint aucun degré LN" 304.] 
d'instruction (Ire catégorie), une diminution de 0.47 p. 0/o en 1847, et une dimi- 
nution de 2.80 p. 0/o en UUS, ces deux dernières années comparées à ·1846, 
époque du premier relevé de ce genre. 

Au contraire, il y a eu sur le nombre des élèves dont Je degré d'instruction H 

dépassé le programme des matières comprises clans l'art. 6 de la loi, une augmen­ 
tation de L65 p. 0/0 en 18.f.7, 
et de. . 5.00 id. en 1848. 

Si l'on réunit les chiffres des 2o et Se catégories, on voit que le nombre des 
élèves qui ont déjà atteint mi de<Jré d'instruction plus ou moins avancé était de 

72.66 p. 0/0 en !846, 
75.!5 id. en 1847, 
7~.46 id. en !8-1-8, c'est-à-dire plus des 3/4 des élèves. 

Les provinces dont ]es écoles se présentent le plus favorablement sous le rap­ 
port du degré d'instruction des élèves sont celles de Luxembourg, de Hainaut et 
de Liége, 



CHA.PITRE-IV. 
COMMISSION CENTRALE. 

SECTION PRE~nfmE. 
TRAVAUX. 

iOS. Sessions ordinaires. 

Pendant la deuxième période triennale, aucune modification n'a été apportée à 
la constitution de la commission centrale. Le règlement provisoire du 5 décembre 
i 845~ analysé dans le rapport du 20 novembre 1846, a été maintenu en vigueur. 
Ce règlement a donc encore servi de base à l'ordre des travaux. 

La commission a été réunie trois fois en session ordinaire; suivant les prescrip­ 
tions de l'art. 17 de la loi du 25 septembre 1842. 

La session de 1846 a été ouverte Je 28 décembre, et close le 12 janvier 1847 ; 
Id. {847 id. 27 id. H id. 1848; 
ld. 1848 id. 26 id. H id. 1849; 

Pendant la session de 1846, il y a eu iO comités et 4 conseils généraux; 
Id. 

ld. 
1847 ~ id. 12 id. 
1848, id. !5 id. 

5 
5 

u., 
id. 

Voici le résumé des travaux de la commission centrale : 

109. Des comités. 

Hans ]a session de 1846~ les séances en comité ont été consacrées : 

1° A la lecture des rapports des inspecteurs provinciaux civils sur l'état de 
l'enseignement primaire dans les écoles de leurs ressorts respectifs, pendant 
l'année scolaire 18M$-1846; 

2° A l'examen des livres destinés à l'enseignement primaire. 

La commission a examiné J 17 ouvrages de cette catégorie. 
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Après la lecture obligatoire des rapports annuels des inspecteurs civils, les [N° SM. l 
séances en comité des deux. sessions suivantes ont encore été consacrées à la révi- 
sion de ln liste des livres et à l'examen d'un certain nombre de questions soumises 
à l'avis de la commission, par le Ministre de l'Intérieur, et émanées de l'initiative 
des inspecteurs, ou réservées pendant la lecture des rapports annuels. 

Un relevé de ces questions et des solutions indiquées par la commission se 
trouve parmi les annexes, qui comprennent également : 

l O Un projet d'instruction administrative, afin de parvenir à une évaluation 
exacte des besoins de l'enseignement primaire dans _)('s communes; 

2° Un projet de règlement concernant les attributions des inspecteurs 
provinciaux. 

Ces pièces peuvent faire apprécier l'importance des travaux élaborés dans la 
commission. 

HO. Conseils généraux, 

Il y a eu, dans la session de 1846, quatre conseils généraux: 
Le délégué du synode des cinq églises protestantes de Belgique (M. Vent père) 

a été entendu, en conseil général, le 50 décembre 1846. 
Le délégué du consistoire israélite (M. le docteur :Mayer) a été entendu le 

5{ décembre. 

Le consistoire, par l'organe de son délégué, a exprimé la gratitude que lui 
inspire « la protection impartiale et éclairée du Gouvernement. ,, 

Les délégués· des évêques ont été entendus, en conseil général , le 4 et le 
6 janvier 1847. 

Le 4 janvier, il a été donné lecture des rapports des évêques sur l'enseigne­ 
ment de la religion et de la morale dans les écoles primaires ( année scolaire 
184~-!846). 

Demandes du clergé catholique. 

La séance du 6 janvier a été consacrée à entendre les observations de l\JM. les 
délégués. 

Voici le résumé des principales observations, avec les réponses du Ministre de 
l'Intérieur. 

Première demande des délégués. - Sera-t-il fait communication aux délé­ 
gués, préalablement à la publication dans le Moniteur, de la liste des livres admis 
définitivement? 

Béptmse. - Oui, à la condition que l'autorité civile recevra oommumcation 
des livres religieux. 

2°. - Réunion de communes : Ne faut-il pas demander l'avis des inspecteurs 
diocésains, lorsqu'il s'agit d'autoriser plusieurs communes à entretenir une école 
à frais communs? 
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[N• 504.) R. Oui, officieusement. 

5°. - Récompenses décernées aux instituteurs : -Doit-on nécessairement tenir 
compte de la manière dont les instituteurs proposés pour une récompense s'acquit­ 
tent de l'enseignement religieux. 
R. Il y aura accord entre les deux autorités , puisqu'on ne proposera des 

récompenses qu'en faveur des instituteurs qui auront assisté aux conférences. -· 
Dans certains cas, il n'est pas nécessaire que les deux autorités soient d'accord 
pour qu'on donne une récompense. 

4°. - L'inspection diocésaine ne doit-elle pas s'étendre aux écoles des enfants de 
troupe, aux écoles annexées aux prisons, aux dépôts de mendicité et aux hospices ? 
R. Le Département de l'Intérieur se concertera avec les Départements de la 

Justice et de la Guerre. 
~0• - Les écoles du soir ne sont-elles pas dans 1a même position que les écoles 

primaires, quant aux livres adoptés? Répression des abus, surtout dans les écoles 
du soir pour les filles. 
R. On cherchera à déterminer quelques conditions communes il imposer à 

toutes les écoles du soir qui auraient besoin d'une autorisation du Gouvernement. 

6°. - Les autorités civiles ne doivent-elles pas amener la séparation des sexes là 
où elle n'existe pas encore? - Là où elle existe, peut-on tolérer la présence de 
filles dans les écoles de garçons? 

B. Il faut poser des faits; plus tard, on pourra provoquer une disposition 
législative. 

7°. - Les inspecteurs diocésains demandent la franchise de po~t pour leur cor­ 
respondance avec les curés. 

R. On écrira à cet égard au Département des Travaux Publics. 
8°. - Que faut-il entendre par livre mixte? Que fera-t-on lorsqu'il y a doute 

sur la nature du livre? 
R. Les inspecteurs civils examinent, les premiers, si tel ou tel livre est exclusi­ 

vement destiné à l'enseignement scientifique Dans le cas où ils lui reconnaîtraient 
ce caractère, ils proposeront, s'il y a lieu, l'approbation au Mmistre ; si alors les 
délégués ecclésiastiques, auxquels le livre sera communiqué, pensent que les 
inspecteurs civils se sont trompés sur la nature du livre, ils communiqueront 
Jeurs motifs au Ministre, qui décidera s'il y a lieu de s'occuper de ce livre dans 
une nouvelle réunion de la commission centrale. 

Session de 1817. 

II y a eu, dans la session de 1847, trois conseils généraux. 
M. Vent, délégué du synode des cinq églises protestantes de Belgique, a été 

entendu le 50 décembre. 
M. le délégué a demandé ce que ferait le Gouvernement si on lui signalait, dam; 

des livres religieux employés dans les écoles, des propositions injurieuses pour 
d'autres cultes. 
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M. le vice-président de la commission a répondu que si on considérait comme [N° 304.] 
injurieuse â un culte une proposition faisant partie du dogme d'un autre culte, le 
Gouvernement devrait s'abstenir, mais qu'il aurait à intervenir si la proposition 
incriminée. portait atteinte aux droits et aux libertés assurés à tous les citoyens 
par la Constitution. 

Le délégué du consistoire israélite a été entendu le 5! décembre. 

Les délégués des évêques ont été entendus le o janvier suivant. 
1\1. l'inspecteur diocésain de ]a province de Liégé a déposé les deux questions 

suivantes : 

« 1° - Un instituteur, qui ne remplit pas ses devoirs religieux et notamment 
Je devoir pascal, peut-il rester à la tête d'une école communale catholique? 

cc 2°-Dans le cas où les écoles de filles dirigées par des religieuses, offrant toutes 
les garanties et se soumettant au régime d'inspection, sont adoptées par les com­ 
munes ou déclarées communales par elles, et que la députation permanente du 
conseil provincial refuse l'autorisation d'adoption ou efface du budget les alloca­ 
tions portées en faveur de ces établissements, on demande , en cas de recours 
au Roi, si le Gouvernement est disposé à maintenir ces sœurs dans le droit 
commun?» 

Le vice-président a pris acte de ces deux questions et a annoncé qu'elles seraient 
traitées suivant les règles administratives. 

Session de 1848. 

Il a été tenu aussi trois conseils généraux dans la session de 1848. 

M. Vent, délégué du synode des cinq églises protestantes de Belgique, a été 
entendu le 29 décembre 1848. 

Il a appelé l'attention de la commission sur la désignation d'écoles dirigées par 
des catholiques, dans certaines localités, pour donner l'instruction aux enfants 
pauvres appartenant au culte protestant. M. le vice-président de la commission a 
répondu en rappelant que l'école primaire, telle qu'elle est organisée par 1a loi 
du 23 septembre 1842, n'a pas de caractère religieux proprement dit, que 
l'enseignement de la religion est donné, à des heures déterminées, sous la 
direction des ministres du culte professé par la majorité des élèves; que rien 
ne peut obliger les enfants appartenant au. culte protestant d'assister aux leçons 
religieuses destinées aux catholiques; que, quant à la désignation des écoles 
destinées à donner l'instruction aux enfants pauvres dont la commune paye les 
frais d'écolage, cette désignation appartient à l'autorité communale. 

1\1. Mayer, délégué du consistoire israélite, a été entendu le 50 décembre 1848. 

1\1. le délégué a rappelé que lé consistoire avait émis le vœu que le Gouverne­ 
ment continuât d'accorder aux écoles israélites les subsides dont elles avaient joui 
précédemment. 

M. le vice-président de la commission a répondu que c'est par exception que les 
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[N" 304.] écoles du culte israélite avaient joui jusque-là des subsides alloués directement 
par l'État; il a engagé Je délégué à user de son influence pour que les écoles de 
cc culte puissent être placées sur la même ligne que les autres, en leur faisant 
donner un caractère légal par l'adoption, dont il est fait mention à l'art 5 de la 
loi du 25 septembre -f 842. li a indiqué l'inscription régulière des enfants pauvres, 
appartenant au culte israélite, comme le moyen le plus naturel d'atteindre ce but. 

Les délégués des évêques ont été entendus le 5 janvier 1849. 

H t. E1amen des livres. 

Voici le mode suivi en ce qui concerne l'examen des livres soumis à la com­ 
mission centrale : 

Chaque ouvrage fait en premier lieu l'objet d'un rapport de la part d'un des 
inspecteurs civils; ce rapport est ensuite discuté en section; la section présente 
ses conclusions à la commission, et finalement la commission prend une décision, 
après avoir discuté les conclusions de la section sur chaque rapport spécial. 

On a vu ci-dessus que, dans sa session de f 846, la commission avait examiné 
f 17 ouvrages. 

Dans chacune des deux sessions suivantes, de nouveaux. ouvrages furent soumis 
à la commission centrale. Elle en examina vingt dans la session de f 847 et vingt­ 
neuf dans la session de 1848. 

Jusqu'à ce jour, il n'a été donné par le Gouvernement que des autorisations 
provisoires d'employer les livres dans les écoles, et aucune publication officielle 
n'a encore été faite; la raison en est qu'il a fallu procéder par voie d'élimination , 
]a plupart des livres employés dans les écoles laissant encore trop à désirer. 

H2. Dépenses résultant des sessions de la commission centrale. 

Il a été dépensé pour le service de la commission, savoir: 

SESSION DE tS..6. 

Indemnités des membres de la commission . fr. 2,842 60 
Id. des délégués des divers cultes . 970 40 
Id. du secrétaire . . . 1,000 00 

Dépenses de diverses natures. . . . 505 4!'.> 

Total. . fr. o,H6 4a 

SESSION DE f847. 

Indemnités des membres de la commission . fr. 5,4f5 00 
Id. des délégués . 1 ~58 40 . . 
Id. du secrétaire . . . . !,000 00 

Dépenses de diverses natures. . . 60 00 
Total, . fr. f>,01 f 40 
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[N° 504.) 
SESSION DE iS.{8. 

Indemnités des membres de la commission. . fr. 2,824 00 
Id. des délégués . . . 451 00 
Id. du secrétaire. , , 4,000 00 

Dépenses de diverses natures. 859 50 

Total. . fr. 5,094 50 

Total pour les trois sessions. . fr. u,,222 5!'.> 



CHAPITRE V. 
DtPENSES. 

- 
SECTION PREMIÈRH. 

PRINCIPES ET FAITS. 

:f 15. A qui incombent les dépenses de l'instruction primaire• 

Les dépenses de l'instruction primaire se partagent entre les pères de famille, 
les bureaux de bienfaisance, les communes, les provinces et l'État. La quote­ 
part de chacun est réglée d'après les principes de la loi organique. Ce système a 
été développé et discuté dans le rapport triennal du 20 novembre i 846. 

-1 i4. Refus de la province de Flandre orientale d'affecter au service de l'instruction primaire une somme égal!.: 
au produit de deux centimes additionnels ou principnl des contributions directes. 

La province de Flandre orientale avait refusé d'affecter à l'instruction 
primaire, pour f 848, une somme égale au produit de deux centimes additionnels. 
Elle n'avait alloué qu'un crédit de 60,000 francs; cependant elle était tenue de 
pourvoir à une dépense de 92,800 francs, aux termes de l'art. 23 de la loi du 
25 septembre -1842. 

Le Gouvernement n'a pas augmenté l'allocation par application de l'art. 87 de 
la loi du 50 avril f 856; mais en approuvant le budget de la Flandre orientale, il 
a imposé au conseil provincial les conditions: :1° de porter au budget de 1849, et 
pour cette même année, une somme égale au produit de deux centimes addition­ 
nels; 2° d'y porter, en outre, un rappel de 52,800 francs, pour parfaire l'alloeation 
de 1848. 

Ces conditions ont été remplies par le conseil. 

H!!. Difficultés avec la province de Hainaut 

Les fonds provinciaux, disponibles à la clôture d'un exercice, dolvent être 
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reportés à l'exercice suivant. C'est dans cc sens que les différentes provinces, cell» [ ~• 30~. l 
de Hainaut exceptée, exécutent la loi <lu 25 septembre 1842. 

Dans le Hainaut, le crédit affecté à l'enseignement primaire est subdivisé Cil 

liüera ; la faculté de transfert est interdite à la députation, et, lorsqu'il y a de­ 
excédants sur tel ou tel poste, le conseîl refuse de les faire figurer par rappel au 
budget d'un autre exercice 1 de sorte qu'ils tombent en économie au profit de la 
province. 

Cette manière de procéder est inadmissible. II ne suffit pas de voter des erédrts 
en faveur de l'enseignement primaire; on doit les employer à leur destination. 

ft6. Les députations permanentes adressent au Depnrterneut de l'Inteneur des états trunestnels tic I'emplo: 
des fonds provineraux affectes a l'enseignement pnruauc 

L'intervention de I"État à l'aide de subsides est subordonnée à celle des provinces. 
et, avant d'intervenir, le Gouvernement doit savoir jusqu'à quel point celles-ci 
remplissent leurs obligations. C'est pourquoi il se fait rendre compte de l'emploi 
successif des fonds alloués par les conseils provinciaux an budget de chaque exer­ 
cice. Conformément à une circulaire du 26 juin f 847, les députations perma­ 
nentes envoienttrimcstrieHcment au Département de l'Intérieur un état de situation 
des crédits mis à leur disposition. 

t17. Dans le but de venir nu secours de ln classe ouvrière, Je Gouvernement hùtc la dutnbution des subsulcs 
affectés am: constructions d'écoles, dnns les budgets provmcmux et de l'Etat, pour l'exercice <le 1848. 

Les événements survenus en France, au mois de février 1818, avaient jeté 
l'inquiétude dans les esprits et produit un moment de crise. Il en était résulté une 
certaine stagnation dans les affaires. C'est ainsi que beaucoup de travaux, en voie 
d'exécution, étaient suspendus, et que d'autres, en projet, se trouvaient ajournés, 

Le Département de l'Intérieur vit, dans les constructions de maisons d'école, un 
moyen de venir au secours de la classe ouvrière, et, par circulaire du 7 avril !848 . 
il prescrivît aux gouverneurs d'engager les députations permanentes à répartir, 
sans délai, les crédits affectés à cet objet par les conseils provinciaux. De son côté, 
le Ministre s'est hâté de faire emploi des fonds votés par la Législature. 

118. Exeeuuon de l'art. 20 de la 101, en ee qui coucer ne la quote-part d'mtervennon des communes dans les fr,ll' 
de I'mstrucuon pr1ma1re 

Les communes, dans quelques provinces, refusaient en partie l'allocation des 
dépenses obligatoires que la loi met à leur eharge , elles se bornaient à voter une 
somme égale à 2 p. 0/0 du principal des contributions directes, et les députations 
permanentes ne croyaient pas devoir leur imposer de plus grands sacrifices. 

Ces communes ont été mises en demeure d'affecter au service de l'instruction 
primaire des sommes proportionnées à leurs ressources, 

119. Les communes peuvent-elles mvoquer les drspositrous de l'art, 25 de ln 101 et mettre à ln charge de l 1 

province ou de l'Etat les intérêts d'un emprunt contracté pour fa construction d'une maison d'école' 

Cette question a été résolue négativement par décision ministérielle du 
27 février !847. 
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I_.\" :3'04-,1 En général, lorsqu'il s'agit de constructions, de réparations, ete., de maisons 
d'école, les communes prennent l'engagement de fournir une somme déterminée : 
le surplus des frais est supporté facultativement par la province et par !'.État. Si , 
pour fournir leur quote-part, les communes contractent un emprunt, il est juste 
qu'elles en payent les intérêts au moyen de leurs propres ressources. D'ailleurs, les 
dépenses dont il s'agit sont de leur nature extraordinaires , on ne peut les assimiler 
aux dépenses du service annuel dont il est parlé à l'art. 23 de la loi, et qui, dans 
certains cas, donnent lieu ù l'intervention obligatoire de la province ou de 
l'État. 

120. Les bureaux de hlenfaisnnce sul» cntionnés par les communes sont-ils dispensés de contribuer avec celles-ci 
clans les frais de l'instructlon grntultc des enfants pauvres? 

Le dernier paragraphe de l'art. !:> n'est pas applicable aux bureaux de 
bienfaisance subventionnés. Quand ceux-ci doivent eux-mêmes avoir recours au 
budget communal, on ne peut les contraindre à venir en aide à ce budget qui les 
soutient : il y aurait contradiction. 

L'intervention pécuniaire des bureaux de bienfaisance n'estobligatoirc, aux termes 
de l'art. ~, que pour autant qu'ils possèdent des ressources. Dans l'hypothèse con­ 
traire, les députations ne seraient pas fondées à mettre une partie quelconque 
des frais de l'instruction à la charge <lesdits établissements. 

'12-f. Annulation d'une décision du conseil communal de Haine-St-Paul (Hainaut}, 

Par une délibération en date du 17 mai i 847, le conseil communal de Haine­ 
Saint-Paul avait nommé la demoiselle M. :Meunier aux fonctions d'institutrice, et 
déclaré en mème temps qu'il s'opposait à ce que le traitement de la titulaire fût 
mis à la charge de ]a commune. 

La seconde partie de la délibération a été annulée, comme contraire à la loi 
du 25 septembre 1842, par arrêté royal du :17 juin i 84 7. 

1:22. Rrjcl de pourvois formés contre certaines décisions prises par les députations permanentes on sujet des 
dépenses de l'instruction primaire. 

Une disposition royale du 24 aoùt 1846 a rejeté le pourvoi formé par le 
bureau de bienfaisance. de Gouy-lez-Piéton (Hainaut), tendant à être déchargé 
d'une partie des dépenses que la députation permanente avait portées à son 
budget pour l'instruction des enfants pauvres. 

Un pourvoi du même genre, formé par l'administration communale de Malines, 
a été rejeté le 27 octobre 184-6. 

Ont aussi été rejetés : 

f O Un pourvoi de l'administration communale de Lessines (Hainaut). - 
Décision du 27 octobre 184-6; 
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2° Un pourvoi de l'administration communale de Han-sur-Lesse (Xamur). - [N° 501Ll 
Décision du 27 octobre 1846; 

5° Un pourvoi de l'administration communale de Focant (Namur). - Décision 
du 27 octobre !846; 
4° Un pourvoi de l'administration communale de Dicghcm (Brnbant ). 

Décision du 29 octobre 1846 , 
?5° Un pourvoi de l'administration communale d'Ilérlnnes (Brabant). 

Décision du i2 février 181-7; 
6° Un pourvoi de l'administration communale de Latour (Luxembourg). - 

Décision du 15 septembre !847; 
7° Un pourvoi de l'administration communale de Straimont (Luxembourg). - 

Décision du 8 juillet 1848. 

123. Abus dans l'emploi des fonds alfect(:S à l'instruction primaire communale. 

De nombreuses irrégularités, des abus même se commettent dans la compta­ 
bilité des cçmmunes , relative à l'enseignement primaire. Ainsi, beaucoup d'in­ 
stituteurs ne sont payés qu'il la fin de l'année et souvent à l'époque de la reddition 
des comptes communaux, c'est-à-dire huit ou neuf mois plus tard. D'un autre 
côté, les crédits restés disponibles sur un exercice ne sont pas toujours reportés au 
budget de l'exercice suivant : ils servent à couvrir des dépenses étrangères ft 
l'instruction. · 

Le Gouvernement a invité les autorités provinciales ù exercer la plus grande 
surveillance sur cette partie du service. 

Des abus d'un autre genre ont été constatés par les inspecteurs et signalés au 
Ministre, conformément à la circulaire du 5{ mai f844. ( Foir celle circulaire 
dans le premier rapport triennal, seconde partie, page 2~2 de l'édition in-8°.) 
Voici les faits: 

Le conseil communal d'U ... avait fait des démarches an près de l'instituteur N ... , 
pour l'amener à renoncer à une partie des avantages attachés il sa place. Le sieur 
N ... s'y est refusé. En ·1847, le conseil a demandé sa destitution, par application 
de l'art. 11 de la loi. Il n'existait ù la charge du sieur N ... aucun grief de nature à 
justifier une peine disciplinaire quelconque. 11 a donc été maintenu. Toutefois, 
comme sa position à U ... était devenue très-difficile, Je Gouvernement a consenti, 
plus tard : à ce qu'il fùt placé dans une autre commune. 

Le 18 février 184rs. Je conseil communal de F ... avait nommé le sieur N ... . , 

aux fonctions d'instituteur, en remplacement de son père, décédé. Par décision 
du 15 mars !846, Je Ministre a refusé d'agréer cette nomination, par Je motif 
qu'elle était duc à une convention contractée sous les auspices du conseil com­ 
munal, et par laquelle l~ siem· N ... s'était engagé à céder une partie de ses émo­ 
luments au profit d'un instituteur adopté. Le 23 janvier 1847, Je l\1inistrci 
est revenu sur sa décision du 15 mars et ensuite d'un rapport du gouverneur, 
il a agréé la nomination du sieur N ... , mais en considérant la convention comme 
non avenue. 

z 
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[:\'• :50,i-.) En !848, le Gouvernement a dû intervenir pour forcer l'administration com- 
munale de L ... à payer à l'instituteur N ... one somme de fr. 542-55 à titre 
d'arriéré de traitement. L'administration voulait faire signer ou sieur N ... une 
quittance de fr. 2!6-5~ pour solde de compte. 
Le 10 août 1848, la commune d'A ... avait suspendu l'instituteur N ... .pour le 

terme de trois mois, avec privation de traitement. Cette suspension s'appuyait sur 
des faits controuvés. C'est cc qui n été prouvé dans une enquête administrative 
ordonnée par le Gouvernement. De plus, il est résulté de la même coquète que le 
conseil communal avait voulu punir l'instituteur d'avoir osé se plaindre qu'on 
l'eût forcé à donner quittance d'une somme supérieure à celle qu'il avait reçue ù 
titre de traitement. 

Le sieur N ... a été maintenu en fonctions par décision du {6 octobre 18487 

et, sur la proposition du gouverneur, une réprimande officielle a été adressée à 
l'administration communale. 

12.{.. Subsides accordés ovant 1830 pour construction et réparations de maisons d'école. 

Par une circulaire du 20 janvier ·1846, adressée aux gouverneurs, le ~Jinistrc 
a prescrit une enquête â l'effet de s'assurer si tous les subsides accordés avant ! 850 
pour construction et réparations de maisons d'école avaient été employés it leur 
destination. 

Répondant à cette circulaire, le gouverneur du Brabant a fait connaître que 
trois communes seulement avaient laissé sans emploi des subsides de l'espèce et 
qu'elles les avaient déposés à !a caisse d'épargne on au mont-de-piété. Des mesures 
sont prises pour que ces fonds soient appliqués sans retard dans l'intérêt du service. 

Les subsides accordés aux. communes des autres provinces, sous le gouver­ 
nement des Pays-Bas, ont été dépensés. 

SECTION Il. 
RELEVÉ DES RECETrns ET DES DÉPENSES DE L'h'iSTftUCT!ON PRIMAIRE. 

i25. Dépenses d'administrarion (voir les tableaux .:l de i'étatdéfaillé aux pièces justificatives). • 

La commission centrale d'instruction, l'inspection provinciale civile et l'inspec­ 
tion ecclésiastique ont absorbé : 

En 1846 , une somme de 
En !847, id. 
En !848, id. 

. fr. !Of ,0f.1, 20 
10:1 ,649 4t> 

. 10:1,420 2~ 
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On avait dépensé fr. 99,~$34-f 2, en f 81,~. L'accroissement de fr. 1,480-08, l:'\" 50.f.. J 
en ·1846, porte principalement sur les frais d'administration, impressions, etc. 

La différence que l'on remarque à partir de t 847 provient : 

,JO De ce que le traitement de l'inspecteur des écoles normales et des écoles 
primaires supérieures, qui n'était que de 4,000 francs en !84t;, y compris les 
frais de bureau, a été porté à ~,000 francs par arrêté royal du f 2 novembre f 846; 

2° De la nomination d'une inspectrice des salles d'asile et des écoles primaires 
de filles, au traitement fixe de deux mille francs (arrêté royal du 22 juin 1847). 

Les augmentations de dépenses ont été, en partie, compensées par les 
économies opérées sur divers postes. 

Les provinces ont dépensé pour le service de l'inspection cantonale : 

En i846 
En 1847 
En i848 

. fr. 76,~03 70 
77,524 ~;5 
78,t 80 75 

Les frais des conférences se sont élevés 

En !846, à . 
En1847,à. 
En 1848, à. 

. fr. 8,526 77 
H,985 00 

. H,,756 90 

Us n'étaient que de 6,8W francs en f 84a. A partir de cette époque, les réunions 
d'instituteurs ont été plus fréquentes et on les a introduites successivement dans 
tous les ressorts d'inspection. Cela explique l'augmentation. 

12(i. Dépenses annuelles ordinaires de l'instruction primaire communale (voir les tableaux B). 

La quote-part de l'État dans les frais du service annuel ordinaire de l'instruction 
primaire s'est élevée : 

En t846, à la somme de 
En 1847 id. 
Eu 1848 id. 

Elle n'était, en t84D, que de fr. 190,761-40. 

. fr. 5H ,812 o4 
445,188 4f 
677,t58 57 

Les budgets provinciaux sont intervenus dans les dépenses du même service : 

En 181-6, pour une somme de. 
En 1847 id. 
En 1848 id. 

. fr. 239,868 55 
262,48a 22. 
247,670 ?)9 

Les provinces n'avaient fourni qu'une somme de fr. 96, 970-20, en f 84;'$ 
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LN" 301-.] Les budgets communaux ont supporté : 

En 1846, une somme de. 
En 1847 id. 
En 1848 id. 

. fr. 959~957 28 
988;870 80 

•t ,mrn,t>75 25 

lis avaient supporté, en 184ij, une somme de fr. 945:526-99. 
te contingent des bureaux de bienfaisance a été : 

En 1846, de. . 
En ·1847, de. 
En 1848, de. 

tes donations ou legs ont produit : 

En 1846, une somme de 
En 1847 id. 
En 1848 id. 

. fr. 200,207 1)2 
209,657 01- 
221 !>95 9;; ' 

. fr. 8,144 29 
8,726 77 
9,740 21> 

Les sommes provenant des fondations d'instruction se sont élevées : 

En 1846, à une somme de. 
En 1847 id. 
En 1848 id. 

. fr. rn,79O 41 
·19,077 00 
2·1,4-92 55 

En résumé, la bienfaisance publique et privée a produit : 

En 1846, une somme de 
En 1847 icl. 
En 1848 id. 

. fr. 224,142 22 
257AW 81 
202,826 53 

Elle fournissait une somme de fr. 2r>2,272-02, en 184a. La diminution 
de fr. 28~129-80 sur 1846, et celle de fr. 14,851-21 sur 1847, proviennent de 
ce que , pendant ces deux années de crise , les bureaux de bienfaisance ont dù 
employer la plus grande partie de leurs ressources à alléger les souffrances de 1a 
classe pauvre, si cruellement éprouvée par la cherté des denrées alimentaires. 

Les rétributions scolaires payées par les particuliers, pères de famille, ont 
rapporté : 

En f 846, une somme de 
En 1847, id. 
En 1848, id. 

. fr. ~H7:688 72 
!>46;052 75 
;'>45,685 5{ 

Les enfants pauvres se sont présentés en plus grand nombre dans les écoles, et 
pour les admettre, il a fallu renvoyer parfois des élèves solvables; c'est cë qui a 
occasionné en· partie la diminution que l'on remarque dans le montant des 
rétributions. 

La dépense totale qu'a nécessitée le service annuel ordinaire de l'instructlon 
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primaire, et qui a été couverte à l'aide des diverses sources de revenus relevées [N° 501t-, 1 
ci-dessus, a été : 

En 1846 ~ de 
En 1847, de 
En {848, de 

. fr. 2,265,429 09 
. 2,478,057 97 
. 2, 7~6,892 05 

C'est fr. 624, J t f>-58 de plus que pendant la première période. 
Cette aggravation de charges tient à deux causes. L'organisation de l'enseigne­ 

ment primaire tend à se compléter, et l'on a eu à pourvoir à l'entretien de deux cent 
soixante et seize éco1es nouvelles. D'un autre côté, le sort des instituteurs ruraux 
a été amélioré; la moyenne de leurs traitements et émoluments n'atteignait pas 
Je chiffre de t>00 francs en ·i84a. Elle est aujourd'hui de 600 francs au moins. 

t2i. Dépenses pour construction, réparations, ameublement de maisons d'école (vofr les tableaux C). 

Le total de la dépense faite pour construction, réparations ou ameublement de 
maisons d'école, s'est élevé : 

En 1846, à la somme de. 
En i847, id. 
En f 848, id. 

L'État est intervenu dans cette dépense : 

En !846, pour une somme de 
En !847, id. 
En 1848, id. 

Les provinces ont contribué : 

En 1846, pour la somme de. 
En 1847, id. 
En i848, id. 

. fr. 6i0,587 87 
!:>78,~92 44 

. 6f4,09i 1~ 

. fr. 88,00~ 5·1 
68,70?3 69 

. !H,105 75 

. fr. 91,078 87 
85,50!:5 ·14 

106,078 02 

Cette contribution n'était que de fr. 78,093-07, en 184,o. 

11 a été dépensé sur les budgets communaux : 

En 1846 
En 1847 
En 1848 

. fr. 412,tHH 29 
4-0o,958 so 
44a,952 94 

La bienfaisance publique et privée a fourni : 

En 1846, la somme de 
En 1847, id. 
En 1848, id. 

. fr. 18,7f>2 58 
~,645 5t 

. 10,98! 95 

Soixante-quatre locaux, qui ne pouvaient plus servir à usage d'école, ont été 
ua 
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[N° 504.] remplacés pendant la période triennale. De plus 1 on a construit ou acheté et 
approprié 86 nouvelles maisons d'école avec logement d'instituteurs, et 46 sans 
logement. 

48 salles d'école ont été agrandies; 

457 ont été réparées ; 
599 ont été meublées. . 
Il en est résulté une dépense totale de fr. 1,805,077-45 pour les trois années. 

Il reste à construire ou à reconstruire ! ,065 bâtiments d'école avec logement 
d'instituteur et 594 logements séparés. 

La dépense totale à faire de ce chef 1 ainsi que pour réparation ou agrandisse­ 
ment de locaux, et pour achat du mobilier classique nécessaire, est évaluée à la 
somme totale de 8,990,747 francs. 

Dans le premier rapport triennal on n'avait évalué qu'à 8,l>00,000 francs la 
dépense restant à faire au 51 décembre 184~. On avait pris 6,000 francs comme 
chiffre moyen de la dépense nécessaire pour construire une école; mais l'expé­ 
rience a démontré que cette évaluation est inférieure à la réalité. 

i28. Encouragements à l'instruction primaire (voir les tableaux D). 

Les encouragements , c'est-à-dire les subsides aux caisses de prévoyance 1 
les secours à des instituteurs vieux et infirmes 1 les bourses et les récompenses 
à des instituteurs en exercice, ont occasionné : 

En 1846, une dépense totale de 
En 1847, id. 
En 1848, id. 

L'État y a contribué : 

En !846, pour une somme de. 
En !847, id. 
En 1848, id. 

. fr. ·154,5~8 84 
H>2,8H, 99 
156,790 20 

. fr. fOf ~048 92 
116,915 14 
H7,1l>9 2f'> 

Les provinces ont consacré aux encouragements : 

En 1846, une somme de . 
En 1847, id. 
En 1848, id. 

. fr. 52,709 92 
55,502 Sa 
58,981 00 

Enfin les communes sont intervenues : 

En 1846, pour une somme de. 
En 1847, id. 
En 1848, id. 

. fr. 600 00 
600 00 
600 00 
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129, Élttblissemcnl~ spéciaux (i,oir les tableaux E ). 

Les établissements spéciaux, tels que salles d'asile ou écoles gardiennes, écoles 
d'adultes, du midi, du soir et du dimanche; ouvroirs , écoles-manufactures ,~t 
ateliers de charité; écoles industrielles et commerciales; écoles de sourds-muets 
et d'aveugles, ont été mis en possession des sommes ci-après ; 

En 1846 . 
En 1847. 
En -1848. 

A. Subsides de l'État: 

. Ir. 1ot ,64a oo 
86,754 !JO 
87,018 72 

Ces sommes ont été, en partie, prélevées sur les crédits affectés à l'encourage­ 
ment de l'industrie. 

En 1846 . 
En 1847. 
En 1848 . 

En !846. 
En 1847. 
En 1848 . 

B. Subsides des prooinee« : 

. fr. 

. . 
56,865 54 
46,480 84 
22,722 00 

C. Subsides des communes : 

. fr. !0!~541 55 
{12,505 87 
79,775 0i 

D. Subsides fournis par la bien{ aisance publique et privée .- 

En 1846. 
En 1847. 
En 1848. 

. fr. 65,6H fH 
62,!51 07 
40,691 27 

Les fonds votés en faveur des écoles de sourds-muets et d'aveugles ont été ren­ 
seignés pour !846 et pour !847 seulement. On s'est dispensé d'en faire le relevé 
pour 1848, par la raison que ces établissements ne sont pas mentionnés dans la 
foi. De là une diminution dans les derniers chiffres. 

E. Rétributions des élèves solvables: 

En 1846. 
En·-1847. 
En !848. 

. fr. 7?$,889 02 
. HS,221 ?58 

H9,6H 7{. 
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LN" 50,1-.] 
150. Écoles normales et écoles primai, es supérieures (ooîr les tableaux F ). 

Les recettes faites au profit des écoles normales et des écoles primaires supérieures 
se sont élevées : 

En 1846, à 
En 1847, à . 
En 1848, à 

L'État a contribué : 
En 1846, pour 
En 1847, pour . 
En 1848, pour 

. fr. 265,804 89 
5i0,92t> 44 
505,74! r10 

. fr. f 70,617 61 
146,619 21 
rnts,216 85 

Une seule province, celle de Luxembourg, a fourni : 

En 1846. 
En 1817 . . 
En 1848 . . 

La quote-part des communes a eté : 

En 1846, de. 
En 1847, de. 
En 1848, de. 

Les rétributions scolaires ont rapporté : 

En 1846, une somme de 
En 1847, id. 
En 1848, id. 

. fr. 5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 

. fr. 51,596 96 
5f ,~98 06 
24,988 99 

. fr. 08,790 52 
!29,708 17 
120,55:; 68 

i51. Ensemble des dépenses (voiJ· les tableaux G). 

Le relevé ci-après résume toutes les dépenses faites pendant la période triennale, 
et les différentes sources de revenu. 

1- 
1 

-- 
DE LA SOURCE DE I\EVENU. 

Ett 1846. EH 1841. EH 1848. 

Bienfaisance publique et privée . . . • 506,506 11 520,211$ 19 504,499 75 

Rétributions des élèves solvables . . . . 682,568 06 795,982 48 785,850 70 

Budgets communatL'I. . . . . . . . . . 1,481:i,826 86 1 , 1S59, 5H 05 1,1!86,918 17 

Budgets provinciaux, . . . . . . . . . 488,5152 95 1519,881 66 !H2,569 76 

Budget de l"Étnt. . . . . . . . . • . • 874,145 ss 965,850 40 1,189,01S7 115 

ÎOT.\UX , , •• , 5,857,107 154 4,157,220 76 4,576,67tl ~-j 

DESIGNATION S01\11\IES DÉPENSÉES 
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L'instruction primaire publique a donc joui d'une dotation s'élevant : 

CV 

[N• 50.i,.] 

En 18-t6, à 
Enf847,à 
En i848, à • 

. fr. 5,857, !97 t,4 
4,f57,220 76 
4,576,67t$ ai 

Cette dotation n~ s'élevait, en 184a, qu'à la somme de fr. 5,7~,565 64. 

Il y a eu: 

En 1846, une augmentation de. 
En f847, id. 
En i848, id. 

Total des augmentations. 

. fr . 

. fr. 

f 16,835 90 
500,025 22 
6o6,5tf s1 

1,075,168 99 

t51. Ilapport des dépenses de l'instruction primaire à la population et au chiffre du principal des contrihutrous 
directes. 

En comparant le chiffre des dépenses au chiffre de la population et à celui <lu 
principal des contributions directes, on obtient les résultats suivants : 

En 1846 

En 1847 

En 1848 

• fr, 0.884 par habitant ou 14.466 p. 0/o du principal des conlrih. directes . 
• 0.91>5 icl. HS.621~ id. id. 

• . 1.00::; id. 16.t>55 id. id. 

Voici dans quelle proportion on a puisé aux différentes sources de revenus; 
pendant lu période triennale. 

.Année 18.t6. 

Bienfaisance . • fr. 0.070 par habitant ou 1.1 o5 p. 0/o du principal des contrib. directes. 
Budgets communaux 0.545 id. 5.602 id. id. 

Budgets provinciaux. • 0.115 

Budget de l'État . . . 0.201 

Rétributions des "élèves, 0.1v7 

id. 

id. 

id. 

1,8lt1 

5.296 

2.~72 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Année 1847. 

Bienfaisance . . . fr. 0.074 par habitant ou L2H p. 0/o du principal des contrib. directes, 
Budgets communaux • 0.5tîti id. 15.8115 id. id. 

Budgets provinciaux • 0.119 id. 1.964 id. id • 
Budget de l'État . . 0.222 id, 5.641 id . id. 
Rétributions des élèves. 0.185 id. 2.995 id. id. 

Lb 
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Année 184.8. 

Bienfaisanee • • • fr. 0.0G9 par habitant ou i .rno p. 0/odu principal des contrlb. directes. 
Budgets communaux • 0.568 id. 5.995 id. id. 
Budgets provlnciaux. • 0.117 
Budget de l'État: • • 0.272 
Rétributions des élèves. 0.179 

id. 

id. 
id. 

·1.95?> 
4.lt92 
2,961 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

Ces chiffres sont décomposés, par province, dans les tableaux VI à XI du chap. V 
de la deuxième partie. 

-..- 



CHAPITRE VI. 
ACTION DES lUTORITtS PROVIIICllLES ET COMMUNALES. 

- 
152. Maniêre ilont les autorités prorineialcs et communales ont exercé leurs altributions. 

Les députations permanentes ont rempli avec zèle la mission qui lem est confiée 
par la loi du 23 septembre 1842. Les intérêts moraux et intellectuels du peuple 
ont été l'objet de leur sollicitude. 

Diverses administrations communales semblent attacher moins d'importance à 
leurs attributions en matière d'instruction primaire; dies s'abstiennent de visiter 
les écoles, et elles se reposent sur les inspecteurs du soin de surveiller la marche 
de ces établissements. 

Celte négligence ou cc mauvais vouloir a mis le Gouvernement dans la nécessité 
d'organiser l'enseignement, par mesure d'office, dans plusieurs localités, 

Des administrations communales, heureusement en petit nombre, ont encouru 
un blâme sévère pour avoir suspendu, avec privation de traitement, des institu­ 
teurs qui n'avaient pas démérité, et cc, dans le seul but d'économiser une partielles 
allocations portées dans les budgets scolaires. 

1:53. A qni appartient le droit de prescrire la séparation des sexes dans les écoles. 

S'appuyant sur la circulaire ministérielle du 9 avril 1845 (voir le premier 
rapport triennal), un inspecteur avait cru pouvoir prescrire la séparation des sexes 
dans les écoles de son ressort. 

Par une dépêche du 50 septembre !848) reproduite au nombre des annexes 
de la troisième partie, le Ministre a fait remarquer à l'inspecteur que la circulaire 
du 9 avril ne lui donnait pas compétence, et qu'en cette matière il devait se borner 
à agir par voie de persuasion. 

En l'absence d'une disposition législative formelle qui attribue au Gouvernement 
le droit d'ordonner la séparation des sexes, c'est au conseil communal, et à lui 
seul, qu'appartient la décision, comme étant chargé par 1a loi du 50 mars 1856 
de régler tout ce qui est d'inté'rêt communal. 
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15-1. Règlement des écoles primaires. - E~~utïon de l'art.15de l:i loi. 

La plupart des communes se sont conformées à l'art. Hi de la loi, en déterminant, 
pour les écoles, la ,·ét1'ibutio>i des élèves, le mode 1.le recomm:ment, les jouv» et 
lts heure« de h·avail, les vacances, le mode de punitions et de récompenses. 

Le règlement scolaire, dans chaque commune, se compose de deux parties : la 
première partie comprend les deux chapitres ci-après, publiés par le Gouverne. 
ment, le 15 août {846, et communs à toutes les écoles du pays ; 

«CHAPITRE PREMIER. 

« DE L'.ENSEIG~EMENT ET DES INSTITUTEURS. 

cc ARTICLE PREMIER. L'instruction primaire comprend nécessairement I'ensei­ 
« gnement de la religion et de la morale; la lecture, l'écriture, le système légal 
« des poids et mesures, les éléments du calcul et les éléments de 1a langue mater­ 
<c nellc (français, flamand ou allemand). 

« D'autres branches d'enseignement élémentaire peuvent être ajoutées à cc 
« programme, de l'avis conforme de l'inspection. 

cc L'enseignement se donne d'après le mode mutuel ou simultané. Le mode 
« individuel est formellement interdit. 

cc Il n'est fait usage que des livres approuvés, conformément à la loi. 

(( A nr, 2. Chaque année , la distribution du travail, pour les diverses 
<c branches de l'enseignement, est réglée dans un tableau dressé par l'instituteur, 
« visé par l'inspecteur cantonal et arrêté par le collégc des bourgmestre et 
« échevins. 

cc Cc tableau est affiché dans ]a salle. 11 est expressément défendu à l'instituteur 
u en chef et aux assistants de s'écarter des prescriptions qu'il renferme. 

« An1. 5. L'instituteur en chef est spécialement chargé de la stricte exécution 
(< de tout ce qui est prescrit par le présent règlement. 

cc I1 est responsable des transgressions qu'il n'aurait pas réprimées ou dénoncées 
cc à l'autorité compétente. 

cc Les assistants, ainsi que les gens de service, sont placés immédiatement sous 
« les ordres de l'instituteur en chef ou de celui qui le remplace. 

cc AnT. 4. L'instituteur en chef et les assistants se rendent à l'école un quart 
<c d'heure avant l'ouverture des classes; ils surveillent les élèves à leur entrée, à 
« leur sortie et pendant les récréations. 

(( Aucun instituteur ne peut s'absenter sans l'autorisation du collége échevinal. 

<< AnT. 5. Si un instituteur manque aux habitudes d'ordre prescrites par le 
<c règlement, ou bien s'iJ compromet, <le quelque manière que ce soit, la dignité 
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« de ses fonctions, l'autorité communale prend ou provoque des mesures propres à LN° 30i.] 
« réprimer le mauvais exemple et à l'empêcher de se reproduire. 

cc Les inspecteurs peuvent également provoquer ces mesures. 

« AnT. 6. L'instituteur en chef, non plus que les assistants, ne peut s'occuper, 
« pendant les heures de classe, d'objets étrangers à l'enseignement ou à l'éducation 
cc de ses élèves. 

,, ART. 7. Le classement des élèves dans les diverses divisions appartient à 
cc l'instituteur en chef, saur recours à l'inspecteur cantonal. 

<< AnT. 8. L'instituteur en chef exerce une surveillance active sur tous les 
« élèves; il veille à ce qu'aucun d'eux ne reste inoccupé. 

« AnT. 9. Il n'est pas permis à l'instituteur en chef de soigner, de préférence 
c< et aux dépens des autres, l'instruction de quelques élèves intelligents, soit pour 
1< les faire briller dans les concours, soit pour toute autre raison. L'instruction doit 
u. être primaire, élémentaire, et distribuée également parmi tous les élèves. 

cc AnT. JO. L'instituteur en chef veille à la conservation du bâtiment et du 
cc matériel de ]'école. Il cherche à prévenir tout ce qui peut nuire à la santé des 
cc élèves. Il veille à ce que l'école soit dans un état permanent de propreté et 

- cc nettoyée au moins une fois par jour. Il fait aérer la salle avant l'entrée et après 
« la sortie des élèves. 

<< ART. J j. Dans les localités où les médecins des pauvres reçoivent un traite­ 
« ment du bureau de bienfaisance ou de la commune, ils sont tenus de visiter les 
« écoles publiques, au moins une fois par mois. 

cc A la suite de chaque visite, ils adressent au eollége échevinal un rapport sur 
cc l'état sanitaire des élèves. 

« Les élèves reconnus atteint d'une maladie contagieuse sont renvoyés à leurs 
« parents, et ne peuvent rentrer à l'école qu'après avoir obtenu du médecin un 
« certificat qui constate leur parfaite guérison. 

« AnT. 12. L'instituteur en chef inscrit, dans des registres à part, les filles et 
<c les garçons fréquentant l'école. 

cc Ces registres, où les enfants pauvres, admis à titre provisoire, sont distingués 
cc des autres, contiennent : 

cc { 0 Une série de numéros d'ordre; 

((~2° Les noms et prénoms des enfants; 

« 5° La date et le lieu de leur naissance ; 
<< 4° L'indication de la religion à laquelle ils appartiennent; 
c1 o0 Le nom du praticien qui a délivré le certificat de vaccine; 

(( 6° Le nom et la profession des parents ou tuteurs; 
,c 7° Le domicile de ces derniers. 

cc 
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[N° 504.] « ART. i5. Au commencement de chaque trimestre, l'instituteur en chef fait 
« connaître le mouvement de son école, pendant le trimestre précédent, au collège 
(< échevinal, qui en donne avis à l'inspecteur cantonal. 

<c CHAPITRE U. 

« DE L'ENSEIGNEMENT DE LA RELIGION BT DE LA MORALE:. 

<c AnT. 14. Les leçons de religion et de morale, dans les écoles dont la majorit~ 
cl des élèves professe la religion catholique, se donnent, le matin, pendant la 
!( première demi-heure, et, l'après-midi, pendant la dernière demi-heure de la 
(( classe. 

cc Art. HS. Les classes commencent et finissent par une prière faite en commun, 

(( ART. 16. L'éducation morale et religieuse sera entièrement prise à cœur. 
« L'instituteur en fera l'objet de ses soins assidus. Il saisira, avec zèle, les occasions 
« qui se présenteront sans cesse, pour développer les principes de religion et de 
u morale. 

<< ART. 17. Pour ces trois articles, l'instituteur catholique suivra la direction 
cc émanée des évêques, en vertu de l'art. 6 de la loi. 

cc ART. 18. Les instituteurs se conformeront, pour la méthode à employer dans 
c< l'enseignement de la religion et de la morale, aux instructions adressées par les 
(< évêques de Belgique à MM. les curés, et dont une copie est ci-annexée. » 

La seconde partie du règlement scolaire comprend les dispositions particulières 
et locales arrêtées par le conseil en vertu de l'art. i o de la loi. Elle forme trois 
chapitres. 

Aux termes de la circulaire du H, août 1846, le règlement doit être affiché 
dans les écoles communales. Pour faciliter l'exécution de cette circulaire 1 le 
Gouvernement a envoyé un modèle imprimé d'affiche aux inspecteurs provin­ 
ciaux. 

Depuis la mise à exécution du règlement, on remarque une grande améliora­ 
tion dans les écoles; l'enseignement est donné , avec régularité, aux heures indi­ 
quées dans le tableau de la distribution du travail. Le. maitre n'accorde plus 
arbitrairement des congés, comme autrefois; le 'temps des vacances est abrégé; 
les écoles ont gagné sous le rapport de l'hygiène; les enfants se rendent en classe 
avec plus d'assuidité , ils y apportent de meilleures dispositions) et montrent plus 
de respect pour l'ordre et pour la discipline'; les punitions, moins fréquentes, leur 
sont infligées avec plus de discernement; les instituteurs emploient des moyens 
de correction moins durs et moins humiliants, mais plus rationnels et plus e!ficaces. 

15~. Annulation de délibérations de conseils communaux relatives ou règlement scolaire. 

Le conseil communal d'Anvers avait arrêté un règlement qui comprenait les 
objets spécifiés à l'art. f/j ac la loi, et, en outre, <les matières déjà réglées par 
l'arrêté d'administration générale du :ia août :1846. 
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Dans une délibération da 20 décembre de la même année, il avait déclaré main- LN° 304,l 
tenir ce règlement dans toutes ses dispositions, bien que la députation eût refusé 
de sanctionner celles qui faisaient double emploi avec les deux chapitres publiés 
par le Gouvernement. Cette dernière délibération du conseil a été annulée, comme 
contraire à Part. 78 de la loi du 50 mars f856 (arrêté royal du 2o janvier 1847). 

Par une délibération du 29 mars . f 847, le conseil communal de Bléharies 
(Hainaut) avait protesté, en termes inconvenants, contre la nomination d'office 
d'un instituteur primaire communal, et refusé d'adopter un règlement pour le 
service de l'école, conformément aux prescriptions de l'art. -1 ;S de la loi du 25 sep- 
tembre !842. · 

D'une part, cette délibération viol~it les règles de 1a hlérarehie administrative, 
et constituait un acte d'insubordination envers l'autorité supérieure; d'autre part, 
elle tendait à entraver l'action du Gouvernement agissant clans le cercle des pou­ 
voirs qui lui sont attribués par les dispositions législatives en vigueur. Par ces 
motifs, Je Gouvernement l'a annulée, en exécution de l'art. 87 de la loi du 
50 mars f856 (arrêté du fO mai f 847). 

Dans le courant de l'année 1848,.Ic conseil communal de Bléharies s'est con­ 
formé à l'art. 1 a de la loi, en adoptant un règlement scolaire qui a été approuvé 
par la députation. 

1S6. Quelques questions relatives ù l'exécution du règlement scolaire. 

Voici, avec la solution qu'elles ont reçue, quelques questions qui ont été sou­ 
mises au Ministre, relativement à l'exécution du règlement scolaire : 

-1° Les receveurs communaux, chargés de la perception des rétributions scolaires au profit des instituteurs, peuvent-ils réclamer un denier de recette? - Oui ; les 
instituteurs, en effet, n'ont pas le droit d'exiger cc mode de rccouvremenl; c'est 
une faveur qu'on leur accorde, et, s'ils en profitent, il est juste qu'ils en supportent 
les frais. 

2·· Peut-on faire figurer aux comptes communaux le montant des rétributions 
perçues an profit des instituteurs et le montant des frais de perception? - Non; ce 
serait contraire à la loi du 50 mars 1856 , puisqu'il s'agit d'une comptabilité , 
particulière qui ne concerne pas les communes. 

5° A qui appartient-il de fixer le tantième de recette? - Cet objet doit être 
réglé par les instituteurs et les receveurs, de commun accord. En cas de dissenti­ 
ment, l'autorité locale prononce, sous l'approbation de la députation permanente. 

137. Cas d'application de l'art. 26 de ln loi. ~ Les écoles privées recevant des subsides pour distribution de prix 
doivent-elles se soumettre an régime de l'iuspcction ? 

11 a été bien entendu, lors de la discussion de la loi du 23 septembre 1842, 
qu'une école privée, recevant un subside sur une caisse publique quelconque, 
est tenue de se soumettre au régime de l'inspection tant civile qu'ecclésiastique. 

Les allocations pour distribution de prix sont de véritables subsides , et elles 
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[N° 304.] devraient être retirées, conformément à l'art. 26 de la loi, si les établissements 
qui les reçoivent étaient fermés à l'inspection. ' 

158. Abus constatés dons certaines écoles de eorporations religieuses. 

1\11\1. les Gouverneurs, dans leurs rapports, avaient signalé, comme ne se con­ 
formant pas à toutes les prescriptions de la loi et des règlements, plusieurs 
congrégations religieuses tenant des écoles communales. 

En général, les sous-instituteiws ou sous-institutrices attachés aux écoles tenues 
par les congrégations exerçaient Jeurs fonctions sans mandat. Les religieux et 
religieuses régulièrement nommés comme instituteurs refusaient de prêter le 
serment prescrit par la loi; ils abandonnaient leur poste sans autorisation et avant 
d'avoir donné leur démission ; Us se servaient de livres non autorisés; ils ne se 
conformaien! pas à l'art. 2 de l'arrêté royal du US août J 846, relatif à la distri­ 
bution du travail ; ils ne tenaient pas compte du règlement porté par les com­ 
munes, en exécution de l'art. ·HS de la loi, en ce qui concerne les jours de congé 
et les heures de classe; ils ne suivaient pas les conseils des inspecteurs sur les 
meilleures méthodes d'enseignement; ils introduisaient divers changements dans 
leurs écoles sans en référer à l'autorité civil'e. Quant aux religieux, ils refusaient 
d'assister aux conférences. 

Les administrations communales ont été mises en demeure de prendre les 
mesures nécessaires pour faire cesser ces abus, qui consituent la non-exécution de 
plusieurs conditions essentielles de la loi. 

139. Ilefus de concours du clergé, 

Les écoles auxquelles le clergé a refusé son concours pendant la période triennale 
sont au nombre de six, savoir : deux dans la Flandre orientale, et quatre dans la 
province de Liégé. Le clergé motivait son abstention sur la mauvaise conduite des 
instituteurs. 

Un de ces instituteurs est décédé; un deuxième a été invité à donner sa démis •. 
sion , un troisième a reçu un avertissement. Une enquête a été ordonnée sur la 
conduite des autres instituteurs; on n'en connaît pas encore les résultats. 



CHAPITRE VII. 
ENSEIGNEMENT NORMAL PtDAGOGIQUE : INSPECTION DES tCOLES NORMALES 

ET DES HOLES PRIMAIRES SUftRIEU8ES. 

:UO. Tra\·aux de l'inspecteur. 

Pendant la période triennale, l'inspecteur a expédié annuellement un chiffre 
moyen de 400 affaires. Ce travail a porté sur les matières suivantes : 

f O Rapports sur la situation des écoles soumises à l'inspection spéciale; 
2° Préparation de règlements; 
5° Rapports sur les opérations des jurys d'examen, pour Judmission aux écoles 

normales de l'État; 
4° Rapports sur les opérations des jurys chargés de délivrer des diplômes aux 

élèves-instituteurs dans les écoles normales de l'État et dans les écoles normales 
agréées; 

n° Rapports sur des livres ou des méthodes; 
6° Rapports à Ml\J. les gouverneurs de provinces qui demandent des rensei- 

gnements sur la situation des établissements situés dans leur ressort administratif; 

7° Examen des programmes annuels des écoles primaires supérieures; 
8° Examen des budgets et des comptes annuels de chacune de ces écoles; 
9° Rapports sur les questions relatives au remplacement des membres du corps 

enseignant:; 
,J 0° Correspondance avec les commissions administratives des écoles primaires 

supérieures et avec les directeurs des écoles normales, pour des questions et des 
renseignements de toute nature. Outre ce travail, l'inspecteur a fait, en moyenne, 
environ ~00 lieues de chemin pour visiter une fois par an les écoles normales et 
les écoles primaires supérieures. 

En outre, conformément à l'arrêté ministériel du 7 mars 1846, il a présidé, 
pendant. la même année et pendant les deux années suivantes, le jury chargé de 

dd 
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L~0 504.] procéder à l'examen des élèves-instituteurs qui avaient terminé leurs études dans 
les écoles normales de l'État. Chacun de ces examens n duré quatre jours. Confer­ 
mémcnt ù l'arrêté royal du 29 octobre 1846, il a présidé, en 181-7 et en 1848~ les 
différents jurys d'examen de sortie dans les écoles normales agréées. L'examen, 
dans chaque école, a aussi duré quatre jours. En 1848, il a présidé le jury chargé 
des examens d'admission dans chacune cles deux écoles normales de l'État. Ces 
examens ont duré douze jours à Nivelles, et dix jours à Lierre. 

SECTION PREMIÈRE. 

ÉCOLES NOIDI ALES DE L'ÉTAT. 

14-l. Enseignement. - Méthodes. - Professeurs. 

ENSEIGNE1JENT. - L'enseignement a continué d'embrasser toutes les branches 
prescrites par l'art. i cr de l'arrêté royal du f f novembre ·1845. 

Le programme de chacune des deux écoles normales est aussi resté le même. 
Seulement chacune des matières dont il se compose a pu recevoir un plus grand 
développement, à mesure que, par suite de l'amélioration graduelle de l'enseigne­ 
mcnt primaire clans les écoles communales, les jeunes gens qui s'y étaient pré­ 
parés et qui ont été admis dans les écoles normales de l'État ont fait preuve , ù 
leur entrée, de connaissances plus étendues et plus solides. 

L'enseignement de la pratique de l'agriculture et de l'horticulture, de la greffe 
et de la taille des arbres, prescrit par le 9° de l'art. 1 cr de l'arrêté organique des 
écoles normales, a reçu, à l'école normale de Lierre, une notable extension, dans 
le courant de l'année {848. Cet établissement comprend actuellement une exploi­ 
tation horticole à laquelle M. Ilodlgas, docteur en médecine et ancien horticulteur 
à Saint-Trond , a été attaché en qualité de professeur, pour l'enseignement théorique· 
et pratique de l'horticulture et de toutes les branches qui se rattachent directe­ 
ment à cette science. Les élèves de chacune des trois divisions de l'école normale 
y vont passer deux demi-jours par semaine pour apprendre, sous la direction du 
professeur, la théorie et 1a pratique des branches indiquées ci-dessus, ainsi que la 
culture maraîchère. 

L'organisation de l'enseignement de l'horticulture sur un pied convenable, à 
l'école normale de Nivelles, a été entravée; jusqu'à la fin de 1848, par la diOiculté 
de rencontrer à proximité de la ville un terrain et un bâtiment qui pussent être 
affectés aux cultures et au logement du professeur. Depuis lors, Je Gouvernement 
a eu l'occasion d'entrer en arrangement pour la location d'une propriété offrant les 
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conditions désirables , un professeur spécial a été nommé, et l'école normale de [~0 304.] 
Nivelles ne tardera pas à pouvoir donner à ses élèves un enseignement horticole 
complet, comme à l'école normale de Lierre. Il sera rendu compte, dans le 
prochain rapport triennal, de l'organisation de l'enseignement agricole et horticole 
à l'école normale de Nivelles. 

La gymnastique ne figure point dans l<' programme déterminé par l'arrêté 
royal du 1 t novembre 181,3; le Gouvernement n'a pas jugé utile d'introduire 
cet enseignement dans les écoles normales. 

MtTIIODEs. - La méthode simultanée et intuitive a été constamment la base de 
l'enseignement qui a été donné dans les écoles normales de l'État. Le corps ensei­ 
gnant a continué de se tenir au courant des progrès que la science des méthodes a 
faits pendant la période triennale, et des procédés nouveaux qui se sont formulés et 
dont l'efficacité ne saurait être révoquée en doute. Sans adopter aveuglément des 
systèmes qui peuvent séduire au premier abord, mais qui tombent devant l'expé­ 
rience, il a profité de toutes les améliorations réelles et sanctionnées par des résul­ 
tats positifs. 

P110FEssEuns. - Pendant la période triennale 1846--1818, le corps enseignant 
des deux écoles normales de l'État a subi les modifications suivantes : 

Le sieur l\feerts, professeur d'histoire et de géographie à l'école normale de 
Lierre, décédé en mai 1846, a été remplacé par le sieur Pierre Troch 1 ancien 
élève formé clans le même établissement. 

Le sieur Van de V 001·de, professeur ile langue française au mème établisse­ 
ment, ayant donné sa démission 1 a été remplacé 1c 8 mai suivant par le sieur 
Ledoux, qui était chargé, depuis le 17 décembre 1845 1 du cours inférieur de 
langue française à l'école normale de Nivelles. 

L'arrêté royal du 27 avril :1847 a opéré une modification dans les attributions 
de deux professeurs auaehés au même établissement. Le sieur Courtmans, chargé 
du cours supérieur de langue flamande et du cours de méthodologie, a obtenu la 
direction de l'école d'application, afin de pouvoir mieux s'assurer de la manière 
dont les élèves-instituteurs mettent en pratique la théorie qu'il leur enseigne. 
Cette direction avait été contlée jusqu'alors au sieur Sneyers, professeur de fa 
classe préparatoire, lequel a été chargé , en compensation , du cours inférieur de 
langue flamande ('). 

Il n'y a eu qu'une seule modification dans le corps enseignant de l'école nor­ 
male de Nivelles. Elle a été motivée par le départ du sieur Ledoux, appelé à 
d'autres fonctions. Ce professeur a été remplacé, le !O mai 181,7, par le sieur 
Bassart, ancien professeur de seconde au collége d'Enghicn. 

(') Cc professeur est décédé en 1849. 
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[N• 5M.l Lors de l'inauguration des écoles normales de l'État ~ les membres <lu corps 
proïessoral ont prêté, entre les mains des gouverneurs des provinces d'Anvers et 
de Brabant, le serment prescrit par l'art. 2 du décret du Congrès national du 
20 juillet {83f. Depuis lors, il a été'décidé que, en cas de nouvelles nominations, 
Je serment serait reçu par les inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire, 
lesquels sont également chargés de ce soin pour le personnel enseignant des écoles 
primaires supérieures. .. 

142. Écoles d'application annexées aux écoles normales de l'Etat. 

Ces écoles sont des annexes indispensables aux écoles normales. Elles offrent 
un enseignement pratique permanent aux élèves-instituteurs. Les écoles normales 
ne répondraient pas complétement ô. leur destination, si elles maintenaient exclu­ 
sivement clans la sphère théorique la science des méthodes et des procédés de 
l'enseignement. La théorie de la méthodologie et de la pédagogie ne serait en 
quelque sorte qu'une lettre morte si on n'y joignait pas la pratique. Les écoles 
d'application sont donc destinées à fournir aux élèves-instituteurs les moyens de 
mettre en pratique la théorie que l'école normale leur enseigne. Aussi, pendant la 
troisième année d'étude, sont-ils chargés, à tour de rôle, de donner l'instruction 
aux enfants qui fréquentent l'école <l'application, afin de se former · de cette 
manière à leur future profession. Ils instruisent alternativement les enfants appar­ 
tenant aux. différentes classes de l'école, image réelle des écoles à la tête desquelles 
ils seront plus tard placés eux-mêmes comme instituteurs. 

Cet enseignement se donne en présence du professeur de méthodologie et de 
pédagogie, qui, observant sans cesse ses élèves, peut s'assurer, chaque jour, de la 
manière dont sa théorie a été comprise, par la.manière dont elle est pratiquée, et 
qui puise, dans les observations qu'il fait ainsi , des raisons d'insister, dans son 
enseignement théorique, sur telle ou telle partie, de développer plus amplement 
telle autre, de rectifier la direction des élèves-instituteurs qui n'ont pas suffisam­ 
ment compris ou qui ont mal appliqué les principes. 

Ces écoles sont bien tenues, cl elles sont pourvues de tout le mobilier et de tous 
les objets nécessaires à une bonne école primaire. 

L'enseignement embrasse, outre les matières prescrites par l'art. 6 de la loi 
organique de l'enseignement primaire, des notions d'histoire et de géographie, 
les notions les plus usuelles de l'histoire naturelle, le dessin linéaire et le chant 
élémentaire. 

L'école d'application de Nivelles est établie dans les bâtiments spacieux que la 
commune a fait construire récemment et qui sont annexés à ceux que l'école 
normale occupe. 

Celle de Lierre est établie dans un local qui n'est point annexé aux bâtiments 
où l'école normale est établie. Quoique ce local soit construit depuis quelques 
années seulement, il est devenu insuffisant à cause du nombre considérable des 
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enfunts qui y reçolvent l'instruction. Le Couvernement fera les demarches néces- [N° 504.] 
saircs pour qu'un autre local soit affecté ù cette destination. 

1 f:5. Examen d'admission. 

Jusqu'en i847, les candidats qui se sont présentés aux écoles normales pour être 
admis en qualité d'élève-instituteur ont dû subir un examen préalable devant un 
jury composé, pour chaque école, des divers membres du corps professoral. 

En i848, lcGonvcrncmenL a institué un jury spécial pour lesexamens d'admission. 

Il est composé, pour chacune des deux écoles normales : 1 {l de l'inspecteur des 
écoles normales et des écoles primaires supérieures, président; 2° de l'inspecteur 
de l'enseignement primaire dans la province où récole est située; 5° du directeur 
de l'école normale; 4" du professeur de langue maternelle ; !5° du professeur de 
religion et de morale. Cc jury, assisté du médecin de l'établissement, qui examine 
1a constitution physique des aspirants, et aidé des professeurs de calligraphie et de 
mathématiques, fait subir aux jeunes gens qui se présentent un examen oral et un 
examen par écrit sur les branches sui vantes : ·i O la lecture; 2° l'écriture; 5° la 
religion et la morale; 4° la grammaire (la langue maternelle, et en outre, à Lierre, 
les éléments de la langue française); a0 les quatre règles fondarneutales de l'arith­ 
métique et le système légal des poids et des mesures; 6° les élémen is de la géogra­ 
phie et particulièrement de la géographie de la Belgique; 7° les principaux faits 
de l'histoire nationale. L'examen terminé, il classe les candidats par ordre de 
mérite sur une liste générale, où sont inscrites, dans une colonne particulière, les 
observations que le médecin de l'école a faites sur la constitution physique de 
chaque élève. Il adresse ensuite ses propositions an Ministre de l'Intérieur , en 
signalant les aspirants qui lui paraissent devoir être éliminés, soit pour faiblesse 
de santé, soit pour des défauts corporels qui les rendent impropres à la profession 
d'instituteur ou qui pourraient plus tard les exposer à la risée des enfants, et, par 
conséquent détruire l'autorité qu'ils doivent exercer dans une école. 

Les aspirants élèves-instituteurs ne sont appelés aux examens d'admission 
qu'après l'instruction de leurs demandes par les inspecteurs provinciaux de l'en­ 
seignement primaire. Ces fonctionnaires étant sur les lieux, et connaissant presque 
toujours les aspirants pour les avoir rencontrés dans )es écoles communales, 
sont en position d'émettre un avis sur ces requêtes <l'après des renseignements 
directs. lis ont été invités :1 s'assurer, avant tout, que les aspirants élèves-instituteurs 
ne sont sujets ë'1 aucune infirmité incompatible avec les fonctions d'instituteur. 
Cette vérification préalable met l'administration supérieure à même de juger s'il y 
a lieu de convoquer les aspirants; cc qui, dans la négative: épargne aux intéressés 
un voyage inutile pour se rendre aux examens. 

Huit tableaux, placés au nombre des annexes, indiquent 1 par province el par 
année scolaire, les ad missions en qualité d'élève-instituteur, ainsi que les bourses 
qui ont été conférées pendant la période triennale 1846 à ·!848. 

ee 
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2U. Intérim. 

Il peut arriver que, par le décès ou par une maladie subite d'un instituteur 
communal, une école se trouve brusquement fermée, surtout si elle ne possède pas 
de sous-instituteur. li est vrai que, dans le premier cas, l'art. i2 de la loi orga­ 
nique prescrit au conseil de la commune de pourvoir dans les quarante jours an 
remplacement de l'instituteur décédé. l\fais il est également vrai, d'un autre côté, 
qu'une interruption de quarante jours peut porter un notable préjudice à renseigne­ 
ment dans une école communale. Le Gouvernement a donc voulu empêcher ces 
interruptions. A cet effet, il autorise les directeurs des écoles normales ù 
désigner, sur la demande de l'autorité communale, un élève-instituteur du cours 
de 5c année, pour diriger ad interim l'école momentanément privée d'un insti­ 
tuteur titulaire. Le choix tombe toujours sur 11:s élèves les plus distingués. Mais, 
dans tous les cas, leurs fonctions temporaires ne peuvent durer plus de trois mois. 
Comme il était juste de leur tenir compte de ceL interim , une disposition da 
Gouvernement a accordé à chaque intérimaire un certain nombre de points qui 
s'ajoutent plus tard à celui que l'élève obtient dans son examen de sortie. Ce nombre 
est fixé au maximum de 2a points et au minimum de 12 points par mois d'in­ 
térim. Entre ces deux extrêmes se trouve fixé un chiffre intermédiaire de 18 points. 
L'application de cette échelle se fait par le jury d'examen de sortie, d'après 
un certificat délivré à l'intérimaire par l'inspecteur provincial de I'enselgnement 
primaire. A l'élève qui produit un certificat portant qu'il a rempli ses fonctions 
temporaires avec très-grand zèle, il est attribué 2~ points par mois. A celui qui 
est muni d'un certificat portant qu'il a exercé avec grand zèle, il est accordé 
18 points par mois. Enfin 1 à celui qui a obtenu un certificat portant qu'il s'est 
acquitté de ses fonctions œvec zèle> Je jury accorde 12 points par mois d'intérim. 

H:i. Examens de sortie. - l!lodificalions apportées ou règlement qui institue le jury chargé de procéder â ces 
examens. 

Ainsi qu'il a été dit dans le rapport triennal précédent, c'est en 1846 qu'a eu 
lieu le premier examen de sortie des élèves-instituteurs qui avaient fini leurs études 
dans les deux écoles normales de l'Élat. 

En 184 7, l'examen de sortie a eu lieu à Lierre , le 9 , le 10, le H et 
Je 12 mars. Dix-huit élèves s'y sont présentés, Je jury a jugé neuf d'entre eux 
dignes d'un diplôme de premier degré, et a décerné à cinq autres un diplôme du 
deuxième, et aux quatre derniers un diplôme du troisième degré. 

La même année, l'examen de sortie a eu lieu à Nivelles, le 22, le 23, le 24 et 
le 2~ mars. Vingt-deux élèves ont comparu devant le jury. Neuf d'entre eux ont 
obtenu un di plôme du premier degré, quatre un diplôme du deuxième, el neuf 
un diplôme du troisième degré. 

En 1848, l'examen de sortie a eu lieu à l'école de Lierre, le 28~ le 29, le 50 el 
Je 51 mars. Vingt-huit élèves s'y sont présentés. Dix-sept ont obtenu un diplôme 
du premier degré, dix un diplôme du deuxième, el un seul un diplôme do 
troisième degré. 
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La. même année, le jury a siégé à Nivelles, le ?>, le 6, le 7 et le 8 avril. Vingt]LN° 30:i-.] 
élèves se sont présentés à l'examen. Il a été décerné à trois d'entre eux un diplôme 
du premier degré, à dix un diplôme du deuxième , et à sept un diplôme du 
troisième degré. 

Au commencement de l'année scolaire 1847-1848, une modification a été intro­ 
duite dans les dispositions relatives aux opérations du jury d'examen. D'après 
l'art. a de l'arrêté du 7 mars 1846, il est attribué aux examens partiels, auxquels 
les élèves-intitutcurs sont soumis pendant les deux premières années de leur séjour 
ù l'école normale, un certain nombre de points qui sont portés en compte dans 
l'appréciation de l'examen de sortie. Un chiffre de HSO points est attribué à la 
première année d'études; un chiffre de 2~0 points l'est à la deuxième année. Cette 
mesure a pour but de tenir constamment les élèves en haleine pendant ces deux 
années et de stimuler leur zèle et leur application. Au eomrneneement de l'année 
scolaire, Indiquée ci-dessus, elle a été étendue à 1a troisième année d'études, sans 
que toutefois le chiffre total de 400 points, attribué primitivement aux examens 
parfaits des deux premières années, puisse être dépassé. La répartition nouvelle de 
ces 4-00 points est donc comme suit : 

Pour les examens parfaits de la première année d'études. 
Pour les examens parfaits de la deuxième année 
Pour l'examen semestriel parfait de la troisième année. 

Total. 

1 !JO points. 
200 id. 
~0 id. 

400 points. 

De cette manière, le système des points alloués aux examens partiels opère sur 
la durée tout entière des études, et il Pst pour les jeunes gens un stimulant qui les 
excite au travail pendant tout 1e temps qu'ils passent à l'école normale. 

Les tableaux compris dans les annexes, et indiquant le nombre des admissions et 
des bourses conférées, présentent également le relevé des aspirants instituteurs 
sortis, avec un diplôme, drs écoles normales de l'État pendant la période triennale 
dont nous rendons compte. 

146. Placement des élèves sortis des écoles normales, 

Bien que les places d'instituteur les plus lucratives commencent à devenir rares, 
puisqu'elles ont naturellement dû attirer d'abord les premiers aspirants instituteurs 
sortis des études normales, et qne , depuis la mise en vigueur de la loi du 23 sep­ 
tembre 1842 jusqu'à l'expiration des quatre années fixées par le 2e paragraphe de 
l'art f O de la même loi, le corps enseignant primaire ait été en grande partie 
complété, les aspirants instituteurs que les écoles normales ont fournis depuis 1846 
ont cependant trouvé à se placer d'une manière convenable, les uns comme insti­ 
tuteurs, les autres comme sous-instituteurs, dans des écoles communales et un 
certain nombre dans des écoles primaires supérieures, dans des écoles commerciales 
et industrielles ou dans des établissements libres. Le nombre des élèves dans les 
écoles primaires augmentant généralement, il est arrivé que, dans beaucoup de 
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[i\'• 304.] localités, un seul instituteur n'a plus suffi aux besoins du service. Aussi, a-t-il 
été nécessaire <le créer un certain nombre d'emplois de sous-instituteur, occupés, 
pour la plupart. par des aspirants formés dans les écoles normales. 

A l'heure qu'il est, tous les aspirants instituteurs, sortis des écoles de Lierre et 
,1e Nivelles, sont placés. 

Aux termes du§ 2 ile l'art. 28 de la loi du 25 septembre 1842, les instituteurs 
diplômés peuvent, après leur sortie de l'école norrnule, oh tenir, pendant trois ans 
au plus, la continuation de la bourse dont ils ont joui comme élèves de l'école. Le 
Gouvernement se borne à appliquer le bénéfice de cette disposition à ceux de ces 
instituteurs qui sont revêtus d'un mandat régulier dans une école publique, et qui 
ne trouvent pas une ressource suffisante dans le traitement attaché à lem 
emploi. 

f47. Situation hygiénique des deux étnblisscmcnls. 

Pendant la période triennale qui vient de s'écouler, la situation hygiénique des 
deux écoles normales a été très-satisfaisante. L'air salubre qui règne dans les 
localités où ces établissements sont situés, la disposition des locaux où ils se 
trouvent, les classes, les salles d'études, les réfectoires et les dortoirs où le renou­ 
vellement de l'air est toujours soigneusement entretenu, les cours spacieuses où 
les élèves prennent Jeurs récréations, le régime des deux maisons, la sage corn­ 
binaison des travaux et des promenades, enfin les exercices corporels que les 
jeunes gens font à de certaines heures, ont rendu les cas de maladie et de mort 
extrêmement rares. Le chiffre des élèves qui ont été atteints de maladie ou qui 
sont décédés a été pour ainsi dire insignifiant, et il est mème resté au-dessous de 
la moyenne que la science a inscrite comme le chiffre normal sur les tables de 
mortalité. 

11.8. F.lnt iles collection 5. etc - Bibliothèque. - Instruments. - :lfobilic1· classique et autre. 

Les différentes collections, énumérées dans le rapport triennal précédent, se 
trouvent clans le meilleur état lie conservation. 

La série de minéraux que possède l'école normale de Nivelles, et la série d'ani­ 
maux empaillés qui se trouve à l'école de Lierre, ont été augmentées, de mèrne 
que le cabinet de physique, dont la formation a été commencée dans chacun de 
ces établissements. Les instruments de physique se bornent aux pièces les plus 
indispensables pour la démonstration des phénomènes les plus usuels et les plus 
pratiques. 

Les bibliothèques des deux établissements comptent en cc moment chacune plus 
de neuf cents volumes. Mais dans cc nombre il se trouve jusqu'ici fort peu d'on­ 
nages relatifs à l'une des branches les plus importantes, c'est-à-dire la pédagogie. 
li reste clone, sous cc rapport, une lacune à combler : c'est cc que le Gouvernement 
l'IC propose de faire en fournissant à chacune de ces bibliothèques un exemplaire 
des meilleurs ouvrages qui ont été publiés sur la pédagogie et sur la méthodologie 
dans les pays où l'enseignement primaire est le plus avancé. 
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Le mobilier des classes, celui des salles d'études, celui des réfectoires, et celui [N° M4.] 
des dortoirs sont entretenus avec le plus grand soin, et, par conséquent, dans un 
parfuit état de conservation. · 

U!l. Dépenses iles deux écoles normales pendant ln période triennale. 

L'État a dépensé pour ses deux écoles normales, de 1846 à 1848, une somme 
de fr. 250,665-85. 

Dans cette somme figurent fr. 19,600-25 appliqués en frais de premier 
établissement. 

\ 

Le reste, soit fr. 2f i ~065-62, a été employé au service ordinaire, savoir : 

A Lierre: 
En 184G. En 18~7. En 18!!1. 

Personnel . fr. 24,988 n6 24,521 18 26,976 61> 
Matériel 15,861 98 4,401 !H 7,759 58 

- 
TotaJ. . fr. sa.ssn n4 28:722 69 54,7!6 03 

A Nivelles : 
Personnel . fr. 28,655 52 29,129 62 29,855 55 
:Matérid 1 J ,4-50 02 4,2;j4 54 f'>,4-95 75 

- 
Total. . fr. 40,065 54 55,585 96 5n,527 06 

SECTION II. 
COURS NORMAUX ANNEXÉS AUX ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES 

1:50. Êl.41 actuel ile l'organisation des cours normauv. 

L'organisation définitive des cours normaux, dans les écoles primaires supé­ 
rieures auxquelles ils ont été annexés, s'est trouvée empêchée, jusqu'en 1848, par 
diverses causes 1 dont les principales sont le manque d'élèves pour les fréquenter, 
et l'insuffisance de locaux affectés aux écoles. 

Le Gouvernement s'étant assuré, à cette époque, que ces diverses causes avaient 
cessé en partie d'exister, chargea les gouverneurs des provinces respectives de 
régler, de concert avec l'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires 
supérieures, les détails de l'organisation des cours normaux à Anvers, à Bruxelles, 
à Bruges, à Gand et à Tournai , selon les besoins et les convenances locales. 

Voici les résultats qui ont été obtenus : 

É'cole primaire supérieure d'Anvers. -Cet établissement ayant été réorganisé 
au mois d'octobre f 847 ~ j} a paru utile d'ajourner provisoirement l'organisatton 

ff 
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['
0 ;}O.LJ de 1a section normale : le directeur et les autres membres du personnel enseignant 

ayant pu dès lors donner tous leurs soins à l'école primaire supérieure seule, 
celle-ci commence déjà à rivaliser avec· les meilleures institutions de ce genre, et 
l'administration supérieure pourra bientôt combler la lacune qui s'y trouve, en 
cc qui concerne les cours normaux. 

Ecole primaire supérieure sle Bruxellee. - Les élèves de cet établissement qui 
avaient été désignés, en f 845, pour entrer <fans les cours normaux, quittèrent peu 
après l'école primaire supérieure. 1J ne put, par conséquent, être donné suite à 1a 
formation de In section normale. Les renseignements demandés en f 848 établirent 
qu'il n'existait à l'école primaire supérieure ni les locaux ni le matériel classique 
nécessaires pour cette section, mais t}UC l'établissement était fréquenté alors par six 
jeunes gens se destinant à la carrière de l'enseignement et admis provisoirement 
par la commission administrative en qualité d'élèves-instituteurs, et que le direc­ 
teur de l'école était seul chargé de leur instruction. 

Le gouverneur, chargé d'organiser la section normale, arrêta un projet de règle­ 
ment que le Gouvernement a approuvé, et qu'on applique actuellement. Ce 
règlement porte, entre autres, que la section normale est un externat; qu'il y sera 
reçu jusqu'à concurrence de 24- élèves-instituteurs; qu'ils devront être âgés de 
16 ans au moins; que les élèves de l'école primaire supérieure seront admis de 
préférence; que les admissions auront lieu ü la suite d'un examen; que le cours 
normal sera de quatre années formant deux divisions de deux années chacune. 
ll détermine, en outre, les branches d'enseignement pour chaque division. 

Les autres mesures arrètécs , postérieurement à 1848, sont l'adoption du 
programme des cours confiés aux divers professeurs, et la désignation du jury 
d'examen pour les admissions à la section normale. 

Ecole primaire supérieure de Bruges. - L'établissement ayant été reconnu 
posséder les éléments nécessaires pour former une section normale, le gouverneur 
a arrêté les bases de celle-ci dans un règlement approuvé par le Gouvernement. 

D'après cc règlement, les aspirants doivent être âgés de rn ù 18 ans, et sont 
internés durant les deux dernières années de Jeurs études; le corps enseignant est 
composé des professeurs attachés à l'école primaire supérieure, et le directeur est 
spécialement chargé de l'enseignement pédagogique et méthodologique; l'enseigne­ 
ment comprend, outre les matières énumérées aux art. 6 et 54 de 1a Joi organique, 
1a théorie de l'éducation, la pédagogie et la méthodologie, l'hygiène des enfants et 
des écoles ; le cours d'études est partagé en trois années ; il est alloué des bourses 
d'études aux élèves qui se distinguent par une aptitude particulière et qui appar­ 
tiennent à des familles peu aisées; il est institué un jury pour les examens d'ad­ 
mission et pour les examens de sortie; les élèves-instituteurs sortants ont droit à 
un diplôme. 

La section normale comprend actuellement cinq anciens élèves de l'école pri­ 
maire supérieure, qui, après examen devant le jury, ont été admis pour la première 
année. 
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Ecole primaire supérieure sle Gand. -Toutes les mesures préliminaires pour (~• ao.i.] 
l'organisation définitive des cours normaux il cet établissement étaient prises vers 
la -fln de 1848. Le gouverneur avait arrêté, sous l'approbation du l\linistrc: 
un règlement dont les dispositions prinelpnles sont les suivantes. Les élèves­ 
instituteurs, dont le nombre est limité à douze, seront pris dans l'école primaire 
supérieure, sauf pour la première année, et devront être ûgés de US à 18 ans; ils 
subiront un examen d'admission devant un jury de trois membres à désigner par le 
)linistre sur la proposition du gouverneur; ils seront internés; les études seront 
de trois ans au moins. Toutefois l'ouverture des cours normaux a dû être ajournée: 
attendu qu'aucun des cinq élèves qui se sont présentés devant le jury d'admission, 
et dont un seul appartenait à l'école primaire supérieure, n'a été jugé posséder les 
connaissances exigées par l'art. 54 de la loi du 25 septembre 1842. En attendant 
Je directeur de l'école forme dans l'établissement une pépinière d'élèves pour Ja 
section normale. 

Ecole primaire supérieure de Namur. - L'organisation des cours normaux 
ne pourra avoir lieu que lorsque cet établissement, tenu jusqu'à présent dans deux 
pièces déjà insuffisantes pour les classes ordinaires, occupera le nouveau local en 
construction qu'on lui destine. 

Ecole primaire supérieure de Tournai. - A la fin de !848, cet établisse­ 
ment n'était pas encore en mesure de fournir des élèves capables d'entrer dans la 
section normale; d'un autre côté, le local de l'école ne permet de loger que trois 
ou quatre internes. La commission administrative a été invitée ù ne rien négliger 
pour que l'ouverture des cours normaux ait lieu Je plus tôt possible. 

Ecole primaire supérieure de Virton. - L'organisation des cours normaux a 
pu avoir lieu clans cet établissement plus tôt que dans les autres écoles primaires 
supérieures; elle a été délluitivement arrêtée, en f 847, par le Gouvernement qui a 
fixé à i6 le nombre des élèves-instituteurs pour les quatre années d'études dont 
le cours se compose. Le gouverneur arrêta, sous l'approbation du Ministre en 
date du 2~ mai i 818, un règlement d'après lequel aucun élève ne peut ètr« 
admis à la section normale s'il n'a fait au moins partie de lu 2c année d'études 
d'une- école primaire supéricure , il doit être àgé de 13 à 18 ans. Les norrna­ 
listes sont internés durant les deux dernières années; leur admission a lieu à la 
suite d'un examen portant sur les branches enseignées pendant la deuxième 
année d'études de l'école primaire supérieure; ils sont soumis à un nouvel 
examen à la fin de la dernière année du cours normal ; il peut leur être alloué des 
bourses d'études de l'lhat et de la province; les matières enseignées pendant les 
deux dernières années d'étude de l'école primaire supérieure forment le programme 
des deux premières années du cours normal; la troisième année d'étude comprend 
la pédagogie, l'hygiène des enfants et des écoles, )a méthodologie, les éléments de 
pratique administrative, le plain chant, la pratique de l'enseignement à l'école 
d'application dont l'école primaire communale tient lieu. Ces diverses branches 
sont partagées entre les membres du personnel enseignant de l'école primaire 
supérieure; Je directeur est spécialement chargé de l'enseignement pédagogique. 

II a été attaché à la section normale un surveillant qui est logé à l'école. 
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[ N• to4.] Pendant le 1er semestre de l'année scolniie i848-i849, lu section normale a 
compté treize élèves : il n'en restait plus que neuf à la fin de !848. 

Le Gouvernement pourvoit aux frais de premier établissement des sections 
normales. Il indemnise, en outre, le directeur ei les membres du corps enseignant 
des écoles primaires supérieures, chargés des cours normaux. 

1 :H. Bourses allouées pour ln fréquentation des cours normaux annexés à des écoles primaires supérieures. 

ll a été alloué , · en i846, en subsides à des jeunes gens, pour les 
préparer ou les aider à suivre les cours normaux annexés à des écoles 
primaires supérieures, une somme de . . . fr. 

En 1847 . 
En 1848 

5,2·10 
4 sse ' 
5,200 

Total . . . fr. 10~960 

Hi2. Bourses aux élêves-institutriees, 

Pendant la période triennale dont nous rendons compte, la collation des 
bourses d'élève-institutrice a continué d'avoir lieu d'après les règles qui avaient 
présidé à la distribution de ces encouragements durant la période triennale précé­ 
dente. Ces règles n'avaient aucun caractère de généralité; elles variaient , dans 
l'application, suivant les provinces. En attendant l'organisation, aux frais de l'État, 
d'une ou de deux écoles normales destinées à former des institutrices, le Gouverne­ 
ment a cru devoir subordonner l'allocation des bourses à quelques conditions géné­ 
rales, les mêmes pour toutes les provinces : ces conditions sont déterminées 'dans 
l'arrêté royal clu 2 novembre 1848. (Foir aux annexes.) Voici les principes que 
cet arrêté consacre : 

1 ° Collation aux élèves-institutrices des bourses de 200 francs créées par 
l'art. 28 de la loi du 25 septembre 1842 ; 

2° Désignation, par le Ministre de l'Intérieur, d'un ou de deux établissements 
dans chaque province destinés à recevoir provisoirement les élèves boursières de 
l'État; 
5° L'âge d'admission à la qualité d'élève-institutrice est de 16 ans au moins, et 

de 20 ans au plus. Cette qualité n'est acquise qu'ensuite d'un examen subi devant 
un jury nommé annuellement par le Ministre de l'Intérieur; 

4° La durée des études d'élève-institutrice est de trois années; 

t,0 Délivrance de diplômes aux aspirantes institutrices. Les diplômes se délivre­ 
ront à la suite d'un examen qui portera sur Jes matières indiquées dans l'arrêté 
royal du 2 novembre 1848. 

Par une disposition ministérielle, le programme de l'enseignement normal à 
donner aux élèves-institutrices a été augmenté des notions propres à former des 
directrices d'écoles gardiennes. 



CHAPITRE SEPTIÈME. CXXV 

L'arrêté ùu 2 novembre f 848 a reçu son exécution pour l'année scolaire 1819- [t\u 504.] 
18~0. Il sera rendu compte de cette exécution dans le prochain rapport triennal. 

Voici le montant des bourses d'élève-institutrice qni ont été conférées sur 1P 
trésor pour les trois années : 

En 1846, à tl2 élèves- insti tu tri ces 
En 1847, à 70 id. 
En J 81,81 à 58 id. 

Total 

bans les écoles normales de l'État, les bourses sont accordées en nombre à peu 
près égal par l'État et par les provinces aux élèves-instituteurs appartenant à 
chacune de ces dernières. Ainsi que le porte une dépêche ministérielle du 
5 juin 184,7, comprise parmi les annexes, il peut également, d'après cc principe, 
être accordé des bourses sur les budgets provinciaux t\ des élèves-institutrices. 

. fr. 7,990 
10,700 
9.88a 
- 

. fr. 28,1:>80 

SECTION III. 

ECOLES NOllMALES EPISCOPALES. 

Hî5. Enseignement 

Sous le rapport de l'enseignement, ces écoles continuent à se développer dans 
les limites du programme tracé dans Je règlement commun, annexé à l'arrêté 
royal du 17 décembre 1845. Cependant ce programme est susceptible d'une 
modification. JI divise les matières d'études en deux pnrties , dont chacune corres­ 
pond à l'une des deux sections de l'école. Or 1 comme chaque section est sous­ 
divisée en deux classes, il n'y a qu'un programme général pour deux années. Il 
résulte de là que chaque établissement répartit d'une manière différente les diverses 
branches d'études entre chacune des deux sous-divisions. Par conséquent, il ne 
saurait y avoir d'uniformité clans les programmes particuliers des diverses classes 
correspondantes de ces établissements, ni dans les matières qui font l'objet de 
l'examen de sortie. Malgré cette diversité de répartition, toutes les branches 
indiquées dans Je règlement commun précité ont été enseignées dans les établis­ 
sements dont j} est ici parlé. L'enseignement paraît même y avoir reçu des 
améliorations, et, sous le rapport de ]a méthode, il y a eu progrès. Nous croyons 
devoir signaler ici l'école normale de Thourout qui, dans le courant de l'année 
scolaire 1846-1847 , a organisé pour ses élèves-instituteurs un cours de bota­ 
nique et d'agronomie qui est donné par M. le docteur Van Oye, membre de la 
Société Agronomique établie en cette localité. 

gg 
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Hi{. Personnel des professeurs. 

Pendant la période triennale qui vient de flnir , le corps professoral des école" 
normales épiscopales n'a guère reçu de modifications. 

Il est composé : 

l O Pour l'école normale de Bonne-Espérance, d'un directeur et de cinq professeurs: 
2° Id. de Carlsbourg 1 d'un directeur et de cinq professeurs; 
5° Id. de Malonne, d'un directeur et de six professeurs; 
4° Id. de St-Nicolas, d'un directeur et de six professeurs; 
~- Id. · . de St-Roch, d'un directeur et de cinq professeurs; 
6° Id. de St-Trond, d'un directeur et de cinq professeurs , 
7° Id. de Thourout , d'un directeur et de huit professeurs. 

Dans les établissements de Carlsbourg, Malonne, St-Nicolas, St-Roch et St-Trond, 
les directeurs donnent eux-mêmes deux ou trois cours. Dans les écoles de Bonne­ 
Espérance et de Thourout 1 les directeurs se bornent à surveiller et ù diriger la 
marche des cours et des études. 

rn~. Fréqueutatiou. 

Pendant )a période triennale 184-6-f 848, la population des sept écoles normales 
agréées a été comme suit : 

J0 Année scolaire !840-1846. 

École normale de Bonue-Espérànoe : i cr cours, 12 élèves; 2e cours, '27; 
3e cours, 22; 4c cours, 15; total, 74. 

École de Carlsbourg : i cr cours, 11 élèves; 2c cours, 1 ·l; 5° cours, 8; total, 30. 
École de Malonne: fer cours, 12 élèves;2c cours, 20; 5e cours, 18.; total, t,0. 
École de Saint-Nicolas : I= cours, 16 élèves; 2° cours, 17 ; 5° cours, 12; 

total, 4~. 
École de Saint-Roch : 1 cr cours, tO élèves ; 2c cours, 20; 5c_ cours, 1 f ; 

total, 41. 

École de Saint-Trond : fer cours, 17 élèves; 2e cours, 12; 5e cours, 16; 
total, 4f>. 

École de Thourout : 1 cr cours, 17 élèves; 2° cours, 22; 5° cours, f 7, 4e cours .. 
14; total, 70. 

2° Année scolaire i 846-1847. 

École de Bonne-Espérance : 1er cours, rn élèves; 2° cours. 22; 5° cours, 16; 
,f.e cours, 8; total, r,9. 

École de Carlsbourg: fer cours, 9 élèves; 2° cours, 10; ~0cours\ H; total, 30. 
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Éèole de ~laJonnc : fer COUl's, W élèvcs , 2c cours, 18; 5e cours, 18; total: tH. [N" :-501-.1 
École de Saint-Nicolas : -ter cours, 20 élèves; 2e cours, 12; 5c cours, 19; 

total, ~i. 

École de Saint-Roch: ·1 cr cours; 16 élèves; 2e cours, i ! ; 5c cours, 12; total, 59: 
École de Saint-Trond : f cr cours, 11 élèves; 2e cours, Hi ; 5e cours, t6; 

total, 42. 

École de Thourout : 1 cr cours, 15 élèves; 2e cours; f 8; 5c cours, 11 ; 4e cours, 
Jre section, 10; 2c section, H; total, 63. ' 

3<> Année scolaire 1847-1848. 

École de Bonne-Espérance: {cr cours, 12 élèves; 2c cours, 21; 5c cours; 21; 
total, ~7. 

École de Carlsbourg: fer cours, 7 élèves, 2e cours, 11; 5r. cours, 9; total, 'i.ï. 
École de l\Jalonne : J cr cours, 17 élèves; 2c cours, 25; 5c cours, i 9; total, 49. 
École de Saint-Nicolas : Jcr cours, -j5 élèves; 2c cours, 17; 3c cours; 11 ; 

total: 41. 

École de Saint-Roch : f cr cours, f 1 élèves; 2c cours, 1 f ; 5c cours, 1 ~; total, '5i. 
École de Saiut-Trond : 1 cr cours, 16 élèves; 2e cours, 10; 5c: cours, f 8; 

total, 44_- 

École de Thourout : f cr cours, 15 élèves; 2e cours, fi; 3c cours. 1a; ,1.e cours: 
JO; total, 5~. 

Le total général pour chacune des trois années scolaires est donc comme suit : 

Année J84~-i846. 
Année 181-6-1847. 
Année ·1847-1848. 

5/fü élèves. 
35~ id. 
5 IO ici. 

15ü. Evaruens de soruc. 

Conformément aux termes du règlement commun, annexé à l'arrêté l'oyat du 
17 décembre 1845., les écoles normales agréées délivraient aux élèves-instituteurs, 
qui y avaient terminé leurs études, des certificats destinés à constater les succès 
qu'ils avaient obtenus dans le cours de Jeurs études. Ces diplômes, délivrés et 
signés par le directeur de chacune de ces écoles, étaient de quatre degrés, et ils 
portaient que l'élève avait très-bien, presque très-bien, bien ou su!fisamment 
satisfait aux épreuves des examens partiels et de l'examen final. 

l\lais les examens de sortie ayant été organisés d'une manière différente pour Jcs 
écoles normales de l'État, en 1846~ il fut reconnu que, pour établir une unifor­ 
mité d'examens et de diplômes entre tous les établissements consacrés aux études . 
normales, il fallait appliquer aux écoles normales agréées le système adopté pour 
les écoles normales de l'État. C'est cc qui eut lieu en vertu <le l'arrêté royal du 
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LN° 304.) 29 octobre 1846. Cet arrêté reproduit les dispositions de l'arrêté ministériel 
du 7 mars !846, concernant les examens de sortie des élèves-instituteurs qui ont 
terminé leurs études dans les écoles normales de l'État, sauf les deux points 
suivants : 

A. Le jury d'examen, pour les écoles normales agréées, est formé : 

f u De l'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires supérieures, 
président; 

2° De l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire dans la province où 
l'école est située, membre; 

5° De l'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire dans la province, 
membre; 
4° Du directeur de l'école normale, membre ; 
a0 Du professeur de religion et de morale, membre; 
6° D'un des membres du corps enseignant, qui fait les fonctions de secrétaire et 

n'a pas voix délibérative. 

B. Une disposition en vertu de laquelle le Ministre de l'Intérieur JICut; au 
besoin, remplacer l'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires supé­ 
rieures par un second inspecteur provincial; dans ce cas, la présidence du jury 
d'examen est dévolue à l'inspecteur provincial étranger à la province. · 

_ L'arrêté royal précité a pour In première fois reçu son exécution en f 84ï pour 
l'examen de sortie des élèves-instituteurs qui avaient terminé lems études dans le 
cours de celte année et en 1846. 

L'examen a d'abord eu 1icu à l'école normale de Saint-Nicolas, le 26, le 27, le 
28 et le 29 janvier 1847. Neuf élèves avaient fini leurs études dans cet établisse­ 
ment à la fin de l'année scolaire 184-o-1846. lis ont tous reçu un diplôme d'aspi­ 
rant-instituteur. Pour les élèves qui avaient terminé leurs cours en f 847; les 
examens ont eu lieu successivement : 

le o, le 6~ le 7 et le 8 juillet, à l'école normale de Bonne-Espérance; où dix-sept 
élèves on été examinés et admis; 

Le 14, Je rn, le -16 et le f 7 juiUet, à l'école normale de Malonne: où douze 
élèves ont été examinés et admis ; 

Le 5, le 4, le a et le 6 août, à l'école normale de Saint-Roch: où quinze élèves 
ont été examinés et admis ; 

Le f 0, le H, Je 12 et Je 15 août, à l'école normale de Saint-Trend, où neuf 
élèves ont été examinés et admis; 

Le 17, le 18, le J 9 et le 20 août, à l'école normale de Thourout , où neuf élèves 
ont été examinés et admis; 

• 
Le 5i août, Ir Jer\ le 2 el le 5 septembre, à l'école normale de Carlsbourg, où 

dix-sept élèves ont été examinés et admis; 
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Le 8, le 91 le ¾0 et le H septembre, ù l'école normale de Saint-~ico]as, où [N° M-4.] 
quatre élèves ont été examinés et admis. 

Ppur les élèves, qui avaient terminé leurs études en {848, les examens de sortie 
ont eu lieu successivement : 

Le 26, le 27, le 28 et le 29 juillet, à l'école normale de Malonne, où quinze 
élèves ont été examinés et admis; 

Le fer, le 2, le 5 et le 4 itoûtf à l'ébol~ nôr~~l~ de Saint-Trend, où quatorze 
élèves ont été examinés et admis; 

~ - - -·· , r 1 ' 
Le 7, le 8. le 9 et le Ï0 août, â l'écble normale de' Saint-Roch, où onze élèves 

ont été examinés et admis: 
Le o, Je 6, Je 7 et le 8 septembre, à récole normale de Saint-Nicolas, où sept 

élèves ont été examinés et admis; 
Le 2, le 5, le 4 et le a octobre, à' I1éc~Je1normale de Thourout, où dix élève'> 

ont été examinés et admis. 

fa7. Epoque a partir de laquelle les élèves des ecoles normales iu;rcces ont pu Justifier d'u\011 Ircqucuu 
pendant deux ans l'un ou l'nulre tic ces etabbsscments, pour être admis comme msluuteurs communaux. 

' Aux termes du§ 2 de l'art. !O de la loi organique de l'instruction primaire. 1~ 
communes peuvent, sans l'autorisaûon préalable du Gouvernement, choisir leurs 
instituteurs parmi les candidats qui justifient d'avoir fréquenté avec fruit, pen­ 
dant deux ans au mçjns, 1Ics cours d'une école normale privée, soumise au régime 
d'inspection, Les écoles normales épisc~pples, se trouvant placées sous le régime 
de l'inspection depuis le 9 avril !844, il a été décidé que c'est à partir de ce jour 
que compteraient pour l~~ él,~vçs des.établissements dont il s'agit les deux années 
de fréquentation voulues par la loi. 

r 

H,8. Conditions de la location de bourses sur les fonds de l'ttal aux élèves des ecoles normales agréees 
,,/ Jj ' t ' 

Vart. ~8 de la loi dti: 251 septembre 1842, en créant des bourses en fa veut· des 
ts lèves-instltutèurs, en a tHê le taux à 200 francs ; de son côté, le Gouvememem. 
en tHhnt à 5,000 /radés par ~n 1e maximum du subside qu'il accorde à titre de 
bourses à chacune' dé!hi'èpt écoles normales agréées, a voulu que Je nombre des 
élèves pattièÏpàht à In distril>ution de 'ce subside n'excédât pas quinze par école. 

1 if' f Ti 1 J t 1 .• , 

On s'était écarté de ce principe dans la répartition des subsides : le nombre des 
1 1 

~ i ' l t ~ 1 

élèves bourJi,crs dans11chaque école ~fcédait,de ~eau,coup le chiffre ~e qui~z~, ,et 
les sommes qu'ils recevaient descendaient quelquefois jusqu'à 20 francs. 1i"a été p i ( I .- 

décidé, par une eirculàire ministérielle du D juillet 1848, que le subside sérait 
J , ) ni, , Ji r ( 1 ( 

désonnals J.>~rt~S(!1p~:ç P?l'tio~s ég~fos entre q:ui~1ze élèves-instituteurs dans chaque 
établisseinept11rt qu1 , ces élèv~ !J ,figés ~e quinze ans au moins et de dix-huit ans 
au plus , devaient avoir é~é admis ré~li~;èment à l'école normale. 

1 

---~-----·-- 
1th 



CHAPITRE VIII. 
ECOL~S P Rlll1A1RE S SU HRIE

1
URE,S OU G OUVERNEME N.T. 

SECTION PREMIÈRE. 

ORG.\NIS.\TION ACTUELLr: DES ÉCOLES PRrnAIRES SUPÉRIEURES. 

f:51) NomL1 c de ces Ccolcs 
l 

Le nombre de ces établissements n'a pas varié depuis le dernier rapport triennal. 
il s'élève encore actuellement à 22. 
Jusqu'à présent, l'organisation d'une école primaire supérieure à établir à Liégc, 

en exécution de l'arrêté royal du 5 août 1845, est demeurée en suspens. En 1848, 
les négociations ont été reprises par l'administratlon communale pour obtenir de 
l'État l'érection , à Liégé, d'une école normale pour les deux sexes. Cette propo­ 
sition , appuyée par la députation permanente, n1à pu être accueillie : la loi 
autorise simplement le Gouvernement à créer deux écoles normales proprement 
dites ( ces écoles existent à Lierre et à Nivelles), et à adjoindre des cours normaux 
permanents à une école primaire supérieure dans chacune des neuf provinces , 
l'arrêté royal du 5 aoùt :1845 a décrété entre autres que des cours de ce genre 
seraient annexés à l'école primaire à établir .dans le chef-lieu de la province de 
Liége. C'est donc dans ces limites seulement que I'çn .pouvait, quant à présent, 
organiser un enseignement primaire normal à Liége. Toutefois, pour se rapprocher 
des vues de l'administration communale, le Gouvernement a offert de poursuivre 
l'établissement de l'école primaire supérieure, en donuantanx cours normaux 
permanents tel développement et telle organisation qu'on jugerait nécessàires, de 
sorte que rien n'empêcherait d'établir auprès de l'école primaire supérieure une 
section pour les fiilei;, et d'adjoindre également, 'à cette sectibn' des couts normaux 
permanents pour ]a formation d'in~tit\.1lrices. Par l'à, serait atteint Id b'dtqti'avaient 
en vue la députation permanente et I'administratfon communale ac Liége. Cette 
proposition du Gouvernement n'a pas eu 'de suite jusqu'ici'.' 

160. Disposiuons reglementarres. 

Les règlements du f cr mars f 846 ont continué à être en vigueur pour les écoles 
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primaires supérieures. li a été apporté seulement quelques modifications nu règle- [N° 304.] 
ment d'ordre intérieur de ces établissements, en cc qui concerne notamment les 
admissions entièrement gratuites, sur lesquelles les gouverneurs provinciaux ont 
été autorisés à statuer par délégation du Mlnistre de l'Intérieur, et la fixation du 
taux des rétributions scolaires, que les convenances de certaines · localités n'ont 
pas permis 'de régler, dès le principe, demanière â 'Y comprendre le coût des 
fournitures classiques. i 

Il s'était introduit dans plusieurs écoles primaires supérieures un usage d'après 
lequel les instituteurs et les professeurs recevaient des cadeaux de leurs élèves , 
notamment le jour de leur fête. La dignité du I corps-enseignant, et l'intérêt des 

' pères de famille qui ont déjà à supporter des' charges assez fortes, exigeaient la 
suppression de cet usage, et défense a étéfaite à tous les membres du corps 
enseignant de recevoir à l'avenir des cadeaux. de leurs élèves, sous quelque prétexte 
que ce soit. 

i6f. 1:-:Coles primaires supérieures 111.~quclles se trou\'cnt annexées des écoles pnmaires communales. 

Le nombre des écoles primaires supérieures, auxquelles se fr&,,v~nt annexées 
des écoles primaires communales, est fort restreint. Elles sont au nombre de trois. 

r ' • • 
Cc sont les suivantes : 

{0 L'école primaire supérieure de Limbourg, dont l'école primaire communale 
forme les deux divisions inférieures. Cette annexion a eu lieu à l'effet de rendre 
communs aux deux établissements les bénéfices d'une fondation faite en faveur de 
l'instruction primaire dans cette locaJilé; 

' 
2° L'école primaire supérieure de Dinant, à laquell,e sont affecté'~ des revenus 

particuliers qui permettent de donner l'instruction gratuite à tous les enfants ck 
la commune indistinctement dans les deux divisions inférieures de l'établiss~ment , 

5° L'école primaire supérieure de Neufchàteau. Cette annexion a été déterminée, 
entre autres, par là nécessité de venir en aide à la caisse communale obérée, en 

, ~ • J 

diminuant la somme de ses allocations annuelles nour ses deux établissements 
f 1 l I li > J 

d'instruction, et par l'impossibilité de fournir, sans cet expédient, à l'école 
communale dès filles des locaux convenables et séparési.. ~ 

t62. Commissions adrmmstratn cs. 

Les attributions des commissions adminisu atives , préposé~ ~ la 
1
surve,iJlancc 

des écoles primaires supérieures~ n'ayant pas été formel~emçnt définies par µne 
mesure générale, et les règlements que chacune de ces commissions s'était faits ne 
présentant aucune uniformité, le Gouvernement leur donna, le i cr mars 1846, 
deux règlements généraux, dont l'un concerne la tenue des séances des com­ 
missions elles-mêmes, et dont l'autre est relatif à l'ordre intérieur des écoles dont 
la surveillance leur est confiée. 

Le premier de ces règlements définit les attributions des commissions en ce qui 
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[~• S04.] concerne la présentation d~ candidats pour l<;i places Ae~enucs vaca?tcs dans le 

corps enseignant de l'école on dans la eommission elle-même, l'exéc~1tion de la 
loi organique , des arrêtés et des rëgtemems, ,-çlatiÇs f1UX écoles primaires supé­ 
neures, la formation des programmes scolaires, des 1budgets ,et de~ comptes, les 
visites à faire dans l'école, .Je mode de surveillance à ~~~cer p~r ~pos ~'1 par leurs 
délégués, en UQ· 111ot leurs divers rappQrts avec les é'3!>H~Cflle!},~ .~oumis à leur 
patronage et avec le Gouvernement. 

Le second règlement d,ét,ermine d'abord les matières d'enselgnement, il s'occupe 
ensuite des eonditlons d'admission, de la division, clcs qfa_&~~ de l'école, de la 
durée des vacances, de la ûxation des rétributions scolaires, des devoirs des élèves, 
des punitions, des moyens d'eneouragement , et enfin, des devoirs des instituteurs 

'i r1 

et des autres employés de l'établlssement. 

Quoique les eommisstens nient généralement 'satisfalt l ü lu 'difficHé inission qui 
leur est confiée, Je Gouvernement a cependant reconnu la nécessité de les 
soumettre à une réorganisation qui puisse permettre d'y faire intervenir d'une 
manière plus directe les communes. Celles-ci fournissant aux écoles soit un 
local, soit un subside parfois assez considérable, et s'engageant, en outre, à faire 
face au déficit qui pourrait se produire lorsque l'allocation annuelle de l'État et le 
produit des rétributions scolaires ne suffisent pas pour pourvoir aux dépenses des 
établissements, le Gouvernement a pensé qu'il est juste de leur· attribuer une 
part plus directe dans la formation des commissions administratives. Aussi, tout 
en se réservant la nomination du président et du secrétaire-trésorier, et en limitant 
le nombre des membres de chaque commission à six au maximum et à quatre au 
-minimum, a-t-il résolu de reconstituer ces corps sur une liste double de candi­ 
dats formée par le conseil communal de la ville o,ù l'école est située, et sur l'avis 
de la députation permanente du conseil provincial Ces bases, il les a formulées 
dans un arrêté royal du 8 mars i 849. 

J• ' 

165. Srtusuon de l'enseignement dans les éceles primaires snpeneures peeda~t la pérrode tnenaale l'Sf.G-J 8'8 

Pendant la période triennale qui vient de s'écouler, un nouveau progrès a été 
constaté dans renseignement des écoles prjmaires

1 

supérieures. ' 
j l l ( 

Le principe pédagogique, d'après lequel llobjet · d'une école. est de.: former les 
enfants pour la vie pratique, y sert de règle et de guide. Les écoles consacrent 
généralement plusieurs heures par semaine à développer l'intelligence des élèves. 
elles emploient, comme moyen, les exercices d'intuition qui occupent une place 
si importante dans Je système de Pestalozzi: ta plupart d'éntrc1!11'es· se servent. 
avec le plus grand fruit , de la recommandable collëctlon de planches que 
1\1. Schreiber a publiées erl Allemagne pcitlr'faciliter léfc~crèices intuitifs", è(qli'il 
serait à désirer que l'on pùt introduire dans 'toutes les ééoies en générai, si les 
ressources financières des communes permettaient d'en Iairel'acquislliôn. · . 

Ces exercices n'ont pas seulement pour objet de développer l'intelligence des 
enfants; ils aident puissamment aussi à la formation du langage, en habituant les 
élèves à s'exprnner d'une manière claire. neue et précise. 1 
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Aussi secondent-ils l'enseignement de la langue, qui a fait de notables progrès, ( ~0 304. 1 
grâce à cc procédé, et gràce aussi à la méthode plus pratique qui a été introduite 
dans le courant de ces dernières années. Celte méthode, qui est dur à l'Allemagne, 
commence à se propager en France, et elle a déjà pris racine en Belgique, à hl faveur 
de q uelques ou nages élémentaires 1 parmi lesquels il faut mentionner particulière- 
ment les travaux d'un des professeurs des éeoles normales de l'Ét.'lt. 

L'enseignement de l'arithmétique, tout en donnant à la théorie la part à laquelle 
elle a droit, s'occupe I!lus particu1ièrc~1c11t des applications de cette branche aux 
usages de lu vie. Il s'est amélioré par les soins qu'on a mis à multiplier les exer­ 
cices de calcul mental, procédé dont les excellents résultats commencent ~, être 
généralement appréciés, et qui, uppelé par un des plus grands pédagogues modernes 
la gymnastique de l'intelligence, donne à l'esprit une merveilleuse vivacité et for­ 
tifie d'une manière étonnante le raisonnement. 

Celui du dessin Iinéairc , des notions d'arpentage et des autres applications 
de la géométrie pratique, a reçu également de notables améliorations, par l'intro­ 
duction de plusieurs nouveaux ouvrages où ces branches sont exposées d'une 
manière moins théorique et beaucoup plus usuelle. Dans les écoles primaires supé­ 
rieures, ces branches doivent .être enseignées moins au point de vue exclusif de la 
théorie qu'au point de vue de la pratique, puisqu'elles ont pour objet de former à 
la fois l'œil et la main pour exercer les enfants à la reproduction des formes et 
aux applications qui peuvent en être faites aux usages de la vie. 

L'enseignement de l'histoire se borne à l'histoire sainte et à l'histoire du pays; 
on y joint quelques notions d'histoire générale. Il est inutile de dire que, ayant 
principalement pour objet de former-le cœur des enfants et d'exciter en eux, par 
les grands exemples ~u passé, Je sentiment et l'amour du bien, du grand et du 
vrai, il ne s'occupe que des Jaits les plus saillants, des événements et des hommes 
les plus.remarquables. 

Celui de la géographie embrasse la géographie· générale. 1\lais il attache natu­ 
rellement une importance plus spéciale à la Belgique, dont il s'applique .'.t faire 
connaitre avec .plus de détail l'organisation sociale, les institutions, les produits 
naturels et I'activité industrielle et cornmercinle , ne négligeant aucun moyen de 
rattache!' l'esprit et le cœur des élèves au sol de la patrie, et à l'ordre social dans 
lequel ils vivent. 

En inscrivant au programme des écoles primaires supérieures l'enseignement 
des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie, l'art. 54 de 1a 
loi du 23' septembre f~H2 a voulu que les élèves ile ces établissements fussent 
familiarisés de bonne heure avec lés principaux phénomènes de la nature, qu'on 
leur fît cotmaitre le milieu dans lequel l'homme' respire et 'l'usage qu'il peut 
faire des prineipaux produits des différents règnes, et, enfin, que cet ensei­ 
gnement servît en même temps ù dissipcruric foule de préjugés souvent funestes 
par les dangers auxquels ils exposent. Il est entendu que ce n'est point la un cours 
scientifique; ce sont de simples notions élémentaires, et c'est uniquement au point 
de vue de leur application aux usages de la vie qu'elles sont enseignées. En 

lt 
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LN• 504.1 l'absence d'un ouvrage spécial qui pût ètre employé pour fournir cet enseignement, 
Je Gouvernement a tracé, dans l'arrêté du 25 juillet {849~ un programme détaillé 
où les différentes parties à enseigner sont indiquées et réparties en trois années 
d'études. 

La calligraphie, qui embrasse les différents genres d'écriture, a fait des progrès 
importants. Dans plusieurs établissements on a introduit, pour les commençants, 
l'enseignement simultané des éléments de la lecture et de l'écriture, méthode qui, 
généralement adoptée aujourd'hui en Allemagne, est beaucoup plus prompte parce 
qu'elle fait, dès Je principe, marcher de· pair l'énonciation des· sons et le tracé des 
signes qui représentent les sons. 

La musique a été considérée comme un moyen de former l'oreille et la voix, et 
comme une utile préparation à la lecture expressive. TotÙcfois, i1 cause du grand 
nombre de matières plus importantes qu'il faut enseigner et à cause du peu de 
temps que les élèves passent dans les écoles primaires supérieures, l'enseignement 
doit se borner strictement au chant élémentaire et à quelques chœurs. 

Enfin, l'enseignement de la gymnastique a généralement exercé la plus heureuse 
influence sur la santé des élèves des établissements où il a yu être donné. Xous 
devons ajouter que les préjugés qui ont longtemps evisté contre cette branche de 
l'éducation physique se sont presque entièrement dissipés. Le Gouvernement, 
appréciant l'utilité et les avantages des exercices de gymnastique pour la jeunesse 
des écoles, a cru devoir en recommander la propagation dans les pensionnats, 
les maisons d'éducation et les colléges. Par" une circulaire du 25 octobre { 846. 
les gouverneurs des provinces ont été changés d'engager les administrations com­ 
munales à faciliter et à encourager, dans .les établissements dont il s'agit, l'organi­ 
sation de cours de gymnastique, comme accessoire- et complément de l'éducation. 

Outre les matières prescrites par l'art. 54 de la loi du 23 septembre !842, 
plusieurs écoles primaires supérieures ont été autorisées, conformément il l'art. 2 
du règlement du 1 cr mars 1846, à donner des cours de langues étrangères. Ce sont : 

t O L'école primaire supérieure d'Anvers, où l'on enseigne l'anglais et l'alle­ 
mand; 
2° Cel1es de Turnhout et de Malines, où l'on enseigne l'allemand, 
5° Les deux sections de l'école de Bruxelles 1 · o~ l'on enseigne l'allemand et 

l'anglais ; ' 
4° Celles de Thuin, de Neufchâteau, de Virton et de Limbourg, où l'on enseigne 

l'allemand. 

Lu langue flamande est enseignée simultanément avec la langue francaise dans 
toutes les écoles situées clans les provinces flamandes. • 

Dans les provinces wallonnes, toutes les écoles enseignent la langue française. 
Deux d'entre elles enseignent, en outre, les éléments de la langue flamande ; ce 
sont : 1° celle de Mons; 2° celle de Namur. 

Dans la majeure partie des établissements appartenant à la catégorie dont il est 
parlé ici 1 on enseigne aussi, avec l'autorisation du Gouvernement. la tenue des 
livres à partie simple et à partie double. 
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Tel est le programme que les écoles primaires -supérleures proposent à lems LN• 504.) 
élèves. Cependant il en est plusieurs (surtout dans les localités où se trouvent des 
établissements d'instruction moyenne) qui sont dans l'impossibilité d'exécuter ce 
programme de manière à y donner tout le développement dont il est susceptible. 
Cela provient de ce que la plupart des élèves les quittent à un âge peu avancé et 
avant d'avoir parcouru complétemcnt le cercle des études primaires, pour entrer 
dans les septièmes classes (souvent sous-divisées en deux et en trois sections) que 
presque tous les collèges et les athénées possèdent actuellement, et pour commencer 
l'étude des humanités que le plus grand nomble d'entre eux n'achèvent pas. Cet 
état de choses est doublement fâcheux; car, d'une part, il fait perdre un temps 
précieux à un nombre considérable de jeunes gens qui ne se destinent pas à une 
profession savante, et dont à peine dix-huit sur cent font des études moyennes 
complètes , et, d'autre part, il empêche beaucoup d'écoles primaires supérieures 
de prendre le développement qu'elles devraient avoir pour répondre efficacement 
à ce besoin d'instruction spéciale et prati9ue qu'éprouvent les enfants des classes 
moyennes de · ta société. En effet 1 l'école primaire supérieure ne doit pas être 
considérée uniquement .commc le vestibule obligé· du collége , elle doit être encore 
un établissement particulier et destiné à fournir à ces enfants une somme d'in- 
struction telle que devrait la posséder tout citoyen éclairé. 

SECTION II. 

PERSONNEL ENSEIGNANT DES ECOLES PIUMAinES SUPERIEURES 

164. Composition du personnel enseignant rlnns chaque ctablisscment. 

Pendant la période triennale i le personnel enseignant des différentes écoles 
primaires supérieures a été comme suit : 

A. Province d'Anvers. 

Ecole d,'Anvers: - Un directeur-instituteur en chef, deux instituteurs, deux 
assistants, un professeur de religion et de morale, un professeur de langue 
allemande, un professeur de langue anglaise, un professeur de dessin , un profes­ 
seur de musique, on professeur de gymnastique. 

Ecole de Jl'lalines : ·- Un directeur-instituteur en chef, deux instituteurs, deux 
assistants , un professeur de religion , un professeur de musique, un professeur de 
dessin. 

Ecole de Turnhout : - Un directeur-instituteur en chef', deux instituteurs; un 
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(N° 30.t..] assistant chargé en outre d'enseigner le dessin linéaire, un professeur de religion, 
un professeur de musique. 

B. Provmee de Brabant. 
Ecole de Bruxelles : - -1 ° Section des garçons : Un directeur-Instituteur en 

chef, quatre instituteurs, quatre assistants et six professeurs respectivement chargés 
d'enseigner la religion, la langue allemande, la langue anglaise, la musique, k 
dessin linéaire et Je dessin ombré , et la gymnastique. 

2° Section des filles : Une directrice-institutrice en chef, quatre institutrices, 
une maitresse de langue anglaise et trois professeurs pour la langue allemande, 
pour le dessin et pour la musique. 
Ecole de Jodoigne : - Un directeur, trois instituteurs, un assistant, et deux 

professeurs, l'un pour la religion, l'autre pour la musique. 

Ecole de Louvain: - Un directeur-instituteur en chef 1. deux instituteurs , 
deux assistants , deux proîesseurs , l'un pour la religion , l'autre pour la musique. 

C. Flancfre occidentale. 

Ecole de Bruges: - Un directeur-instituteur en chef , trois instituteurs deux 
assistants et cinq professeurs pour l'enseignement. de la religion, de la calligraphie, 
du dessin, de la musique et de la gymnastique. 

Ecole de Courtrai : - Un directeur-instituteur en chef, trois instituteurs, 
un assistant et deux professeurs, l'un pour l'enseignement du dessin, l'autre pour 
l'enseignement de la musique. 

Ecole de Furnes : - Un directeur-instituteur en chef, trois instituteurs, un 
assistant, et deux professeurs, dont l'un pour le dessin, et l'autre pour la musique. 

D. Flandre orientale. 

Ecole d'A/ost: - Un directeur-instituteur en chef, trois instituteurs, un assis­ 
tant et trois professeurs, l'un pour la religion , le second pour le dessin, et le 
troisième pour la musique. 

Ecole de Gand : -Un directeur-instituteur en chef, quatre instituteurs, et trois 
professeurs respectivement chargés de l'enseignement de la religion, du dessin et 
de la musique. 

Hcole de Renaix: - Un directeur-iustituteur en chef, trois instituteurs et trois 
professeurs , dont l'un pour le cours de religion, le second pour le dessin et le 
troisième pour la musique. 

E. Province de Hainaut. 

Ecole de Mons : - Un directeur-instituteur en chef, un instituteur, deux 
assistants, un professeur de religion et un professeur de musique. 
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Ecole de Tournai: - Un directeur-instituteur en chef, un instltuteur , un LN° 304,l 
assistant et trois professeurs pour renseignement de la religion, de la musique et 
de Ja gymnàstique. 
Ecole de Thuin : -Un direeteur-instltuteur en chef, deux instituteurs, et trois 

professeurs pour renseignement de la religion, de la musique et du dessin. 

F. Province de Liége. 

Ecole de Limbom·g : - Un directeur-instituteur en chef, deux instituteurs 
el un assistant. 

G. Province de Limbourq. 

Ecole de Saint-Trond: - Un directeur-instituteur en cher, trois instituteurs 
et deux professeurs, l'un pour la religion, l'autre pour la musique. 

H. Province de Luxembomy. 

Ecole de li/arche : - Un directeur-instituteur en chef et quatre professeurs 
chargés de l'enseignement des langues anciennes, de langue et de littérature fran­ 
çaises , de mathématiques, de religion et de morale. 

Ecole de Neufchâteau : -- Un directeur-instituteur en chef, trois instituteurs 
et deux professeurs, l'un pour le cours de religion, l'autre pour la musique. 

Ecole de Firto» : - Un directeur-instituteur en chef, sept professeurs pour 
l'enseignement des sciences, des langues anciennes, de la religion cl de la musique, 
deux instituteurs et deux assistants. 

1-. Province de Namur. 

Ecole de Dinant : - Un directeur-instituteur en ehel, un instituteur, trois 
assistants et trois professeurs pour l'enseignement de la religion, de la musique et 
de la gymnastique. 

Ecole de Namur: - Un directeur-instituteur en chef, deux assistants et un 
professeur de gymnastique. 

16:.. Position du professeur de religion cl de morale dans le corps enseignant. 
, 

Un doute s'étant élevé sur le point de savoir si l'ecclésiastique chargé du cours de 
religion et de morale est subordonné à la commission administrative au même titre 
que les membres du corps enseignant d'une école primaire supérieure, cette 
question a été résolue afûrmativement par une décision ministérielle du 15 dé­ 
cembre 1847 (vofr aux pièces justificatives). 

:166. Alouvement du personnel enseignant. 

Les nominations et mutations survenues dans 'ces établissements sont les 
suivantes : 

kk 
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A. Province d'A11ve1·s. 

Ecole d'Anvers - Le directeur-instituteur en chef a été nommé en la même 
qualité à l'école primaire supérieure de Louvain, et le jer instituteur de l'école de 
Louvain a été appelé à la direction de l'école d'Anvers. Des deux premiers assis­ 
tants attachés à cette dernière école, l'un a été démissionné sur sa demande et 
remplacé par un instituteur de la ville, l'autre a été révoqué. I1 a été nommé, 
outre un assistant pour la quatrième division, un professeur de langue française 
et un prof esseur de langue anglaise. 

Ecole de fllalines. - Le 2c instituteur, élève diplômé de l'école morrnale de 
Lierre, a été nommé en la même qualité à l'école primaire supérieure de Bruxelles, 
et remplacé, à l'école de I\Ialines, par un antre élève diplômé de la même école 
normale. Il a été nommé un assistant pour la classe inférieure. 

Ecole de Turnhout.- L'assistant, démissionné sur sa demande, a été remplacé 
par un titulaire enseignant en même temps Je dessin linéaire. 

B. Province de Brabant. 

Ecole de Bruxelles. -L'instiluteur en chef, directeur de la section des garçons, 
a été chargé de la haute direction de la section des dornoiseiles. 
{ 0 Section des garçons. Il a été nommé quatre assistants, un professeur de langue 

allemande , un professeur de notions de sciences naturelles , et un prof csseur de 
dessin académique. Le f cr assistant et Je professeur de musique 1 déchargés de leurs 
fonctions, ont été remplacés par de nouveaux titulaires. Démission a été accordée, 
snr leur demande, au professeur d'anglais et au surveillant, et il a été pourvu au 
remplacement de ce dernier. 
2° Section des fllles. La i 1c institutrice a été mise en disponibilité, et remplacée 

à la suite d'un concours ouvert par la commission administrative, qui a été auto­ 
risée à délivrer aux dix premières concurrentes un certificat constatant qu'elles 
ont fait preuve d'aptitude et de connaissances. 

Ecole de Jodoigne. -Le 5° Instituteur, chargé du cours de dessin linéaire, a été 
remplacé par le 1 er instituteur de J'école moyenne et primaire de Philippevllle, 
dont il a pris les fonctions. 

Ecole de Louvain.-L'instituteur en chef directeur, ayant été nommé en 1a même 
qualité à l'école moyenne et primaire de Philippeville, a été remplacé d'abord par 
l'instituteur en chef, directeur de l'école primaire supérieure dAnvers, celui-ci 
étant venu à décéder, le Gouvernement a confié la direction de l'école de Louvain 
à l'instituteur en chef, directeur de l'école primaire supérieure de Virton. Le 1er 
instituteur a été nommé à la direction de l'école primaire supérieure d'Anvers. 

C. Flandre occidentale. 

Beole de Bruges. - Le professeur de dessin est décédé, et a été remplacé. Il .i 
été nommé un professeur de gymnastique. 
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Ecole de Courtrai. - Le 2° instituteur, ayant quitté l'établissement, a été rem- LN° :504:J 
placé par le 5° instituteur : il a été pourvu ù. ces dernières fonctions ainsi qu'à 
celles d'assistant par de nouvelles nominations. 

Ecole de Furnes. - Le 1 cr instituteur, démissionné sur sa demande, a été 
remplacé pnr le 5e instituteur, et ce dernier pur l'assistant auquel a succédé, en 
la même qualité, un élève diplômé de l'école normale de Lierre. 

D. Flaiulre orientale, 

Ecole cl'Alost. - Il a été pourvu successivement aux places de {cr, de 2e et de 
5c instituteur ainsi qu'à celles d'assistants, vacantes pal' la démission des titulaires. 

Ecole de Gancl. - Le 5° instituteur u été promu à ln place vacante de 2e insti­ 
tuteur, et le 1e1' assistant au grade de 5c instituteur. li a dé pourvu au remplace­ 
ment du professeur de religion et de morale. 

Ecole de Renaix. - L'assistant a été promu au grade de 5° lnstinucur. 

E. Hainaut. 

Ecole de Tournai.·_· Les fonctions spéciales de professeur de dessin ont été 
supprimées. Cet enseignement se donne provisoirement par les instituteurs mêmes 
<le l'école. 

F. Province de Luxembourg. 

Ecole de Virton. - L'instituteur en chef directeur, ayant été nommé à la direc­ 
tion de l'école primaire supérieure de Louvain, a été remplacé par M. de Condé, 
ancien directeur d'une école normale et professeur au collége communal de Huy. 

G. Province de Na mur. 

Ecole de Dinant. - Il a été nommé un professeur de musique. Le professeur 
de gymnastique, démissionné sur sa demande, a été remplacé. 

SECTION Ill. 
DES ÉLËYES. 

167. Progrès cl es élèves. 

L'améliorationgraduelle des méthodes a produit, d'une part, des résultats plus 
rapides 1 et, d'autre parti plus de solidité dans l'enseignement. Aussi l'inspection 
a-t-elle constaté un nouveau progrès dans l'instruction des élèves, et les examens 
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LN" 304.] publics ont prouvé que, eu égard à leur âge, ils possèdent des connaissances aussi 
variées que réelles. Mals c'est particulièrement dans l'application pratique de 
l'arithmétique et dans les exercices de rédaction qu'ils ont été fortifiés, ces deux 
branches d'enseignement devant être naturellement comptées parmi les objets 
les plus importants dont les écoles primaires supérieures doivent s'occuper. La 
calligraphie a aussi été enseignée avec beaucoup de succès, de même que le 
dessin linéaire, appliqué aux arts et métiers. Les autres branches. telles que 
la géographie, l'histoire et les notions des sciences naturelles, l'ont été d'une 
manière très-satisfaisante. Pour fortifier les élèves dans la géographie, beaucoup 
d'écoles les exercent à tracer eux-mêmes des cartes sur la planche noire et à en 
dessiner sur Je papier. 

i 68. Récompenses : pri"( de supériorité. 

L'art. 40 du règlement d'ordre intérieur des écoles primaires supérieures 
stipule que c< des prix de supériorité peuvent être décernés, au nom du Gouver­ 
c< nement , à des élèves de la division supérieure, qui se sont distingués d'une 
c( manière tout à fait extraordinaire dans tout le cours de leurs études. » 

En exécution de cette disposition, il a été décerné en 1846 un prix. de supé­ 
riorité aux élèves Josepl] de Boeck et Liévin de Geyter, de l'école primaire 
supérieure d'Alost; aux élèves Jean-Baptiste Van Pé et Joseph Thys, de l'école 
primaire supérieure de Bruxelles. 

En 1847, des prix de supériorité ont été décernés aux élèves Émile Ducaju, de 
l'école primaire supérieure d'Alost , Jean-Baptiste de Donder, de l'école primaire 
supérieure de Renaix; Gustave Van Damme, de l'école primaire supérieure de 
Mons; Henri Van Winckel, Gustave Sluse et Louis Servranckx, de l'école primaire 
supérieure de Louvain; Emile Hardy, de l'école primaire supérieure de Thuin, 
et Alfred Vande Casteele et Théophile Van Rolleghcm , de l'école primaire 
supérieure de Bruges. 

En 184-8, des récompenses du même genre ont été accordées aux élèves Victor 
Waterinckx et Hippolyte Buys, de l'école primaire supérieure d'Alost; Guillaume 
Dauge , François de Cuyper et Victor Despret , de l'école primaire supérieure de 
Bruxelles; Edmond Nlffle , Émile Renard et Jules Ryez, de l'école primaire 
supérieure de Thuin; Brun on Moulaert, de l'école primaire supérieure de Bruges; 
Alfred Convert, de l'école primaire supérieure de Tournai; Jean-Baptiste Schap­ 
mans, de l'école primaire supérieure de Malines ; Lucien Delahaut , de l'école 
primaire supérieure de Jodoigne; Charles Michel, de l'école primaire supérieure 
de Neufchâteau, et Jules Thaden, de l'école primaire supérieure de Gand. 

Ces prix, décernés au nom du Gouvernemcnt , excitent une salutaire émulation 
parmi les élèves de nos écoles primaires supérieures. 

HiO. Population des écoles primaires supérieures pendant la période triennale, 

Pendant la période triennale, la population de chacune des écoles mentionnées 
ci-dessus a été ainsi qu'il suit : 
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POPULATION POPULATION fDPULATION 

NOMS DES ÉCOLES. ES EN J;I( Observations. 
1846. 184'7. 1848. 

Icole d'Anvers ..•••••..•..•. U9 150 iso 
id. de Malines . • • • • • • • • • • • . 128 128 152 

Id. de Turnhout • • • • • • • • • • . • 89 88 88 l section des garçons. -407 -470 -476 
)d. de Bruxelles 

section des filles • • 72 ll4 121 

Id. de Jodoigne . • . . . • . . • • • . 175 154 J-47 

Id. de Louvain ••..•.••.•••. lits 157 176 

Id. de Rrugcs ..••.••.•.•.. ~16 2!!.-4 218 

Jd. de Courtrai .. . . . .. .. . .. .. . . .. 111 125 1ae 
Id. de Furnes •••••.••••.•. 8ô 92 (08 

Id. d'Alost ••.•.•.••••.••. 106 116 105 

Id. de Gand . • . . . • . . . . . . , • 172 173 151 

Jd. de Renaix . • • . • . • . . • . . . 100 1'24 136 

Id. de l'tfons ••.••••••.•.•• 86 87 87 

Id. de Thuin ...•••.••...•. 02 107 94 

Id. de Tournai. . • • . • • • . . . . . '/i7 38 20 

Ici. de Limbourg , . • . • • • . • . . . 93 96 96 

Ici. de Saint-Trond, . • . . . . . . . . 1-4 (a) 68 lù6 {Cl} Cette école n' 
commencé que l 

hl. de Dinant • • . • . • • • . • • . . 129 119 l!S:.l 1er juillet 181-!i. 

Id. de Namur . . • • . • . • • • . • . 54 54 54 

Id. de l'llarche •••.•••.•.••. -40 51 48 

Id. de Neufchâteau. • . • . . . . . . . 158 51 i;a 

Jd. <le Virton. . . • • . • • . . • • . . 06 85 93 

1 
C 

SECTlON IV. 
LOCAUX ET FINANCES. 

tïO. Étal des locaux, 

L'état des locaux est généralement satisfaisant; mais il en est. plusieurs qui 
réclament d'utiles améliorations ; cette dépense est à ln charge des communes où 

Il 
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LN• :50i.) ces écoles sont situées. Le Gouvernement a fait et fera encore les démarches néces­ 
saires auprès des administrations communales intéressées, pour que cet état de 
choses, nuisible à la prospérité des écoles, vienne à cesser le plus tôt possible. Parmi 
les locaux qui seraient susceptibles des améliorations que nous venons d'indiquer, il 
faut mettre en première ligne le local occupé par l'école primaire supérieure 
d'Anvers, lequel, du reste, commence à devenir trop étroit pour pouvoir 
contenir la population des élèves. 

Le bâtiment de l'école de Malines a été reconstruit et agrandi. 
L'école de Namur, dont les différentes divisions ont été forcément tenues pen­ 

dant longtemps dans une salle unique, est sur le point d'être transférée dans le 
nouveau local que l'administration communale a fait construire. 

Il en est de même de l'école de Louvain à laquelle l'admlnistratlon communale 
destine un bâtiment spacieux. 

Enfin, l'école de Gand, tenue pendant longtemps dans un local trop exigu et 
située, en outre, dans une ruelle étroite , a été transférée dans une rue d'un accès 
plus facile et dans une maison mieux appropriée aux besoins d'un établissement de 
cette nature. 

111. Situation fin1111cièra des écoles primalres supérieures. 

A part les écoles primaires supérieures du Gouvernement à Malines, à Lim­ 
hourg , à Marche, à Neufchâteau et à Dinant, dont les comptes présentent un 
défici~ la situation financière des écoles primaires supérieures est satisfaisante. 
Les écoles primaires supérieures du Gouvernement à Bruxelles et à Bruges possè­ 
dent un reliquat assez considérable. La balance se rétablira, on peut l'espérer: 
dans les budgets et les comptes en déficit, au moyen d'une économie sévère et à 
l'aide de la prospérité croissante des établissements , sans que le Gouvernement 
intervienne par des subsides extraordinaires. 

Des tableaux rcnf errnant des renseignements détaillés sur la situation financière 
des établissements de cette catégorie se trouvent au nombre des pièces statistiques 
(2e partie). 
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CHAPITRE IX. 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT. 

SECTION PREMIÈRE. 
CAISSES DE PRÉVOYANCE. 

§ Jcr. - Caisse• provinciales de prévoyance en f,Heur di:• ioltitut.eure primaire•. 

f(H. Application de l'arrêté organique des caisses provinciales de prévoyaoœ. 

On a rendu compte de l'organisation des caisses provinciales dans le rapport 
du 20 novembre f 846. 

Quelques questions d'application de l'arrêté organique du 5:f décembre {842 
ont été soumises au Gouvernement, qui les a résolues de la manière suivante : 
ire Question (soulevée dans le Hainaut). - Les instituteurs, dont les écoles ont 

été provisoirement adoptées, sont-ils tenus de s'associer à une caisse provinciale, 
et, dans la négative, ceux qui sont associés auraient-ils le droit de réclamer le 
remboursement de leurs redevances, au cas où l'adoption viendrait à cesser? - 
Aux termes de la loi, il ne peut pas y avoir d'instituteur adopté provisoirement; 
,a question, ainsi posée, est donc sans objet. C'est ce que le Ministre a fait observer 
au gouverneur du Hainaut, en informant ce fonctionnaire que les instituteurs 
obligés de participer aux. charges de la caisse de prévoyance ont seuls droit à la 
restitution des sommes versées, si, par des circonstances indépendantes de leur 
volonté, ils se trouvent dans le cas de devoir renoncer à toute participation. 

2tl Question (soulevée dans le Brabant). - L'art. 85 drs statuts de la caisse des 
veuves et orphelins, établie par le Département des Travaux Publics, interdit-il 
à l'instituteur qui occupe un emploi accessoire, dépendant de ce Département, de 
s'associer à l'une des caisses provinciales?- Non. L'art. 85 précité n 'est applicable 
qu'aux personnes qui ressortiraient à plusieurs caisses de pension instituées par 
le Gouvernement, à raison d'emplois différents rétribués sur le trésor public. JI 
ne peut donc être invoqué contre les instituteurs, puisque ceux-ci sont payés 
suries caisses communales. (Décision du 2;, juin :1847.) 

5e Question (soulevée dans le Brabant). - Dans la supputation des années de 
services, doit-on compter, comme entièrement acquises aux instituteurs, l'année 



cxliv PREMIÈRE PARTIE. 

1. i\'' 50/i-.] pendant laquelle ils sont entrés en fonctions et celle où ils ont cessé de participer 
à la caisse ?-11 est à remarquer que, pour la supputation des années de services, 
on n'admet que le temps pendant lequel l'instituteur a subi une retenue au profit 
de la caisse. Or il résulte de la combinaison des art. 9, 10 et 26 du règlement, 
que la retenue s'opère sur le traitement payé à l'instituteur, et qu'elle ne peut 
être imposée à celui-ci pour la partie de l'année qu'il n'aurait pas passée en fonc­ 
tions actives et rétribuées. C'est donc d'après la durée des fonctions que l'on doit 
calculer les années de service. Par exemple, un instituteur, no~1mé le 1 cr avril ~845, 
a donné sa démission le 1 cr juillet 1848; il a dû subir une retenue sur son traite­ 
ment pour les neuf derniers mois de 1845, et pour les années entières 1844, à 1847, 
ainsi que pour les six premiers mois de 1848; il aura, par conséquent, été en 
fonctions actives pendant cinq ans et trois mois, et ce chiffre sera précisément celui 
de ses années de service. (Décision du 2 novembre 1848.) 
4e Question (soulevée dans Je Brabant). -Dans quel cas, la pension viagère, te 

secours et la pension temporaire doivent-ils être liquidés au profit des instituteurs 
qui sont atteints d'infirmités, mais qui ont moins de ?fü ans d'âge et de 50 années 
de service? - Il s'agit d'instituteurs qui ne réunissent pas les conditions voulues 
par l'art. 55, n° 1: du règlement; pour avoir droit à une pension viagère> ils 
doivent compter au moins dix années cle service, et être atteints d'infirmités 
graves qui les rendent pour toujours incapables d'enseigner. Lorsque la commis­ 
sion administrative a des doutes sur le caractère des infirmités, elle peut différer 
pendant deux ans de liquider la pension, en allouant un secours provisoirement. 
Si, à l'expiration du terme de deux années, la santé de l'instituteur n'est pas réta­ 
blie, on doit liquider la pensum. viagère) conformément aux règles ordinaires, et 
ce, en vertu des art. 55 et 54. 

Les secours sont alloués pendant deux ans au plus, et seulement aux instituteurs 
qui se trouvent dans le cas de réclamer une pension viagère. 

Lorsque l'instituteur compte moins de dix années de service, il a droit à une 
pension temporaire) pourvu toutefois qu'une maladie ou un accident l'ait mis dans 
l'impossibilité de tenir école. 

S'il compte dix années de service ou davantage, on examine si c'est une pension 
temporaire ou bien une pension viagère qui doit être accordée. La commission 
administrative en décide d'après la gravité de la maladie ou de l'accident. 

La pension sera temporaire, si l'on a des raisons ac supposer que l'instituteur 
se guérira 1 et pourra ensuite reprendre ses fonctions i elle sera viagère, si 
l'instituteur n'est plus en état de se livrer à l'enseignement. (Décision du 2 no­ 
vemhre 1848.) 

165, Exposé général de l'administration des caisses provinciales de prévoyance, pendant les années mm, 1847 
et 1848.- Résumé des rapports foits par les commissions administratives, en exécution de l'art. 2!J do l'arrété 
organique. 

Province cl' Aniers. 

1846. -- Le nombre des participants est de cent einquante-deux , il était de 
cent quarante-quatre en 184t>. 
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Un instituteur a été admis à faire valoir ses années de service antérieures à [N° 5 04.1 
l'étahllssement de la caisse. 

Indépendamment des prélèvements imposés pour 1846, du chef d'anelens 
services) le chiffre des rétributions ordinaires, à paye1· pour la même année, a été 
fixé à fr. 5,170-90. 
Le compte courant, clos au 51 décembre, et portant intérêt à 4 p. 0/o, présen­ 

tait un excédant, enrecette, de.fr. ,f6,168-f4 . 

f 847. - Les versements des sommes ducs par les instituteurs ne se font pas 
. avec toute la régularité désirable. 

Les participants sont au nombre de 17D, savoir : ,f. instituteurs urbains. 
169 instituteurs de communes rurales et 2 institutrices. 

La commission a porté à fr. 5,474-H> le total des rétributions de l'année. 

Deux instituteurs ont reçu des secours s'élevant ensemble à fr. 106-66. 

·1848. - Les instituteurs apprécient davantage l'importance de l'institution. 
Les déclarations de revenus et les versements se font avec plus d'exactitude. 

Deux cents instituteurs sont immatriculés à la caisse. 

Le montant des prélèvements à faire sur leurs traitements a été fixé ù fr. 4129t>-85, 
out~e les redevances pour services rétroactifs. 

Province de Brabant. 

1846. - La commission a invité les instituteurs retardataires à opérer les ver­ 
sements des sommes dont ils étaient encore redevables envers la caisse de pré- . . 
voyance. 

Deux instituteurs ont obtenu un secours-pension, par application de l'art. 51.5 
de' l'arrêté organique. 

1847. - Quatre cent trente-neuf instituteurs ont participé aux charges de la 
caisse. 

Quatre pensions et un secours ont été alloués pal' la commission admiras­ 
trative. 

1848. - Quatre cent soixante-huit instituteurs ont été admis à participer an 
fonds de la caisse; c'est 29 de plus qu'en 1817. 

Les rétributions à payer ont été fixées à fr. 10,404-75. Dans cette somme n'est 
pas comprise celle de fr. 2~ 188-14, provenant des redevances <lues pour les services 
antérieurs à l établissement de la caisse de prévoyance ( art. 27 à 50 du règle­ 
ment organique de I 842). 

Deux demandes de pension et une de réversion de pension ont été accueillles 
favorablement. 

Les pensions accordées jusqu'au 51 décembre 1848 sont au nombre de huit ; 
elles ont occasionné une dépense de fr. l, 179-4r5. 

mm 
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l~· 30.S..] A la fin de l'année, il restait à recouvrer, du chef des rétributions et des rede- 
vances des instituteurs, une somme de fr. HS,i54-H>, dont fr. 5,62a-7i sont 
réputés irrécouvrables, par suite du décès de plusieurs instituteurs , de renon­ 
ciation à la carrière de renseignement ou de toute autre cause .. 

Prooinee de Flandre occidentale. 

1846.-Deux cent quatorze instituteurs ont contribué aux charges de la caisse. 
Les sommes à verser pour l'exercice de f 846, d'après les déclarations de revenu 
de 184~, ont été déterminées 11c la manière suivante : 

·l O Pour les instituteurs primaires, contribuant obligatoirement : · 
a. Services ordinaires . fr. 5,694-6~ 
b. Anciens services . . . 9?>6-95 
2° Pour les instituteurs et institutrices participant facultativement : 
a. Services ordinaires . fr. 
b. Anciens services . 

856-64 
250-90 

Ensemble. o,759-·U 
Au 20 décembre 1846, les versements effectués s'élevaient à fr. 7,065-59, y 

compris les arriérés des années antérieures. 
La commission a accordé deux secours temporaires, de r;o francs chacun, et un 

secours-pension de 124 francs, réduit ù 94 francs, par suite des retenues à opérer, 
en conformité de l'art. 5i du règlement. 

Les dépenses faites pour Je service de 1a caisse pendant l'exercice de 1846 ont 
atteint le chiffre de 8DD francs , dont Df°>f°> francs pour pensions ou secours, et 
500 francs pour frais de bureau du secrétaire et du trésorier. 

Les comptes des exercices de 1845, 1844 et 1845, ont été arrêtés de la manière 
suivante; savoir : 

Compte de !845 : 
Recettes . 
Dépenses. 
Excédant. 

. fr. 8,621-95 
42D-5a 

8,196-08 

Compte de !844: 
Recettes . . . . 
Dépenses. . . . . . . . . 
Excédant (y compris le boni de !845) 

Compte de {84~: 

Recettes . . . . . . . . . 
Dépenses. . . . . . • . . . . . 
Excédant (y compris le boni des années précédentes) 

. rn,9Sa-46 
550-rn 

Jo~füfü-51 

20,686-8,{. 
58~-00 

. 2D,298-84 
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iS-47.- La commission a admis les déclarations de revenu de 229 instituteurs. L\ù :-50-i-. l 

En exécution des art. 55, 5-f., 5!S et 40 de l'arrêté organique , clic a accordé 
à onze instituteurs des secours annuels ou tempo,·afres, montant ensemble 
à J ,488 francs. 

Le recouvrement des tantièmes dus par les instituteurs s'opère lentement , au 
20 décembre, il restait à recouvrer sur l'exercice courant une somme de fr. 2,füH-60. 
On a lieu de croire, d'après les démarches qui ont été faites, que cette somme sera 
intégralement versée avant le mois de février 1848. 

!84-8. - Deux cent vingt-quatre instituteurs ont fait leurs déclarations de 
revenu. Voici le relevé des rétributions ou redevances qu'ils devaient verser à la 
caisse : 

1 ° Retenues pour 1. 818 . . 
~.., Retenues pour anciens services 

. fr. 4,868 92 
. 1,029 40 

Total. r p 8°8 ,..~> . r. .>. ., ;,_ 

Cinq personnes ont obtenu des secours - pensions s'élevant ensemble ù 
fr. 608-52. 

Les dépenses ont été de fr. 1,Sf 2-5-1, dont 500 francs pour frais de bureau, ri 
fr. f ,?H2-54 pour secours-pensions. 

Le recouvrement des sommes dues par les instituteurs ne s'est pas opéré 
intégralement; au 20 décembre f 848, l'arriéré était de fr. 929-08. 

Province de Flandre orientale. 

½846. - An 5f décembre 1846, toutes les rétributions des instituteurs. 
pour 1844, étaient payées, à l'exception d'une seule montant à 30 francs. 

La somme qui restait à recevoir au 51 décembre 184~, pour rétributions de la 
même année, s'élevait à fr. 2,721-87. 

Il a été payé fr. 24-90 pour 1.844, et fr. 2,1.59-74 pour t81~. 
Deux cent soixante-deux instituteurs ont été admis à participer à la caisse df 

prévoyance, en ::l846. 

Leurs rétributions ont été fixées à fr. 6~607-98. 

A la fin de l'année, ils n'avaient payé que fr. f ,87 4-47. 

Les arriérés pour i846 et années antérieures s'élevaient à fr. ~,54a-64. 
La caisse a supporté une dépense de 920 francs du chef de pensions et secours. 

{847. - Au 5i décembre 1846, l'excédant était de . . . fr. ¾~,502 12 
La recette portée au compte courant de la caisse (art. 1.8 du 

règlement) a été de. . . • . . • . . . . . . 6,521 97 
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1 s· 304.] • Le payement des pensions-secours ·et frais de- bureau, ainsi que la restitution 
des sommes indûment versées, ont _afo;orbé fr. i,¼54-50. 

Les rétributions des instituteurs pour l'année 1844 sont toutes soldées. · 

Malgré l'envoi de trois lettres de rappel, cinq instituteurs restent en retard 
de payer leurs rét1·ibution~ de -J.S.1a, montant ensemble à. • . fr. 99 90 

Au 20 décembre 1847, quarante-deux instituteurs n'avaient pas en­ 
core effectué Je versement des rétributions de 18-{6. montant .à . , . . . . 

Le nombre des instituteurs admis à participer à la caisse de prévoyance était: 
pour 1847, de deuxcent trente-neuf. 

Les rétributions pour la même année étaient de. 

JI n'a été payé sur cette somme <JUC • 

Différence. 

• fr. 6,291 00 

1,69~ 18 

4,!J9?> 82 

Il reste par conséquent à recevoir, pour rétributions des années 
184D, 1846 et 1847, une somme de . fr. 

Il reste également à recevoir une somme de 1,000 francs pour 
subside provincial de 1847; ci. . • . . . 

•. "40 ,.._ ~,t, ;J' 

1 ;000 00 

Total. . fr. 6}.U.0 57 

Les dépenses relatives il l'exercice de 18/i.,7, qu'il y a encore ù mandater: sont 
les suivantes : 

1 ° Une somme de t>75 francs en payement de la seconde moitié des 
secours accordés à 12 instituteurs primaires, ci: . • . fr. 

2° Une somme de 1 !'>0 francs pour frais d'administration 
57~ 00 
100 oo 

Total. • . fr. 72;'$ 00 

J848. -Le compte de 184ï présentait un excédant, en recette, de fr. 20,4-80-~9. 
Les rétributions des instituteurs; les subsides de la province et tic l'État, ainsi que 
les intérêts <les fonds versés au trésor, ont rapporté fr. 9:205-59. 

Les dépenses de la caisse, pendant l'année 1848, ont été de -J ,550 francs, dont 
f ;200 francs pour pensions et secours temporaires. 

Au 20 décembre, quatre instituteurs n'avaient pas encore payé les rétributions 
de f 84a; vingt-quatre instituteurs étaient en retard d'acquitter celles de ·f 846~ 
et soixante-deux celles de 1847. 

Les instituteurs admis à participer à la caisse étaient au nombre de deux cent 
vingt-sept pour 1848. Le chiffre des rétributions de celte même année. a été 
fixé à la somme· de fr. 6:1H-89, dont une partie seulement (fr. 1~7fH-59) était 
rentrée au 5-1 décembre. 

Le total des rétributions· à recouvrer, pour 1848 et les années antérieures , est 
de fr. 6)96-1-89. 
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Province de Haùuuü. 

i846. - Les espérances que l'on avait fondées sur l'établissement de la caisse 
se réalisent graduellement. Dans le principe, les instituteurs ne comprenaient pas 
suffisamment le bienfait de l'institution, et plusieurs refusaient d'y participer. Il 
n'en est plus de même aujourd'hui. Quatre cent soixante-quatre personnes se sont 
fait inscrire au registre matricule de la caisse. C'est déjà plus d'un participant 
par commune. 

On a accordé 2! pensions ou secours temporaires; il en est résulté une dépense 
de fr. f ,88!-68. 
En présence de la disposition formelle de l'art 15, plusieurs demandes en 

remboursement de sommes dûment versées ont dû être rejetées. 
Prenant en considération les difficultés de leur position, la commission adminis­ 

trative a accordé à huit participants un délai pour acquitter les sommes qu'ils rede­ 
vaient à la caisse. 

1847. - La commission administrative s'est réunie neuf fois; elle a traité 
68 affaires en sus des affaires courantes, telles que vérification de la comptabilité, 
liquidation des termes échus des secours-pensions, admission de nouveaux 
participants, etc. 

Elle a décidé 1 entre autres : 
1 ° Sur la question ûe savoir comment il fout entendre l'art. 2, § 2, de l'arrêté 

organique, que l'instituteur, malgré sa déclaration d'engagement, conserve tou­ 
jours la faculté de ne plus participer à la caisse, sauf à perdre ses droits acquis , 

2° Sur le doute émis relativement à l'époque où commence, pour un instituteur 
revêtu d'un mandat légal, l'obligation de la participation, que eelle-ci doit 
remonter au jour de l'admission au serment; 

Et 5° Que l'on ne pourrait faire l'application de l'art. 15 de l'arrêté organique 
aux participants instituteurs communaux, parce qu'on ne doit pas les rendre 
responsables de la négligence des receveurs chargés de faire les versements. 

Quatre requêtes ayant pour objet de faire valoir des services antérieurs à 
l'époque de l'immatriculation n'ont pu être admises. La commission a accueilli les 
demandes de onze instituteurs tendant à obtenir un délai pour la régularisation 
de leurs comptes courants. Elle a accordé la restitution de plusieurs sommes versées 
indûment dans la caisse; elle a fait application de l'art. i5 de l'arrêté organique 
à deux participants retardataires. 

Au 1er janvier f 841, le nombre des personnes qui participaient à ]a formation 
du fonds de la caisse était, comme on l'a vu plus haut, de quatre cent soixante­ 
quatre ; il est aujourd'hui de cinq cent dix-huit. 

Quatre instituteurs et deux veuves de participants ont été admis , en 18471 à 
la jouissance d'un secours-pension; une demande de pension a été rejetée, et une 
autre ajournée, à défaut de renseignements suffisants. Une veuve d'instituteur a 
obtenu un secours par réversion, conformément à l'art. 57 du règlement. 

nn 

LN° 504.) 
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[~
0 :101 •. ) 181-8. - On compte cinq cent vingt-huit participants. 

Cc chiffre variera très-prochainement : vingt-trois instituteurs urbains passe­ 
ront à la caisse centrale de prévoyance, fondée récemment; d'un autre côté, 
des membres du personnel enseignant, qui s'étaient jusqu'ici soustraits aux charges 
de l'institution, verront régulariser leur position, et les instituteurs pourvus! 
pendant l'année dernière, d'un mandat légal, devront réclamer leur immatri­ 
culation. Tout compte fait, il est permis de croire que cinq cent cinquante 
personnes , au moins. contribueront, en 18{-9~ ù la formation du fonds social. 

Pendant l'année -1848, la commission s'est réunie chaque fois que les besoins 
du service l'ont exigé. 

Deux participants avaient réclamé le bénéfice de l'art. 27 des statuts; leurs 
demandes ont été écartées comme n'ayant pas été faites en temps utile. 

La commission a accordé un délai à deux instituteurs pour le payement de leurs 
redevances. . 

Elle a admis quatre demandes en remboursement de sommes versées dans la 
caisse par des anciens participants, qui se sont vu retirer, pour des causes indé­ 
pendantes de leur volonté, le mandat en vertu duquel ils contribuaient forcément 
à la formation du fonds de prévoyance 

La position de onze instituteurs, vis-à-vis de l'association, a été régularisée. 
Quatre demandes de secours-pensions sont parvenues à la commission ; trois ont 
éte accncillics favorablement; une a été rejetée. Un secours provisoire: d'après 
l'art. 5a des statuts, a été également accordé à un participant, atteint d'infirmités. 

La caisse doit servir aujourd'hui vingt-neuf secours-pensions et deux secours 
temporaires, s'élevant ensemble à fr. 5,74[)-08. 

Province de Liége. 

-1846. - La commission administrative a admis les déclarations de revenu de 
vingt-quatre instituteurs, pour 1844; celles de deux cent quatre-vingt-cinq pour 
184?>, et celles de deux cent soixante-cinq, pour 1846. Elle a, en outre , délivré 
trois brevets de pension, 

Neuf instituteurs, une institutrice et deux veuves d'instituteur sont maintenant 
pensionnés ou secourns sur les fonds de la caisse. 

Un grand nombre d'instituteurs sont en retard de payer leurs rétributions. Les 
sommes qui restaient dues à la caisse, au 2U décembre 1816, s'élevaient ù 
fr. 17 ,04ü-92, dont une partie (environ 1,400 fr.) ne rentrera que difficilement. 

1847. - Trois cent deux déclarations de revenu, dont cinq pour 1844, trois 
pour 18-W, dix-huit pour 1816 et deux cent soixante et seize pour 1847, ont été 
reçues par la commission administrative. 

Quatre nouveaux brevets de secours ont été délivrés. La caisse a eu à supporter 1 
pendant l'année, une dépense de fr. -l,8a4-55, du chef de pensions et secours. 
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·1848. - Pendant l'année {848~ la commission administrative a tenu cinq L:'\" 504.1 
séances. 

Elle a délivré : 1 • des brevets de secours annuels à deux instituteurs; 2° des 
brevets de secours provisoires à deux. instituteurs et à une institutrice. 

Treize instituteurs, deux institutrices et cinq veuves d'instituteur ont reçu des 
secours sur les fonds de la caisse. 

La commission a admis trois cent une déclarations de revenu pour !848. 

Vingt-sept nouveaux instituteurs et trois institutrices ont été immatriculé, ü ln 
caisse de prévoyance. 

Les rétributions des instituteurs restant à recouvrer, au 20 décembre f 848, 
s'élevaient à fr. f8,J86-a9. 

Province de _Lim,bow·g. 

¾846. - Le chiffre des prélèvements a été fixé à fr. 4,046-72. 
Les redevances, du chef de services anciens, et qui s'élèvent à fr. 1,258-20 , 

sont comprises dans cette somme. 

A Ja fin de l'année, beaucoup d'instituteurs étaient encore en retard de payer 
la rétribution qui leur incombe. - Ils ont été mis en demeure de remplir Jeurs 
obligations. 

Le compte de la caisse, pour l'année f846, a été arrêté en 
recette à . . . • . fr. 
En dépense (indemnité du trésorier et du secrétaire) . 

Et en solde disponible, appliqué en bons du trésor, à . 

4,575 2:5 
500 00 

4,075 2~ 
Un subside a été accordé à 1a caisse sur le budget provincial de f 846; il n'est 

pas encore liquidé. 

1847. - Les receveurs communaux remplissent généralement l'obligation qui 
lem incombe de verser à la caisse les rétributions ducs par ]es instituteurs. 

Plusieurs administrations communales négligeaient d'envoyer les déclarations 
de revenu des instituteurs dans le délai fixé par les statuts. Un avertissement lem 
a été adressé par 1\1. le Gouverneur. 

Cent cinquante-six personnes ont été admises à participer aux charges et aux 
avantages de la caisse. 

La somme totale des versements à effectuer par les instituteurs a été fixée 
a fr. 4,H~-75. 

Au 20 décembre, un assez grand nombre d'instituteurs avaient déjà payé leurs 
redevances. Néanmoins, il restait encore à recouvrer une somme de fr. 5:919-25: 
dont fr. r;t:H-45 pour i846, et fr. 5,599-80 pour 1847. 
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I_N" 504.] 1848. - La plupart des communes satisfont, en temps utile, aux. prescriptions 
du règlement général relatives à l'envoi des déclarations qui déterminent les prélè­ 
vements à opérer sur les traitements et les émoluments des instituteurs. 

Cent soixante-huit instituteurs ont été admis à participer à la caisse, en 1848. 

Les redevances pour les services anciens et les prélèvements pour les services 
courants montent ensemble à fr. 4,555-18. Les ressources de l'institution se 
sont accrues de fr. 9,196-98, pendant l'année 1848. 

La· commission a reçu quatre demandes de pensions ou de secours annuels. Une 
de ces demandes a été rejetée; les trois autres ont été accueillies favorablement. 

Les pensions et secours temporaires occasionnent une dépense de 451 francs, 
laquelle est inférieure au montant des intérêts du fonds de prévoyance. 

Province de Luxembourg. 

1846. - La commission s'est réunie quatre fois 1 savoir : le 2::5 mars, le 
29 avril, 1e 9 septembre et le 2 décembre. 

Les comptes courants des instltuteurs pour l'exercice de 1846 ont été arrêtés 
ainsi qu'il suit : 

a. Arriéré . fr. 9,876 10 
b. Anciens services . 2~184 25 
c. Services courants . 6,142 80 

- 
Total . . fr. 18,205 15 

Il a été perçu . . . . fr. 12,476 54 

Arriéré . . fr. ?S,726 79 

La commission a accordé neuf pensions ou secours; deux demandes de pension 
ont été rejetées; une somme de fr. 15-9~, qu'un instituteur avait indûment 
versée à la caisse, lui a été restituée. 

Le compte de la caisse pour f 846 a été approuvé avec un excédant en recette 
«le fr. 29 ,2~2-0f . 

1847. - La commission administrative a trou trois séances, savoir : le 
fj mars, Je 9 juin el le 10 décembre. Elle a statué sur les déclarations de 
revenu des instituteurs, et fixé les retenues de 1847 à fr. 6,128-H. 

Indépendamment. de ces retenues, les instituteurs avaient à payer, pour la 
même année, diverses sommes, du chef d'anciens services et d'arriérés. 

Ils ont payé fr. 4, 762-87. 

La commission a accordé onze pensions ou secours temporaires. 
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Dix-sept personnes sont maintenant pensionnées ou secourues sur les fonds de LN° :504.) 
la caisse; il leur a été payé, en 1847, une somme totale de fr. i ,285-82. 

Une demande de pension et deux demandes en remboursement de fonds versés 
à la caisse ont été rejetées. Un instituteur a obtenu la restitution d'une somme qu'il 
avait indûment versée. 

{848. - La commission a tenu deux. séances dans le courant de l'année. 
Deux. nouveaux secours-pensions ont été accordés. 
Les sommes distribuées en secours à dix-neuf personnes, en 1848, se sont 

élevées à fr. 1, ~57-99. 
Beaucoup d'instituteurs sont en retard d'effectuer le versement des redevances 

qu'on leur a imposées. 
L'arriéré était de fr. !5~o2l'.>-25, à la date du 20 décembre 1848. 
Le compte du directeur du trésor pour 1848: arrêté par la commission, présente 

les résultats suivants : 
Recettes. 
Dépenses 

Solde créancier 

. . fr. 4~,794 87 
2,~rn 69 
45,279 '.18 

Province de Numur. 

1846. - Les travaux d'organisation sont terminés; ]a commission n'a eu à 
s'occuper que d'affaires courantes. 
Pour la première fois, elle a pu se faire remettre, avant la fin de l'année, 

toutes les déclarations de revenu des instituteurs. 
Les participants à la caisse, au nombre de 5~6, avaient à payer, pour services 

courants, une contribution totale de fr. 6,967-fü, c'est-à-dire fr. 657-67 de plus 
qu'en i84~. 

Il restait dû fr. 26,6!6-47, pour services antérieurs et divers arriérés. 
Les versements effectués par les instituteurs ne se sont élevés qu'à la somme 

de fr. 81945-69. 
Au 20 décembre i846, 272 instituteurs n'avaient pas encore fait leurs verse­ 

sements, et il y avait à recouvrer fr. 24,199-46. 
Un dernier délai a été accordé aux retardataires. 

Les titres de sîx instituteurs à l'obtention de secours annuels ont été reconnus 
par la commission, ce qui porte à vingt le nombre des personnes pensionnées ou 
secourues sur Jes fonds de la caisse de prévoyance. 

¾847. - Les instituteurs et institutrices qui ont adressé des déclarations de 
revenu à la commission sont au nombre de 563. 

Les prélèvements à faire sur les revenus des instituteurs ont été fixés à la somme 
de fr. 7 ~004-92. 

00 
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[N° 304.] Les instituteurs avaient, de plus, à payer 2:1 ,H84 francs, du chef d'arriérés et 
d'anciens services. La caisse a perçu fr. {4,7~6-79. Les receveurs communaux ont 
été invités à opérer d'office les retenues nécessaires sur les traitements des insti­ 
tuteurs en retard. Le nombre des personnes secourues sur les fonds de la caisse 
a été porté à vingt-quatre. Les pensions ou secours ont occasionné une dépense 
de fr. 5,106-57. 

1848. - Le nombre des participants est de 584. La commission a admis 
582 déclarations de revenu. On a fixé à fr. 7,!>27-12 les versements à opérer 
pour l'année courante. Cette somme a été payée intégralement par les instituteurs. 

On remarque une diminution dans le chiffre des arriérés et des rétributions 
dues pour services antérieurs. La caisse n'avait plus à recevoir de ce chef qu'une 
somme de fr. 141OO9-09, au 20 décembre -f848. 

Toutes les dépenses à la charge de la caisse, y compris fr. 5,295-41, pour 
secours-pensions à vingt-sept instituteurs, se sont élevées à 5, 7ti6-56 francs. 

i66. Situation financière des caisses provinciales de préroyancc, au 51 décembre 1s,1. 

On sait que les fonds de la caisse de prévoyance se composent : 
f O D'un prélèvement annuel opéré sur les traitements et les émoluments des 

instituteurs; 
2° Des subventions accordées par les provinces, en conformité de l'art. 24, § 5~ 

de la loi du 25 septembre 184-2; 
5° Des subsides de l'État; 
4° Des dons et legs particuliers ; 
5° Des intérêts produits par les valeurs appartenant à la caisse. 
Les instituteurs ont versé : 

En i846 
En !847 
En i848 

En tout 

. fr. Si ,5i0 a4; 
. 79,050 Si; 

80,666 o5. 
. fr. 24i ,007 88 

Il a été accordé, pendant la période triennale, 26,902 francs par les provinces, 
et i7,99i francsparl'État. 

Aucun don particulier n'a été fait aux caisses de prévoyance. 
Les fonds dont les caisses ont été mises en possession s'élèvent à fr. 526,992-45 

y compris les intérêts. Dans cette somme sont aussi compris 9,7OO francs de 
subsides accordés avant 1846 et qui ont été encaissés pendant l'une ou l'autre 
année de la période actuelle. 

II restait à recouvrer, au 20 décembre 1848, une somme totale defr. 7a,774--f9, 
dont 2ia00 francs en subsides provinciaux et fr. 75,274--f 9 du chef des rétribu­ 
tions dues par les instituteurs. 

11 a été dépensé fr. 42,605-79, dont fr. 7,004-f0 pour frais de bureau, 
fr. i ,442-08 en restitution de sommes indûment versées: et fr. 54,207•6f en 
secours provisoires (art. f'l7 du règlement du 51 décembre !842). 
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Voici le solde créancier des caisses provinciales de prévoyance au 51 décembre LNQ 504,1 
de chacune des années !846, 1847 et f 848. 

PROVINCES. 

SOLDE CRÉANCIER. 
- --- 

.A.17 31 J>ÉCEll'!!Bl\E I AV 31 J>ÉCEMBJ\E I AV 3) J>ÉCEll!:IJ\E 

1846. 18&7. 1848, 

Anvers. • • . • • . • . • • • • • • 1 10,168 14 21,109 86 27,922 40 

Brabant ••.•.•.•.••.• • 1 20,8~7 o9 30,782 3ô st, 720 -H 

Flandre occidentale .••.•.••• 2a,01o ists 37,832 06 46,629 76 

Flandre orientale • • • . • • • • 1 lo,ôO~ 12 20,489 o9 28,288 98 

Hainaut ••••••..••.• 1 48,29:2 88 70,08-4 48 90,839 62 

Liége ••• ....... 20,822 17 26 ,41o 29 w,012 02 

Limbourg ••...•.•...•• 4,on 20 14,630 77 23,18375 

Luxembourg • • . . . • . . . 29,252 01 34,378 72 /13,279 18 

Namur .•.•.•...••. 23,208 152 M,M4 81 49,319 68 

Tor~nx ...•.... , 1 211,561 73 298,028 41 401,596 so 

Si l'on ajoute à la somme de fr. 40{ ,~96-50, formant le solde créancier au 51 dé­ 
cembre :1848, celle de fr. n,,774-19 dont le recouvrement reste à faire, on obtient 
un total de fr. 477 \570-49, qui représente l'avoir des caisses provinciales. 

167. Secours accordés pnr le Gouvcmcmcnt à des instituteurs vieux et infirmes, 

L'art. 08 du règlement du 51 décembre1842, portant organisation des caisses 
provinciales de prévoyance, est ainsi conçu : 

AnT. 08. cc Les anciens instituteurs et les veuves d'instituteurs, auxquels des 
« secours sur le trésor public ont été accordés les années précédentes, continueront 
cc d'être secourus par le Gouvernement, d'après les propositions de la commission 
« administrative. i> 

En exécution de cet article, le Gouvernement a distribué : 
En 1846 une somme de 14,710 francs; 
En !847 id. de 14,660 id.; 
En 1848 id. de 14,12a id. 
Le nombre des individus qui ont participé chaque année à ces distributions a 

été de cent trente-trois à cent trente-cinq. 

§ 2, - Caisse centrale de prévoyance, 

1138. Organisation d'une caisse centrale de prévoyance en faveur des instituteurs urbains. 

J...es caisses provinciales de prévoyance ont été organisées en vue des institu- 
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[~" 1l0i-.] teurs ruraux; c'est le revenu modeste de ces fonctionnaires, d'une part, et les 
besoins présumés de l'existence d'une famille à 1a campagne, d'autre part, qui ont 
servi de base aux calculs sur lesquels reposent les statuts. 

Usant de la faculté que lui donnait l'art. 27 de la loi organique, le Gouverne­ 
ment a étendu le bienfait de l'institution aux instituteurs urbains, par un arrêté 
du 22 juin !848. 

Les droits des fonctionnaires de l'État à la pension ont été réglés par la législa­ 
ture; mais les termes précis de la loi du 21 juillet 1844 ne sont applicables qu'aux 
seuls Ionctlonnaires et employés faisant partie de I'admlnistration générale, rt 
rétribués par le Gouvernement. Les personnes préposées à l'instruction publique 
par les communes ou par les provinces dans des établissements mixtes, tels que les 
athénées, les eolléges, les écoles industrielles, commerciales, agricoles, les écoles 
primaires supérieures, les académies ou écoles des beaux-arts, ne peuvent jouir 
des bénéfices de la loi générale des pensions. 

On a admis à participer à la caisse centrale les professeurs et lnstltuteurs atta­ 
chés à ces divers établissements. 

Ce personnel, réuni aux instituteurs communaux des villes, formera un groupe 
d'associés, suffisant pour alimenter une caisse de retraite, tandis que les institu­ 
teurs urbains seuls n'auraient pas été assez nombreux pour en assurer le succès. 

169. Arrèlé royal dit 22 juin 1848. - Analyse de ses dispositions. 

Les intérêts relatifs à ]a caisse centrale de prévoyance sont gérés par une com­ 
mission administrative composée cle sept membres: savoir : 

~0 Les chefs des services de lïnstruction publique, des beaux-arts et de l'indus­ 
trie, au Département de l'Intérieur ; 
2° Quatre membres choisis par le Roi dans les différentes catégories d'institutions 

en faveur desquelles la caisse centrale est fondée. 
La commission fait, sous l'approbation du :Ministre de l'Intérieur, les règle­ 

ments nécessaires pour l'exécution de l'arrêté. 
Les fonctions de membre de la commission administrative sont gratuites. 
La participation à la caisse est obligatoire pour tous les instituteurs attachés aux 

écoles communales des villes, à titre de directeur, de surveillant cl d'assistant, dès 
qu'ils touchent un traitement sur le budget communal, ainsi que pour les direc­ 
teurs, instituteurs et assistants des écoles primaires supérieures, des écoles com­ 
merciales, agricoles et industrielles subventionnées par le trésor. Elle est égale­ 
ment obligatoire pour les membres du corps enseignant des athénées et collèges 
et pour les personnes employées à l'enseignement dans les académies ou écoles 
de dessin, de peinture, etc., si les établissements dont il s'agit reçoivent des sub­ 
sides de l'État ou s'il n'existe pas de caisse communale de retraite à laquelle les 
professeurs sont associés. 

En attendant l'organisation d'une caisse centrale et par mesure transitoire, les 
instituteurs urbains avaient été autorisés à participer aux caisses provinciales. 
L'arrêté du 22 juin leur a retiré cette faculté; en même temp_s, il a prescrit, pour 
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cc qui les concerne, une liquidation entre la caisse centrale el les caisses provin- [ N° 504. l 
ciales. Il doit aussi être procédé à une liquidation entre 1a caisse centrale et les 
caisses locales de retraite, à l'égard des fonctionnaires qui, ayant contribué à 
celles-ci, sont tenus de s'associer à la caisse centrale. 

Si, postérieurement à la mise il exécution des statuts, une caisse centrale de 
retraite est fondée dans une localité où il se trouve des établissements d'instruetion 
publique, les fonctionnaires qui auront participé volontairement à la caisse cen­ 
trale pourront s'associer à la caisse locale s'ils y trouvent plus d'avantage; dans 
ce cas, il y aura lieu à liquidation entre Ja caisse centrale el la caisse communale. 

Les sources de revenu de la cuisse centrale, comme celles des caisses provin- 
ciales, sont : ' 

1° Les retenues à opérer sur les traitements et émoluments , 
2° Les subventions des villes et des provinces; 
5° Les subsides de l'État; 
4° Les dons et legs particuliers; 
5° Les intérêts produits par les valeurs appartenant à la caisse. 
Le montant des retenues varie de 5 à 5 ½ et 4 p. 0/,,~ suivant que le revenu 

est de 1~?$00 francs ou au-dessous, de 1,~00 à 5,000 francs, ou qu'il dépasse cc 
dernier chiffre. 

Le premier mois de tout traitement nouveau ainsi que de toute augmentation 
de traitement est acquis à la caisse. 

Au mois de décembre de chaque année, les participants adressent à 1a commis­ 
sion une déclaration de revenu qui sert de base au prélèvement de l'année 
suivante. Tout retard dans les versements donne lieu à un supplément de 4 p. 0/o 
d'intérêts. Deux années de retard enlèvent 1c droit à 1a pension. 

Les versements se font entre les mains d'un agent du caissier général de l'État. 

La comptabilité et le registre matricule de la cnisse sont tenus au Département 
de l'Intérieur. 

Le Département des Finances est dépositaire des valeurs. 
Le directeur de l'administration du trésor public ouvre un compte courant à la 

commission ndministrative. 

L'avoir de la caisse est placé en rentes sur l'Étal ou en obligations du trésor. 
Le Ministre de l'Intérieur surveille la comptabilité, statue sur les placements, 

prend les mesures relatives à rencaissement des intérêts ainsi qu'à la conservation 
des capitaux et arrête provisoirement, chaque année, Je compte ou bilan de la 
caisse, lequel est ensuite arrêté définitivement par la Cour des comptes et inséré 
au êloniteur. 
Pour la supputation des années de services donnant droit à 1a pension, on 

admet le temps pendant lequel le fonctionnaire a participé aux charges de l'insu­ 
tution ; toutefois, on ne peut remonter au delà de l'année où le participant a eu 
vingt ans révolus. 

'PP 
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LN° :5M.] Les services rendus antérieurement à la fondatiou de la caisse sont eomptés i, 
ceux qui en font la déclaration à la commission administrative. 

Cette déclaration ne peut comprendre plus de dix années. 

Chaque année de services antérieurs donne Heu à une redevance égale nu pré­ 
lèvement imposé pour l'année 1849. 

Si les droits à la pension s'ouvrent avant l'acquittement complet des sommes 
dues pour services nntérleurs, 1a pension est liquidée comme si la totalité des 
redevances avait été acquittée, mais on retient annuellement une partie de la 
redevance totale sur le montant de la pension, 

Les pensions sont viagèi·es ou temporaire». 

Pour avoir droit à la pension viagère, il Iaut : 

Être âgé de 5::, ans, dont 50 consacrés à l'enseignement public ; ou être atteint 
d'une infirmité qui rende incapable de se livrer à l'enseignement, lorsque d'ailleurs 
on compte dix années de services. 

Ont égaiement droit à la pension viagère, les veuves, lorsque leur mari comptait 
au moins dix années de services. 

Ont droit à la pension temporaire : 

1" Le fonctionnaire contribuant à la caisse centrale, quel que soit le nombre de 
ses années de services, lorsque, pnr suite de maladie ou d'accident. il se trouve 
clans l'impossibilité de remplir ses fonctions; 

2° Les enfants des fonctionnaires contribuant à la caisse centrale, lorsque leur 
père est décédé ayant dix années de services. 

Le mode de liquidation des pensions temporaires sera déterminé par le 
règlement. 

Ln pension temporaire cesse d'être payée : 

1 ° Au fonctionnaire pensionné qui a recouvré la santé et qui a pu reprendre 
ses fonctions .; 

2° Aux orphelins qui ont accompli leur seizième année. 

La pension liquidée à la charge de 1a caisse centrale est, après le décès du titu­ 
laire, réversible en partie sur sa veuve et, après le décès de celle-ci, sur les 
enfants dudit titulaire. 

Néanmoins, lorsqu'un pensionné vient à contracter mariage, ni la veuve, ni les 
enfants issus de ce mariage n'ont droit à la réversion de la pension. 

La veuve qui se remarie perd ses droits, mais la pension est réversible sur les 
enfants du défunt. 

Les pensions viagères ou de retraite sont liquidées à raison, pour chaque année 
de contribution à la caisse, d'un soïxanlièine de la moyenne du traitement dont 
l'intéressé a joui pendant les cinq dernières années. 
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Aucune pension ne pourra excéder les ¾ du traitement qui aura servi de base LN° 504.] 
à la liquidation, ni une somme de 21000 francs. 

La pension des veuves est réglée d'après le nombre d'enfants; elle est de deux 
tiers de celle du mari 1 s'il y a un ou deux enfants, et de trois quarts s'il en existe 
un plus grand nombre. La veuve sans enfants n'a droit qu'à une pension équiva­ 
lant à la moitié de celle du mari. 

Quant aux pensions temporaires, on les fixe d'après les versements ;, elles ne 
peuvent être supérieures à 500 francs pour moins de cinq années de services; ù 
700 francs pour moins de dix années. 

Un orphelin de père et de mère a droit au quart de la pension <le son père; 
deux orphelins au tiers; trois à la moitié, et quatre ou un plus grand nombre aux 
deux tiers. 

La réduction s'opère, dans tous les cas, au fur Pt il. mesure que les orphelins 
accomplissent leur seizième année. 

Les pensions prennent cours à dater du ter janvier; elles sont payées trimes­ 
triellement par l'agent du caissier général de l'État. 

Toute condamnation à une peine afflictive ou infamante, toute révocation d'em­ 
ploi, enlèvent les droits ù la pension. 

Toutefois, si l'intéressé, au moment de la condamnation ou de la révocation; a 
atteint l'âge de oo ans et compte au delà de vingt années de services, le droit à la 
pension est ouvert, après son décès, en faveur de sa veuve et de ses orphelins. 

Si le condamné est pensionné 1 la réversion de sa pension ne peut avoir lieu 
qu'après son décès. 

Les dispositions de l'arrêté du 22 juin sont applicables aux femmes. 

Un veuf, non fonctionnaire, n'a droit à la pension, du chef de sa femme, que 
s'il est âgé de GO ans ou atteint d'une infirmité de nature ù l'empêcher de pourvoir 
par lui-même à sa subsistance; il en est de même des ascendants de la défunte, au 
défaut du mari. 

Aucune pension viagère ne sera liquidée avant le 1er janvier 18~9, si cc n'est 
en faveur des professeurs et instituteurs qui, avant la date de l'arrêté, contri­ 
buaient à une caisse avec laquelle i I y a eu liquidation. 
Jusqu'au 1 cr janvier 1809, les fonctionnaires lrnmatriculés ù la caisse centrale. 

qui auraient droit à la pension viagère, recevront des pensions temporaires calcu­ 
lées d'après les règles indiquées ci-dessus. S'ils ont plus de dix années de services, 
Je maximum de 700 francs pourra être dépassé, mais ne sera point porté au delà 
de f 1200 francs. 

lïO. Composition actuelle de la commission nlmiuistrative de Li caisse centrale. 

La commission se compose provisoirement de cinq membres, qui sont : 
J. 0 Le directeur de lu division de l'instruction publique au Département de 

l'Intérieur :, 
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•P'\0 io.q 2° Le chef de la division des beaux-arts; 

5° Le chef de 1a division de l'industrie , 

4° M. Pietersz, directeur de l'école primaire supérieure de Bruxelles, 
~0 M. Hugewils, instituteur communal dans la mèrne ville. 

Les trois premiers sont désignés par l'art. ;5, n° 1 , des statuts; un arrêté royal 
du H juillet -184-8 a nommé les deux autres. Cet arrêté porte que la commission 
administrative sera ultérieurement complétée par l'adjonction de deux nouveaux. 
membres. 

Toutes les écritures de comptnbilité , relatives à la caisse centrale des institu­ 
teurs et professeurs urbains, se tiennent au Département de l'Intérieur : 1\1. Polf­ 
vliet , commis de 1re classe, est spécialement chargé de ce service ; il est aussi 
chargé de remplir les fonctions de secrétaire de la commission administrative, en 
attendant la constitution définitive de ce collége. 

l7i. Travaux de ln commission administrative de ln caisse centrale, 

Le 15 juillet 1848, il a été procédé à l'installation de la commission adminis­ 
trative de la caisse centrale. 

Dans cette séance, 1\1. A1vin. directeur de la division de l'instruction publique, 
a été élu président. 

La commission a ensuite adopté le règlement d'ordre intérieur, dont on don­ 
nera plus loin l'analyse. 

La commission s'est encore réunie le 9 novembre et le 21 décembre f 848. 

Dans la première de ces réunions, elle a désigné trois de ses membres et son 
secrétaire, J)OUr faire partie d'une sous-commission chargée d'élaborer les projets 
de règlements: 1° pour la comptabilité particulière de la caisse; 2° pour le mode 
<le justification des droits à une pension , à une réversion de pension ou à un 
secours temporaire. 

Dans la séance du 2-1 décembre, la commission a pris les résolutions suivantes 

1° Les instituteurs urbains adoptés· ne sont pas admis à participer à la caisse 
centrale, à moins toutefois qu'ils n'aient été immatriculés, avant le 22 juin 1848, 
ù une caisse provinciale. 

2° Il n'est pas facultatif à des instituteurs urbains qui ont contribué à une caisse 
provinciale de rester associés à cette caisse; ils doivent se faire immatriculer à la 
caisse centrale. 

5° Un instituteur ne peut pas comprendre, dans sa déclaration de services 
rétroactifs, les services purement administratifs qu'il aurait rendus en qualité 
d'employé ou de fonctionnaire en dehors du corps enseignant. 
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i7:2. Règlcmcnl d'ordre intérieur de la commission administrative. - Analyse ile ses dispositions. 

Cc règlement, approuvé le 26 juillet !848, n'est que provisoire, et il sera revisé 
aussitôt que la commission aura été complétée, au vœu de l'art. f> de l'arrêté 
organique. 

On donne cl-après le résumé des principales dispositions qu'il renferme : 

La commission administrative se réunit, sur la convocation du président, au 
moins une fois par mois. 

Le président a la police de rassemblée et dirige les débats. 

Le secrétaire tient les registres, rédige les procès-verbaux et prépare la corres­ 
pondance. 

Le procès-verbal de chaque séance est lu au commencement de la séance 
suivante, pour être approuvé ou rectifié par la commission. Après son adoption, 
il est transcrit sur un registre et signé par le président et le secrétaire. 

Les décisions sont prises à la majorité des suffrages des membres présents. En 
cas de partage, l'objet est renvoyé à une séance suivante, et si le partage se 
renouvelle, Ja voix du président est prépondérante. Le vote a Jieu à haute voix. 
Les abstentions sont interdites. 

Les rapports des membres de la commission sont présentés par écrit. 

La commission ne correspond qu'avec le Ministre de l'Intérieur. 

En dehors des séances, le président et le secrétaire représentent la commission, 
et sont chargés de tous les détails d'exécution des statuts. Ils rendent compte de 
leurs travaux, à chaque séance. 

i7ô. Modifications apportées aux statuts de la caisse centrale. 

Le règlement du 22 juin 1848 porte que 1a participation à la-caisse centrale 
est facultative pour les membres du corps enseignant des athénées et des collèges, 
des académies ou écoles de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, 
d'architecture et de musique, lorsque ces établissements ne reçoivent pas un 
subside de l'État, ou lorsqu'il existe une caisse communale de retraite à laquelle 
)es professeurs sont associés. 

Un arrêté royal du !5 décembre J818 a étendu celle faculté aux instituteurs 
urbains qui, avant le 4 octobre 1842~ étaient associés à une caisse locale de 
pension. Ceux-ci peuvent continuer à contribuer à cette caisse, en y conservant tous 
Jeurs droits, conformément aux règlements locaux. Mais les instituteurs nommés 
en vertu de la loi du 23 septembre 181-2 doivent être immatriculés à la caisse 
centrale, conformément à l'art. 3 des statuts. 

174,. Prolongation du délai accordé pour la déclaration des services antérieurs à l'établissement de la caisse 
centrale. 

D'après l'art. 2~ des statuts, les instituteurs et professeurs qui avaient à faire 
valoir des services antérieurs à la fondation de la caisse centrale devaient les 

qq 
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[~0 :5011-.] ûéelarer à la eommisslon administrative, avant le 1er janvier f 849. Cc délni a 
paru trop court pour que tons les ayants droit pussent se mettre en règle, et il a 
été prolongé de six mois par arrêté royal du 51 décembre 1848. 

SECTION lI. 
CO:s'COURS. 

175. Concours entre les élères des écoles primaires, orgaoisés par les ccmmunes. 

Des concours entre les élèves <le différentes écoles communales ont lieu dans 
quelques grandes villes. Ils produisent de bons résultats. 

Un grand nombre de communes organisent annuellement des concours entre 
les élèves d'une même école cl les font suivre d'une distribution de prix. 

Dans plusieurs écoles , des bonnes notes sont remises tous les jours aux. enfants 
qui, par leurs devoirs et leur conduite, ont mérité l'approbation des instituteurs. 
A la fin de l'année, les élèves qui ont obtenu le plus de bonnes notes ont droit à 
un prix. d'encouragement. 

Les distributions de prix ont pour effet de stimuler le zèle des instituteurs et 
les progrès des élèves; de plus, clics éveillent les sympathies du public en faveur 
de l'enseignement populaire. 

On remarque que: généralement, clics se font avec une certaine solennité. 

ii!i. Concours institué par le GoU\Crucmcnt entre les écoles primaires communales et entre les écoles primaires 
supéi ieures. 

Les concours appliqués à l'enseignement moyen ont produit des effets salutaires; 
on y a puisé les éléments d'une réorganisation qui a suppléé en partie à l'absence 
d'une loi spéciale. Avant 1842 , ils ont été, entre les mains intelligentes de quel­ 
ques administrations provinciales, un des moyens les plus efficaces de perfection­ 
nement des écoles. Le législateur, en consacrant le principe des concours dans les 
art. 29, 50, 51 el 52 de la loi organique ile l'instruction primaire, a rendu hommage 
aux efforts tentés auparavant , et a voulu que le puissant levier de l'émulation 
demeurât entre les mains de l'autorité qui veille sur l'éducation du peuple. 

Des écoles publiques ont été organisées dans un grand nombre de communes, 
et le Gouvernement a pensé que le moment était venu d'assurer l'exécution des 
articles prérappelés. 

Un arrête royal du 2 novembre f 848 dispose que des concours entre les 
élèves des écoles primaires communales proprement dites seront organisés, à titre 
d'essai, pendant l'année 1849. 
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Le même arrêté prescrit l'organisation d'un concours, par province, entre les [N° 304-.] 
écoles primaires supérieures et les établissements mixtes portant la dénomination 
d'école primaire industrielle, commerciale ou agricole, fondés avec l'appui du 
Gouvernement. 

Ces mesures complètent l'œuvre commencée en i 840, et grâce à laquelle les 
trois degrés de l'enseignement seront vivifiés par l'émulation. 

L'organisation et les résultats des concours appartiennent à l'année 1849; H en 
sera rendu compte dans le prochain rapport triennal. 

SECTION 111. 
ENCOliRAGE~IENTS LITTÉRAIRES 

177. Pubhcnuons périodiques, encouragées p~r le Cotn·crncmcnt. - Journaux de l'instruction prim:iire. 

Le Gouvernement a maintenu les encouragements accordés depuis plusieurs 
années à divers journaux exclusivement consacrés à l'instruction publique. Ces 
journaux, dont le but et ]e!, conditions de publication sont exposés dans Je premier 
rapport triennal, sont : Je Journal des 1 nsiituteurs, Je Journal de îInstruetion. 
publique, le Tydschrift der cnderunjzers J le Seliool- en letterbode (/Jlessager 
des écoles et des lettres) et le (}ui"de des écoles primaires. Le subside accordé à ce 
dernier recueil a été retiré en 1848. 

Deux listes 7 rom prises parmi les annexes, donnent le titre de tous les 
recueils pérlodiques auxquels le Gouvernement a souscrit on dont il a favorisé 
la publication par des subsides. Elles indiquent également les ouvrages nouveaux 
relatifs à l'instruction primaire, dont il a été acheté un certain nombre d'exem­ 
plaires par le Gouvernement. ou dont les auteurs ont obtenu de lui un encou­ 
ragement pécuniaire. 

La dépense faite de cc chef se répartit de la manière suivante : 

Publications 11él'iocli<p,es et journaux de 
l'instruction primaire: 

Souscriptions et subsides. • 
1846. 

. fr. t>AOO 00 
iS{ï. 

!>,fJOO 00 
18.(8. 

!>,000 00 

Ouvrages nouveaux ayant pour objet 
l'instruction primaire. 

Souscriptions et subsides. 

Les ouvrages auxquels on a souscrit ont été distribués, comme précédemment, 
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[N° 304.] aux bibliothèques publiques, aux inspecteurs provinciaux, aux bibliothèques des 
conférences, à celles des écoles normales et des écoles primaires supérieures, ainsi 
qu'à d'autres établissements publics d'enseignement, etc. 

178. Publlcancn de la Dibliotltèque nationale, 

Conformément aux conditions de l'arrêté royal du 22 avril f846, le Gouver­ 
nement u. payé, pour chaque volume de la Bibliothèque nationale, à partir de la 
même année, un subside de rWO francs, et 21'> exemplaires de chaque livraison ont 
été remis au Département de l'Intérieur. D'après le relevé qui se trouve parmi les 
annexes et qui donne le titre des ouvrages publiés et Je nom des auteurs, l'éditeur 
a reçu, pour 9 livraisons en 1846 . . . . • fr. 4,500 

pour 8 id. en 1847 . . 4,000 
pour 9 id. en -1848 

Total pour les trois années. 

4,oOO 
15,000 

Cette somme a été prélevée, moitié sur les fonds des sciences et lettres, et moitié 
sur ceux de l'instruction primaire. 
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CHAPITRE X. 
tTABLISSEMENTS SHCIAUX. 

-- 
Indépendamment des écoles primaires proprement dites (voir le chap. III), il 

existe, dans ]es différentes provinces, des établissements spéciaux d'instruction 
primaire, qui sont : 

1 ° Les écoles gardiennes ou salles d'asile, destinées aux enfants de deux à 
six ans; 

2o Les écoles du soir ou du dimanche, pour les adultes ; 

5° Les écoles-manufactures, où l'on doit enseigner les matières prescrites par 
ln loi, tout en occupant les élèves à des travaux manuels qui leur rapportent un 
salaire journalier. 

Ces établissements et les écoles annexées aux prisons ainsi qu'aux dépôts de 
mendicité et aux hospices font l'objet du présent chapitre. 

SECTION PREMJÈRE. 
ÉCOLES GARDIENNES ou SALLES D'ASILE. 

179. Ileleré des écoles gardiennes et du personnel chargé de !a tenue de ces établissements 

La difficulté de trouver des directrices capables et dévouées, ]a pénurie des 
ressources cornmunalés et parfois l'inertie des autorités, sont' autant d'obstacles à Ia 
propagation des écoles gardiennes. 

Le nombre de ces établissements est aujourd'hui de IH6. 
1'}' 
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[!'\• 304.] On en compte : 

4 dans la province d'Anvers; 
62 id. de Brabant; 

186 id. Flandre occidentale ; 
415 id. Flandre orientale; 
H>6 id. Hainaut; 
26 id. Liége , 
15 hl. Limbourg; 
24 id. Namur. -- 

Total. . ~H6 

Deux cent quatre écoles gardiennes sont communales on adoptées; 

Trois cent douze sont privées, non soumises à l'inspection. 

Le personnel chargé de la direction des salles d'asile est composé de 80 hommes 
et de 559 femmes. 

180. Population des écoles gardiennes. 

Quarante et un mille sept cent quatre-vingt-huit enfants ont fréquenté les écoles 
gardiennes communales ou adoptées, et trente mille deux cent quatre-vingt­ 
seize les écoles privées non soumises à l'inspection. Cela fait une population de 
72,084, qui se répartit, ainsi qu'il suit , sur chacune des années de la deuxième 
période : 

·J84G, 91778 garçons, H,16.f filles! total: 20,959 
1847, 10\541 id. 12,2H id. id. 22,aa2 
1848, 15,185 id. H5,4JO id. id. 28,!>95 

Le chiffre de 1a population n'était que de 18,7:141 au 5f décembre 184a. Il y a 
donc une augmentation de 9,859. 

Le nombre des élèves admis gratuitement a été : 

En 1846, de. 
En 1847, de. 
En 1848, de. 

Total. 

H,!54 
!2,mm 
16,926 

40,fü0 

tSI. Étal des écoles gardiennes ou salles d'asile, sous le rapport de l'enseignement et du matériel. 

Les inspecteurs signalent quelques écoles gardiennes comme étant convenable­ 
ment organisées et répondant cornplétement au but de leur institution, par les 
services qu'elles rendent à la classe ouvrière. Ce sont les écoles gardiennes 
d'Anvers; celles de la viUe de Bruxelles; celles de Bruges, d'Ypres, de Courtrai: 
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de Thourout et de Ruysselede, dans la Flandre occidentale; celles de Gand, de [N° M4.] 
Saint-Nicolas, d'Alost et de Knesselaere, dans ]a Flandre orientale; celles de 
Tournai, de Frameries, de Froyennes, de Mons, d'Enghien et de Gosselies, dans 
Je Hainaut; celles de Verviers, d'Ensival, de Dison et de Liège, dans la province de 
Liége ; celles de Maeseyck, de Hasselt, de Saint-Trond et de Tessenderloo, dans 
la province de'Limbourg. 

Les écoles gardiennes des autres localités laissent en général à désirer 
sous Je rapport de la tenue et du matériel. Elles sont établies dans des locaux 
insuffisants, mal appropriés et dépourvus du mobilier classique le plus indispen­ 
sable; elles manquent d'une surveillance éclairée; elles sont confiées à des maitres 
ou maîtresses qui n'ont ni les connaissances ni Je talent nécessaires pour occuper 
utilement leurs· élèves, en développant leur intelligence et leurs forces physiques, 
D'un autre côté, les enfants n'y reçoivent pas toujours les soins que réclame leur 
faiblesse. 
Puissent les efforts combinés des administrations publiques et des particuliers, 

que la charité inspire, faire cesser bientôt cette situation si regrettable ! 

182. Dq;ré d'instruction des élèves des écoles sartlicnnes 011 ~lies d'asile. 

Un tableau, placé an nombre des pièces justificatives (2c partie), indique le 
degré d'instruction des élèves des écoles gardiennes soumises à l'inspection. 

183. Dépenses failcs en !n,·eur des écoles gardiennes vendanl Jo périodo triennale. 

Les écoles gardiennes ont occasionné : 

En ! 81i6 1 une dépense de 
En !847, id. 
En f 848,' id. 

. fr. 9~,548 42 
69,6t0 22 
78,969 09 

La dépense pour les trois années s'est donc élevée à fr. ~4'3,927 75 

Elle s'est répartie de la manière suivante : 

Bienfaisance publique 
Budgets communaux 
Budgets provinciaux 
Budget de l'État . 
Rétribution des élèves solvables 

Total . 

. Ir. 65,656 ~o 
. 96,tOS 9i 

10,050 oo 
58~787 00 
52,86r$ 27 

. fr. 245,927 75 
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[i\0 M4.] 

SECTION 11. 
ÉCOLES D'ADULTES. 

iS{. Résumé des rapports des inspeeteurs sur les écoles d'adultes. 

PROYINCE D'ANVERS. 

On compte ~D écoles dominicales et 2 écoles méridiennes dans la province 
u·Anvers. Ces établissements étaient fréquentés, au 5i décembre 1848, par 
i0,947 élèves (4,668 garçons et 61279 filles) appartenant pour la plupart à la 
catégorie des adultes dont l'instruction a été négligée. 

Les écoles dominicales et méridiennes sont entretenues au moyen de dons par­ 
ticuliers; deux seulement reçoivent des subsides sur une caisse publique. Elles 
sont dirigées par des filles pieuses, des instituteurs et des desservants de paroisse. 
L'enseignement y est entièrement gratuit; il comprend la religion et la morale, la 
lecture, l'écriture et les éléments du calcul. 

Il existe aussi, dans la province d'Anvers, des réunions d'adultes organisées par 
les instituteurs et qui se tiennent pendant les mois d'hiver. Quinze cents adultes 
suivent ces réunions; les instituteurs leur donnent, moyennant rétribution, des 
leçons collectives sur les différentes branches mentionnées à l'art. 6 de ln loi. 

PROVINCE DE BRADANT. 

On compte, dans le Brabant: !54 écoles d'adultes, dont 7fS sont privées et échap­ 
pent à l'inspection. Celles de Bruxelles seulement sont organisées d'une manière 
convenable. Les autres, fondées par des instituteurs ou des desservants, ne sont 
ouvertes que pendant quelques mois de l'année et ne sont soumises à aucune règle. 

PROVINCE DE FLANDRE OCCIDENTALE. 

11 existe a écoles de midi, 50 écoles du soir et 18!> écoles dominicales. 

Parmi ces établissements, 06 appartiennent aux communes; 95 sont privés 
subsidiés et 89 sont privés non soumis à l'inspection. 

Les écoles de midi et du soir, quoique de création nouvelle, rendent déjà des 
services. Elles sont tenues par les instituteurs. Les pauvres reçoivent gratuite­ 
ment l'instruction; les élèves solvables payent une rétribution mensuelle qui sert 
à couvrir, en partie, les frais provenant du chauffage, de l'éclairage et des four­ 
nitures classiques. 

Les écoles dominicales sont presque toutes dirigées par des curés: vicaires ou 
desservants. L'enseignement y est en progrès. 
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Pour attirer la jeunesse dans ces institutions, on distribue annuellement des [t"t• 304.] 
récompenses aux élèves. 

La population totale des écoles de midi, du soir et du dimanche était, au 
5:f. décembre t 848, de 06,852 élèves, dont 22,207 garçons et 54,62;S Hiles. 

PJtOYINCE DE FLANDRE ORIE~TALE, 

Les écoles méridiennes et du soir n'existent pas comme institutions spéciales 
dans cette province. Ce sont, à proprement parler, des cours particuliers que les 
instituteurs donnent, pendant les heures de loisir, à un certain nombre d'adultes 
réunis. 

Quant aux écoles du dimanche, elles sont dirigées pour la plupart par les 
desservants de paroisse, sous le rapport de l'instruction morale et religieuse, et 
par les Instituteurs, sous le rapport de renseignement primaire. 

Elles sont fréquentées pur 50,-125 adultes et par 6?>,662 enfants figés de moins 
de H, ans. 

Les écoles dominicales manquent du matériel classique nécessaire, et l'admission 
d'un trop grand nombre d'élèves a rendu insuffisant le personnel des instituteurs. 

Aussi se borne-t-on à enseigner le catéchisme, à faire quelques lectures sur 
des sujets religieux et à préparer les enfants à la première communion. 

Ces établissements produisent des résultats utiles au point de vue de la morali­ 
sation des classes ouvrières, mais insignifiants comme complément de l'instruction 
primaire des adultes. 

PROVINCE DE HAINAUT, 

On a constaté l'existence de 1 !'H écoles d'adultes 1 dont 58 communales 1 

55 subventionnées, et 80 privées non soumises à l'inspection. 

Les écoles établies dans des localités industrielles et manufacturières rendent 
d'éminents services. 

Elles étaient fréquentées par 9,572 élèves, au 5-1 décembre 1848. 

PROVINCE DE LIÉGE, 

Les écoles d'adultes sont au nombre de 26. Il existe, en outre, dans quelques 
communes rurales 1 des classes du soir tenues par les instituteurs et qui sont 
ouvertes pendant cinq mois d'hiver seulement. 

L'école du soir, pom les hommes, établie à Liège, et les écoles de Verviers 
produisent les meilleurs résultats : l'ordre et la discipline y règnent; l'enseignement 
est bien donné; les élèves font des progrès. 

Au 51 décembre 184-8, les établissements destinés aux adultes étaient fréquentés 
par 21217 élèves (1,076 filles et '.1,-141 garçons). 

SS 
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PROVINCE DE LIMBOURG. 

U se trouve, dans la province de Limbourg, sept écoles du soir et huit écoles 
dominicales. Les sept écoles du soir, dont trois pour les garçons et quatre 
communes aux deux sexes, sont tenues par des instituteurs primaires, et reçoivent 
104 élèves qui apprennent la lecture, l'écriture, le calcul, le système légal des 
poids et mesures ainsi que les principes du flamand et du français. 

Les écoles dominicales sont gratuites. Elles comptent ensemble 747 élèves des 
deux sexes , dont 246 sont au-dessous de l'âge de 1 o ans. L'enseignement 
comprend la religion et la morale, la lecture, l'écriture et le calcul; dans deux 
écoles , on ajoute à ce programme les éléments de la langue flamande ou de 1a 
langue française et le chant d'ensemble. Dans les deux écoles dominicales instituées 
à Hasselt, on fait chaque année une distribution de vêtements, pour engager les 
élèves à une fréquentation régulière et assidue. 

Les ressources des écoles du soir consistent dans les rétributions des élèves 
solvables. tes écoles du dimanche se soutiennent à l'aide de dons particuliers. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

Il existe une école du soir à Marche, et une école dominicale à Arlon. 

Ces établissements sont fréquentés par des filles exclusivement. 

L'école de Marche compte habituellement une centaine d'élèves. Elle est dirigée 
par les Sœurs de Notre-Dame, aux frais de la commune. On y enseigne les 
matières prescrites par l'art. 6 de la loi. Cette école doit son origine à l'industrie 
dentellière, qui occupe la plupart des filles pauvres pendant une grande partie de 
la journée. Pour donner à ces jeunes ouvrières le moyen d'acquérir les connais­ 
sances les plus indispensables, on a ouvert une classe du soir, qui commence à 
quatre heures, et finit à six heures et demie. 

L'école dominicale d'Arlon est aussi dirigée par les Sœurs de Notre-Dame; elle 
ne compte qu'une soixantaine d'élèves, auxquelles on enseigne principalement la 
lecture, l'écriture et le calcul. 

PROVINCE DE lltAMUR. 

L'inspecteur signale 1 école méridienne, 19 écoles dominicales et 94 écoles du 
soir : en tout H4 écoles. 

En général, on enseigne dans ces établissements la religion et Ja morale, la 
lecture, l'écriture, Je système légal des poids et mesures, les éléments du calcul 
et les éléments de la langue maternelle. 

L'école méridienne est établie à Saint-Marc, c'est une institutrice qui la dirige ; 
dix-huit femmes y sont admises gratuitement. 

Les écoles du soir ou du dimanche, qui méritent d'être encouragées comme 
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rendant de véritables services, sont celles d'Aublain, de Champion, de Couvin, de [N° io4.j 
Gembloux, de Namur et de Rochefort. 

185. Rele\·é généra!. 

On a fait Je recensement des écoles d'adultes existantes au 5J décembre de 
chacune des années de la période triennale. 

En voici Je résultat : 

ANNÉE 1846. 

Total. 

Total. 

Total. 

5¾ écoles de midi. 
500 id. du soir. 
727 id. du dimanche. 

. ! ,0~8 écoles, dont 58~ soumises à l'inspection. 

ANNÉE 18~7, 

5à écoles de midi. 
551 id. du soir. 
722 id. du dimanche. 

f ,088 écoles, dont 419 soumises à l'inspection. 

ANNÉE t8'8. 

4! écoles de midi. 
556 id. du soir. 
732 id. du dimanche. 

. { ,{09 écoles, dont 442 soumises à l'inspection. 

186. Relevé général de la population des écoles d'adultes. 

li serait à désirer, dans l'intérêt des rnœurs , que les écoles du soir fussent 
exclusivement réservées aux garçons adultes, et les écoles dominicales aux filles. 
Les efforts du Gouvernement sont dirigés vers ce but. 

En l'absence d'une disposition législative qui oblige les enfants pauvres travail­ 
lant dans les houillères, les manufactures, etc., à fréquenter une école pendant la 
semaine, on est forcé, pour ne pas les priver de tout moyen d'instruction, de 
recevoir ces enfants dans les établissements destinés aux adultes. 

Les. enfants en dessous de :f t> ans, qui ont été admis à la fréquentation des 
écoles d'adultes, étaient : 

En ! 846 , au nombre de 
En !847, id. 
En :1848, id. 

!06,755 
. !08,569 

. .. !2i,445 
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(l'i• 304.] La population totale des écoles d'adultes communales, privées subventionnées 
et privées non soumises à l'inspection, a été : 

En 1846, de 176,795 élèves, dont fi0,908 admis gratuitement. 
En i847, de i8'3,842 id. dont 176,890 id. 
En 1848, de i90~678 id. dont 184,5¾8 id. 

Voici le relevé des élèves qui ont fréquenté les établissements communaux et 
privés subventionnés : 

Élë,·es p:iyanl Élè,·es admis 
une rétribution. gratuitement. 

~n 1846, . . 2,882 56~a78 
En !847~ 4,009 59,767 
En i84-8, 5,174 4~,!HN 

'fotal. 

59,460 
45,776 
48,689 

187. Personnel enseignant dans les écoles d'adultes. 

En général, le personnel enseignant est composé des instituteurs et institu­ 
trices attachés aux écoles primaires proprement dites. 

Les leçons dans les classes d'adultes ont été données : 

En 1846, par 5,557 instituteurs et t>,522 iastltutrices. 
En 1847, par 5,4~4 id. :S,176 id. 
En 1848, par 5,4~7 id. ~,70J id. 

188. De l'enseignement dans les écoles d'adultes en général. - Degré û'instruetien des élèves. 

Le programme des écoles d'adultes soumises à l'inspection est en général le 
même que celui des écoles primaires proprement dites; il comprend- la lecture: 
l'éeriture, le calcul, le système des poids et mesures et la langue maternelle. Dans 
quelques établissements, on y ajoute d'autres branches telles que l'histoire, la 
géographie, le dessin linéaire, des notions de science agricole et la musique 
vocale. Les ouvrages de mains sont enseignés aux filles. Le tableau, n° VI, 
du dixième chapitre de la deuxième partie, indique le degré d'instruction des 
élèves. 

189. Dépenses faites en faveur des écoles d'adultes soumises ù l'inspection. 

Les écoles d'adultes soumises à l'inspection se tiennent dans les locaux affectés 
à l'enseignement primaire proprement dit. Les seules dépenses qu'elles occa­ 
sionnent ont pour objet Je chauffage, l'éclairage, les fournitures classiques et une 
légère indemnité aux maîtres. 

Ces dépenses se sont élevées : 

En !846, à . 
En f847~ à 
En 1848, à • 

. fr. r,;5,412 5!> 
49,641 68 
44,fj82 04 

Total. !47,656 07 
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Les élèves solvables y ont contribué pour . fr. 
La bienfaisance publique pour 
Les communes pour 
Les provinces pour 
Et l'État pour . 

Somme égale. 

7,979 !>8 
50,575 5a 
71,722 24 
6,2.u ~o 
H,H6 40 

147,656 07 

SECTION IIJ. 
É'f ABLISSEMENTS INDUSTRIELS. 

100. Écoles commerciales et industrielles. 

Ces écoles sont établies clans les villes de Wavre (Brabant}, Fleurus, Saint­ 
Ghislain, Péruwelz et Beaumont (Hainaut); Spa et Stavelot (Liégé): Andenne 
et Philippeville (Namnr); elles ont été fondées par les communes, avec l'appui 
du Gouvernement. Elles ont un caractère mixte. Elles participent à lu fois de 
renseignement primaire et de l'enseignement moyen industriel. Dans le budget 
de 1849, la plupart des subsides alloués sur Je trésor à ces établissements ont 
été transférés au chapitre de l'instruction moyenne. D'autre part, les écoles 
commerciales et industrielles envoient, comme les athénées et les colléges, des 
délégués à Bruxelles, pour élire des candidats aux fonctions de membre du conseil 
de perfectionnement de l'enseignement moyen. Elles doivent, dès lors, être plutôt 
rangées dans la catégorie des institutions d'enseignement moyen. Par suite de ces 
considérations, nous nous bornons à constater ici l'existence des écoles commer­ 
ciales et industrielles; il sera rendu compte de leur situation dans le rapport 
sur l'instruction moyenne. 

191. Ateliers dr charité et d'apprentissage, ou écoles-manufactures. 

Ce genre d'institution n'est guère connu que dans les provinces de Brabant, 
de Flandre occidentale, de Flandre orientale et de Hainaut. 

On compte seulement quatre écoles-manufactures dans la province d'Anvers, 
une dans la province de Liégé, une dans le Limbourg et deux dans la province 
de Namur. La province de Luxembourg n'en possède aucune. 

Les éco]es-manufaeturcs, considérées comme moyen de venir au secours de la 
classe pauvre, rendent des services incontestables; elles préservent un grand 
nombre d'enfants du danger de la mendicité et du vagabondage, tout en les mettant 
à même de gagner un salaire pour leur famine. 

tt 
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[1'• 304.] l\lalheureuscment, clics sont quelquefois un obstacle au progrès de l'instrue- 
tion. Dans beaucoup de ces établissements l'enseignement est négligé .au profit 
du travail industriel; cc travail y forme la principale et, pour ainsi dire, la seule 
occupation des élèves. 

Voici, d'après les rapports des inspecteurs, quelques détails sur les ateliers de 
charité et d'apprentissage. 

l'ROVINCE D'ANVEns. 

Il existe, à Anvers, un atelier-modèle pour la fabrication de la dentelle. 
Le but de cet établissement est de former d'habiles ouvrières dentellières, de les 
élever dans la religion et les bonnes mœurs ~ et de les rendre aptes à la tenue 
d'un ménage. Les élèves les plus avancées apprennent a coudre, à tricoter, etc. 
L'enseignement primaire comprend les différentes branches prescrites par la loi 
de 1842. 

Trois autres écoles dentellières sont établies dans la province, savoir : deux ù 
Malines et une à Willebroeck. L'instruction primaire y est totalement négligée. 

On ne peut pas donner Je nom d'école aux réunions de jeunes filles CJUÎ vont 
apprendre à faire de la dentelle chez des femmes qui n'ont d'autre local, pour 
placer ces enfants, qu'une chambre mal aérée et souvent malsaine. Cependant, 
la province compte une infinité d'ouvroirs de l'espèce. Là, des jeunes filles de 
l'âge de 7 à 12 ans travaillent depuis le matin jusqu'au soir, douze heures par 
jour, à faire de la dentelle, pour rapporter à leurs parents quelques centimes 
qu'elles ont gagnés au préjudice de leur santé. 

l'ROVINCE DE IlilABANT. 

On compte, dans cette province, une vingtaine d'ouvroirs pour la couture ou 
la fabrication cle la dentelle. 

La population de ces établissements, au 51 décembre 1848, élait1 ;691 élèves, 
dont 118 garçons et 1 ,~75 filles. 

PROVINCE DE }'LANDRE OCCIDENTALE. 

Les écoles-manufactures, au nombre de 4;fü, étaient fréquentées pa1·14,a7 4 en­ 
fants, au 51 décembre 1848. 

La population de ces établissements était, en 1847, de ·iD,99~ élèves. li y a 
donc une diminution de 1,421 élèves. Cette diminution doit être attribuée à l'état 
de crise où se trouvait alors l'industrie dentellière. 

C'est ]a dentelle que l'on fabrique dans la plupart <les écoles-manufactures, et le 
produit net du travail est remis en partie, comme salaire, aux élèves. Le clergé, 
qui a prê:;que partout la direction des écoles-manufactures, fait de grands efforts 
pour y entretenir l'activité. 
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L'enseignement, organisé dans quelques établissements, ne comprend guère [N° 3011.l 
que la lecture, l'écriture et les éléments du calcul. 

PROVINCE DE FLANDRE ORIENTALE. 

La fabrication de la dentelle ou des gants de peau constitue la principale industrie 
des écoles-manufactures. 

Au 5! décembre 1848, on comptait dans la Flandre orientale 198 écoles-manu­ 
factures, dont 12 étaient communales, 9a privées subventionnées, et 9i privées 
non soumises à l'inspection. Elles étaient fréquentées par H ,418 filles et pat· 
f>24 garçons. 
L'inspecteur provincial signale, en ces termes, les abus qu'il a remarqués dans 

le grand nombre de ces établissements : 

te Manque de soins hygiéniques pour l'enfance ; 
,, Travail excessif; 
,, A bscnce d'instruction littéraire ; 
1, Absence des notions nécessaires pour former les jeunes filles à la direction 

>, d'un ménage; 
» Absence des ouvrages de mains, auxquels il importe que la femme de mé­ 

» nage suit initiée, et qui consistent dans 1a couture, le tricot, le remmaillage, etc. » 

PROVINCE DE HAINAUT. 

Une seule école-manufacture a le caractère d'établissement communal. C'est 
l'école d'arts et métiers de Tournai. 

Pour y être admis, il faut être âgé d'au moins H ans, et payer, jusqu'à l'age 
de i 8 ans, une pension annuelle de 1 !JO francs. 11 faut , de plus , fournir une dot 
de 100 francs. Les élèves en sortent à l'àge de 21 ans accomplis. Ils sont logés, 
nourris et entretenus aux frais de l'établissement. L'enseignement professionnel 
embrasse la serrurerie, 1a mécanique, la menuiserie, la fonderie, la bonneterie !'t 
la tisseranderle. 

Les élèves apprennent l'état pour lequel ils montrent le plus d'aptitude. 
Les métiers les plus nouveaux et les plus perfectionnés sont mis à leur 

disposition 

Des ateliers sont établis pour chaque genre de travail; la direction en est confiée 
à des maîtres habiles qui font travailler à leur compte, et à qui incombe l'obligation 
de chercher, avant tout, à former les jeunes gens qu'ils emploient, moyennant un 
prix de journée convenu. 

On trouve déjà d'excellents ouvriers dans les divers ateliers, et notamment dans 
ceux de bonneterie et de tisseranderie. 

Des cours d'instruction primaire et scientifique sont donnés tous les jours, le 
matin de 6 'h heures à 7 3/~, et le soir de 6 1

/2 à 8 heures. 
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[fi\~ ~04.) Ils ont pour objet la lecture, I'écriture, la grammaire française, l'histoire, la 
géographie et particulièrement la géographie de la Belgique, des notions d'algèbre 
et de géométrie, le dessin et surtout le dessin linéaire, l'architecture et la musique. 
Ce programme a été augmenté d'un cours de physique et de géométrie mécanique 
appliquée aux arts pour les élèves les plus avancés. 

tes élèves, qui étaient au nombre de iOt ~ au 5·1 décembre f 848, font des 
progrès remarquables. 

Un prêtre, attaché à l'école en qualité de directeur, donne, deux fois par 
semaine, des leçons de religion et de morale. 

La dot de iOO francs, dont il a été parlé plus haut et ciue les élèves doivent 
fournir à leur entrée, est déposée à 1a caisse d'épargne. Cette somme, augmentée 
des intérêts et d'un prélèvement opéré sur le produit de leur travail, est remise 
aux déposants quatre ans après lem sortie de l'école, c'est-à-dire lorsqu'ils ont 
atteint ·l'âge de 25 ans. C'est ainsi qu'on leur facilite Je moyen de pourvoir il 
leur établissement. 

On trouve d'autres écoles d'apprentissage dans le Hainaut. l\lais, à l'exception 
de celle de Templeuve , où il y a un atelier de douze apprentis tisserands, 
l'enseignement professionnel dans ces établissements se borne à la confection de 
la dentelle et aux dilTérents genr_es de couture. L'enseignement primaire y est 
très-incomplet. 

PJt0\11\"CE DE LIÉGE. 

Il existe à Liégé un ouvroir qui est fréquenté par 97 élèves, C'est un établisse­ 
ment privé non soumis à l'inspection. 

PROVINCE DE LIMDOORG. 

La province ne possède qu'une école-manufacture, c'est celle de Saint-Trond ; 
elle est annexée au couvent des Sœurs-Noircs. On y enseigne la fabrication de 1a 
dentelle. 

Cette école se soutient avec beaucoup de difficulté et au prix de grands 
sacrifices. 

En f 8481 elle a reçu un subside de 600 francs du Gouvernement, et un autre 
de 500 francs du bureau de bienfaisance. 

Des leçons de religion, de lecture et d'écriture, sont données aux élèves tous les 
jours de 1 t heures du matin à midi. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

li n'y a pas d'école-manufacture dans celte province. L'administration com­ 
munale de Marche se propose de créer un atelier de dentelles, qui serait annexé à 
l'école des filles. 



.CHAPITRE DlXIÈME. elxxvi] 

[N" ~O:\.] 

PRO\'lNCE DE NA!IUR. 

Les Sœurs de !Xotrc .•. Dame, à Namur, réunissent chez elles une centalne de 
·. jeunes fllles de f 2 à i ?S ans, et leur donnent des leçons d'ouvrages de mains. . 

A Couvin, une sœur de la Providence, de Champion, apprend aux jeunes ·filles 
à coufectionner <le 1a dentelle. · 

1!l2. Itelevé général des ouvroirs ou éœles-manufaetures, _,: Personnel enseignant. - Population. - 
· Dépenses. 

Le tableau ci-après indique le nombre et la population des ouvroirs ou 
écoles-manufactures, pour chacune des années de ]a période triennale. 

IIOMBRE D'ITABLISSEMENTS POPULATION DES tTABLISSEMENTS 

~ 

-- .. ._, - ~~ - - - 
A~NKES rani, Ul\h Ofmtrt·utùm.s. co••r,.u:x. . CO■KtSACl. , . non soumis _ non $.Oum,s. 

011 pri•tJ à TOTAL. ou pr1Yés 6 TOT.AL. 
subsitlii!9. l'imF•tion. subsidits. l'iru~<lion 

1846 528 4-16 744 26,679 -18,2-19 44,898 

_1841 559 ,.01 746 27,46~ 16,744 44,209 . 
1848 510 594 704- 25,657 U,555 57,9i2 . 

La plupart des élèves des écoles-manufactures fréquentent en même temps les 
écoles dominicales e} figurent dans le chiffre de la population de ces établissements: 
renseigné sous .le n°-i86. 

'Les maîtres ou maîtresses étaient : 

En 1846, au nombre de f ,551, dont 72 hommes et f ~2a9 femmes; 
En f.847 7 de 1,50{, dont 71 hommes et 1,250 femmes; 
En f 848,. de 1,144, -dont 6~ hornmcs et f ,0ï9 femmes. 

Les dépenses qu'ont occasionnées les écoles-manufactures soumises à l'inspection 
ont été: 

;En 1846, de. 

En !847, de. 

Et en 1848, de. 

. fr. H71720 21 

1n,~s20 67 
. H7,~W4 97 

Dépenses pour les trois années. . fr. 4H,09~ 8~ 
U1t 
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[N• aoq Ont contribué à cette dépense: 
La bienfaisance publique pour 
Les communes pour 
Les provinces pour. 
L'État pour . 
Et les élèves payant une rétribution pour. . 

Total. 

. fr. 40,755 42 
. ► . 2s~a?Ss 01 

21,025 17 
62,964 82 

257,796 40 
. fr. .f.j J ,09?> 8:.i 

SECTION IV 

tCOLES ANNEXÉES AUX DÉPOTS DE MENDICITÉ, AUX PRISONS ET .rnx HOSPICES. 

On avait soulevé la question de savoir si les écoles des prisons cl iles dépôts 
de mendicité doivent se soumettre au régime de l'inspection. 

Une circulaire du Ministre de la Justice, en date du 27 juin 18.f.3 ( vofr aux 
pièces justificatives), a résolu cette question, en cc qui concerne les établissements 
de lu ·1 re catégorie. Elle prescrit aux directeurs et gardiens en chef des prisons 
d'admettre les inspecteurs, tant provinciaux. que cantonaux, l1 visiter les écoles 
annexées auxdits établissements; de plus, clic leur impose l'obligation de donner 
ù ces fonctionnaires les renseignements dont ils peuvent avoir besoin pour 
accomplir convenablement leur mission. 

Quant aux écoles des dépôts de mendicité: le Ministre de l'Intérieur , dans une 
dépêche du 50 juin 1847 (voir également aux pièces justificatives), a fait con­ 
naître qu'elles sont tenues de se soumettre au régime de I'inspeetion , alors même 
qu'elles ne reçoivent aucun subside sur le budget de son département. Il suffit, 
pour cela 1 que les dépôts soient subventionnés sur une caisse publique quelcon­ 
que. Or la plus grande partie des fonds dont ils disposent lem sont alloués par 
les communes, les provinces cl le Département de la Justice. 

D'ailleurs, les écoles dont il s'agit ne peuvent plus recevoir des subsides sur le 
budget du Département de l'Intérieur. Les frais de l'instruction des jeunes recJus 
tombent à la charge des.communes du domicile de secours, qui doivent les rem­ 
bourser aux dépôts de mendicité. Si les communes ne possèdent pas des ressources 
suffisantes, e11es peuvent réclamer l'intervention pécuniaire de la province ou de 
l'État, par application de l'art. 25 de la loi. (Décision du 17 novembre 1847.) 

Le rapport du 20 novembre 1846 a mentionné cinq dépôts de mendicité et 
neuf prisons auxquels étaient annexées des écoles primaires. 

C'étaient, quant aux dépôts, ceux de la Cambre, de Hoogstraeten ~ de Mons; de 
Bruges et de Rcckheim. 
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Les prisons étaient : 

La maison de réclusion de Vilvorde, la maison de correction de St-Bernard, la 
maison de force de Gand , la maison de détention militaire d'Alost, les maisons 
de sûreté civile et militaire de Bruges, Mons, Liégé, Arlon et Termonde. 

Des écoles continuent d'être attachées aux cinq établissements de la ·! re et à 
sept de la 2e catégorie. Deux écoles de prisons, celles d'Arlon et de Termonde, 
ont été supprimées. 

Il est rendu compte ci-après de l'état actuel de l'enseignement et des change­ 
ments survenus dans les écoles des dépôts et des prisons. On a ajouté, au para­ 
graphe concernant les prisons, quelques établissements de l'espèce dont il n'est pas 
fait mention dans le premier rapport triennal. En outre , on a cru devoir donner 
quelques indications sur les écoles attachées aux hospices. 

[N° ~04,l 

§ 1 or. Écoles annexées aux dépôts de mendicité. 

w;;. Écoles annexées nu ilépôt de rnerulicrté de la Cambre [Brabant). 

Ecole des garçons. - L'inspection se loue de l'état du local et du mobilier 
scolaire. 

L'école est dirigée par trois frères de l'institut de Renaix. L'enseignement 
comprend 1a religion et la morale, les langues française et flamande, la lccture , 
l'écriture, la grammaire, le calcul, le système métrique, la tenue des livres, les 
éléments de l'histoire et de la géographie de la Belgique ainsi que le dessin 
linéaire. On peut citer, parmi les branches enseignées avec succès, la lecture , la 
grammaire et le système métrique. Mais c'est le cours de dessin linéaire qui est 
donné de la manière la plus remarquable; les élèves font de grands progrès dam 
cette branche. 

Au 5i décembre 1848, on comptait 25-1 élèves répartis en trois divisions. Dans 
la 1re division, l'instruction se donne en français; dans la 2c, en flamand ; ]a 5e ne 
se compose que de commençants. 

D'après les règlements, une moitié des élèves doit fréquenter les cours du 
matin, et l'autre moitié ceux de l'après-midi; mais comme, depuis un an, on 
n'emploie dans les ateliers qu'un nombre d'enfants assez restreint, la plupart 
d'entre eux assistent aux deux cours qui se donnent pendant la journée. 

Ecole des filles. - Le local se compose de deux pièces, dont l'une est très­ 
convenable. 

Trois sœurs de la Providence, de Champion, sont préposées à ]a tenue de l'école; 
une quatrième enseigne, à l'atelier, le tricot et la fabrication de la dentelle. 

Les divisions ile l'école sont au nombre de quatre. 

Les branches composant le programme sont la religion et la morale, la lecture, 
l'écriture, la tenue des livres ainsi que la géographie et l'histoire de la Belgique. 
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[N• 30A.l Les classes œ donnent le matin et l'après-midi, comme ù l'école des garçons: 
une moitié des élèves assiste aux cours du matin_ct l'autre à ceux d~ l'après-midi. 

L'enseignement laisse encore à désirer : l'inspecteur provincial émet l'opinion 
qu'il faudrait d'abord arrêter un tableau de la distribution du travail, à l'Instar d<' 
cc qui s'est fait pour les garçons; si cette mesure était reconnue insuffisante, dit-il, 
on pourrait augmenter le personnel enseignant, ou y apporter certaines modiû- 
~~. . . 

La population de l'école des filles atteignait, au 51 décembre ·1848, le chiffre 
de i4ts élèves, qui, joint à celui de l'école des garçons, donne un total de 
579 élèves. 

i9l. École annexée au dépôt de mendicité de lloogstrnctcn (province d'Anvers). 

Sur une trentaine d'élèves qui fréquentent l'école, il n'y a ordinairement que 
deux ou trois filles. 

En général, les enfants ne séjournent que peu de temps au dépôt; niais l'insti­ 
tuteur sait si bien employer les procédés du mode d'enseignement simultané, que 
tous les élèves sont constamment occupés en classe, et qu'en général ils font de 
grands progrès. 

L'inspecteur regrette qu'avant et après les .heures de classe, les enfants ne 
puissent employer leur temps à apprendre un métier. 

!Otî. École pour les garçons annexée au dépôt de mendicité de Bruges (Flandre occident~lc). 

Au commencement de 1848, les cours étaient suivis par 222 élèves 1 en y 
comprenant 76 ouvriers et i9 infirmes, qui fréquentaient les leçons du soir. 

De ce nombre, il y avait : 
!58 commençants; 
40 élèves sachant lire et écrire; 
5~ sachant en outre calculer ; 
9 ayant des connaissances plus étendues. 

Le chiffre des élèves était réduit à 99, au 51 décembre. 

En ce qui concerne Jes filles, l'enseignement est encore à organiser. 

t06. École annexée au dépôt de mendicité de illons (IIainaut). 

L'école, divisée en deux sectio~s, une pour chaque sexe, est tenue par un insti­ 
tuteur et un sous-maître. 

Le nombre des élèves varie constamment par les mutationsfréquentes qui ont 
lieu dans l'établissement. La plupart des enfants ou adultes n'y restent que deux 
ou trois mois. A la fin de 1847) on comptait 50 garçons et ,6~ filles: en tout 9;,. 
Cc chiffre était réduit à 84 (55 garçons et 29 filles), au 51 décembre 1848, 
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Les filles sont moins avancées que les garçons; cette différence tient à deux lN° ao4• ] 
causes : Les filles ne reçoivent qu'une heure et demie de leçon par jour , et dès 
qu'elles ont 16 ans, on ne les occupe plus que de travaux manuels. Au contraire, 
les garçons suivent les cours jusqu'à l'âge de t 8 ans, et on leur donne six heures 
de leçon chaque jour. 

On enseigne principalement aux filles la lecture, l'écriture, l'arithmétique· et le 
catéchisme. L'enseignement, pour les garçons, est plus étendu. Les leçons sont bien 
données. 

197. Éooles annexées au dép,;t de mendicité de Rcckhcim (Limbourg). 

École des garçons.-EUe est obligatoire pour tous les détenus du sexe masculin 
qui sont âgés de moins de 18 ans. Elle a été fréquentée, en {848, par 26 élèves, 
savoir : 6 fils d'employés et 20 reclus de l'âge de f$ à 17 ans. Les élèves, répartis 
en trois divisions, ont vingt-deux heures de leçons par semaine. 11s apprennent la 
lecture dans )es deux langues, l'écriture, les quatre premières règles de l'arithmé­ 
tique, les éléments du français et du flamand, le chant d'ensemble, le catéchisme 
et l'histoire sainte. Les progrès qu'ils font dans ces branches sont satisfaisants, eu 
égard à la durée de leur séjour au dépôt. 
École des filles. - Les jeunes recluses, au nombre de {4, apprennent à trico­ 

ter, à coudre et à confectionner des vètements , clics font peu de progrès dans les 
branches d'instruction primaire qu'on leur enseigne. 

La même salle sert alternativement à la tenue des deux écoles ; elle est très­ 
propre, bien éclairée, et suffisamment grande; mais le mobilier dont elle se trouve 
pourvue, devra être complété par de nouveaux tableaux de lecture, une balance 
et une collection des poids et mesures légaux. 

S 2. - Éoole, annex6e1 aux pri,001. 

i98. École annexée ù fa maison de correction tic St-Bernard (Anvers). 

Yoiel le mouvement de la population de l'école pendant l'année 1848. 

Élèves au fer janvier. 
Id. entrés pendant l'année . 

Total. 
.Élèves sorLis pendant l'année 
Id. fréquentant l'école au 3! décembre 

1,047 
674 - 1,721 
776 

94t> 

Les élèves sont tous hommes âgés de moins de 40 ans. 
Un règlement détermine les heures de classe et le temps destiné aux lectures 

morales. 
L'instruction se donne en flamand et en français. 
Le programme de l'enseignement comprend les matières prescrites par l'art. 6 

Ile la loi, et en outre les premières notions de la géographie et de l'histoire. 
En résumé, l'école offre de grands avantages aux détenus. 

2)1) 
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[N" 304.J 

199. École annexée ù la maison de reelusien de \'ih•orde (llrob:iut). 

L'enseignement est donné tous les jours, le samedi excepté. 
Pendant l'année 1848, cinq cent trente-six détenus ont fréquenté les classes. 

Dès leur entrée, les reclus sont inscrits dans un registre à cc destiné et où J'on tient 
note de l'application et des progrès de chacun. Le registre, relatlï aux 556 élèves, 
donne à connaître ce qui suit : 

-122 sont à peu près dépourvus d'instructlon , 
28f commencent ù lire et à écrire ; 
8-1 savent bien lire et écrire, et 
~2 possèdent une bonne instruction primaire. 
Le chiffre des élèves était diminué de 6 au 5-1 décembre. 

L'enseignement comprend la lecture, l'écriture, le calcul, le système légal des 
poids et mesures , les premiers principes de la langue maternelle ainsi que les 
éléments de la géographie et de l'histoire de la Belgique. 

L'école est bien tenue. Cependant l'instltuteur , aidé des seuls moniteurs et 
ayant à diriger l'instruction donnée en même Lemps dans six salles d'écoles 
assez éloignées les unes des autres , ne peut que difficilement suffire à sa tâche. 

200. École annexée a lo maison de sûreté civile cl militaire de Bruges (Floodre occidentale). 

Quatre-vingt-dix élèves fréquentaient l'école au 5i décembre 184-8. 
Ils ne reçoivent qu'une heure de leçon par jour; cela est insuffisant, dit l'in­ 

specteur, d'autant plus qu'un grand nombre quittent la maison de sûreté, les uns 
après H, jours, les autres après un ou deux mois de séjour. Du reste, rensei­ 
gnement est bien donné. 

20f. École annexée il la maison de force de Gond (Flandre orientale). - )lai.son d'arrêt de la même ville, 

En -184S, l'enseignement se donnait dans quatre quartiers différents de la 
maison de force. Les quatre écoles étaient fréquentées par ~r58 condamnés, envi­ 
ron. Depuis. l'instituteur ayant été déplacé, il a fallu réorganiser l'enseigne­ 
ment. Au 5{ décembre, la classe du ! er quartier, la seule qui fût ouverte, 
comptait 122 élèves, les uns commençants, les autres au courant des premiers 
éléments de lecture, d'écriture et de calcul, et un certain nombre auxquels, outre 
ces branches, on enseignait un peu de grammaire, d'histoire et de géographie. 

L'âge moyen des élèves esr de 21 ans. 
Les leçons se donnent cinq fois par semaine ; elles durent une heure et demie 

chaque fois, et elles ont lieu de:$ 3/to heures à 7 ¼ heures du soir. 
Le local d'école, lequel sert aussi de réfectoire et de chapelle, est spacieux et 

bien aéré. Le mobilier classique est assez complet. 
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L'instituteur se fait assister par dix moniteurs cholsis parmi les condamnés. 

L'instruction est en progrès; malheureusement, il n'en est pas de même de 
l'éducation; de plus, les effets de l'instruction sont à peu près nuls, quant à l'amen­ 
dement des condamnés. 

Après une visite faite au mois de décembre 1848, l'inspecteur provincial a exposé 
la méthode suivie, notamment à Pentonville , où l'on s'attache à faire servir la 
lecture et Jes autres branches d'enseignement à l'amélioration morale des détenus. 
Au moyen de certains développements et de commentaires bien appropriés, on 
pourrait, dans les diverses leçons, chercher à réaliser cette amélioration, qui doit 
être considérée comme le but essentiel de l'enseignement donné aux individus dont 
il s'agit. On a attiré l'attention de l'instituteur sur ces moyens de moralisation. 

Pour cc qui est de la maison d'arrêt, l'enseignement primaire n'y a pas encore 
été organisé. Du reste, un enseignement régulier serait presque impossible , les 
détenus n'y faisant qu'un séjour momentané. Seulement, on devra faire en sorte 
que ceux-ci soient plus généralement occupés à un travail utile. , 

202. École annexée à la mnisou de détention militaire d'Alost (môme province). 

A la fin de 1848, l'école comptait 956 élèves. La direction est bonne et les 
progrès sont satisfaisants. 

L'instituteur était assisté, par ~8 moniteurs, dont la plupart s'acquittaient 
convenablement de leur tâche. 

Les matières d'enseignement sont la lecture , l'écriture, le calcul et le dessin 
linéaire. 

Des répétitions devraient être données aux militaires dépourvus de toute 
instruction; elles seraient principalement nécessaires à ceux d'entre eux qui ne 
sont condamnés qu'à six mois ou un an; mais, pour cela, dit l'inspecteur, il 
faudrait adjoindre un sous-maître à l'instituteur 1 dont la besogne est déjà très­ 
considérable. 

Le directeur et l'instituteur n'ont qu'à se louer du zèle et de la docilité des 
élèves. En 1848, aucun élève n'a dù être renvoyé, et les punitions ont été très­ 
rares. 

205. École annexée à la maison de sûreté de Termondc (même province). 

L'école de la section des hommes a été supprimée, par l'autorité supérieure, le 
20 juin ·1840. 

Quant à celle de la section des femmes, la suppression a eu lieu, ensuite d'un 
ordre verbal de l'inspecteur des· prisons, au mois de septembre !846. A cette 
époque, la prison était encombrée et l'enseignement était devenu impossible. 
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20i. Êcole annexée à la maison de sûreté civile et militaire de Mons (Hainaut). 

La section des garçons esf dirigée par les mêmes instituteur et sous-maître que 
celle du dépôt de mendicité. Le chef et son assistant s'acquittent de leurs fonctions 
d'une manière très-convenable. 

Les femmes, dans la maison de sûreté, sont placées sous la surveillance de trois 
sœurs de la Providence, qui leur donnent également l'instruction et l'éducation. 

Au 5:l décembre 1848, les élèves étaient au nombre de 68, dont 50 garçons et 
18 filles. Ils reçoivent, par jour, deux heures de leçons. 

20tl. École annexée à la prison des femmes à Liégc {province de Liégé). 

En 1848, cette école ne comptait que 7 élèves. 

Les élèves se renouvellent trop souvent pour que la plupart d'entre elles puis­ 
sent faire des progrès sensibles. Les leçons se donnent de 1 1/z à 5 heures de 
l'après-midi. 

206. École annexée à ln maison de sûreté civile et militaire à Liége. 

Cette école est peu importante; au commencement de 1848, elle était fréquentée 
par 10 militaires de l'âge de 17 à 52 ans. L'instruction est satisfaisante. 

207. École annexée à ln maison de sûreté d'Arlon (province de Luxembourg). 

L'école a été supprimée. La prison d'Arlon n'est qu'une maison de passage où 
les délinquants en petit nombre s'arrêtent trop peu de temps pour que l'on puisse 
y organiser un enseignement régulier. 

208. Écolo annexée à ln maison pérntentiaire de St-Hubert (même province). 

L'école est divisée en classes permanentes et en classes du soir ou des 
travailleurs. Elle est tenue actuellement par quatre instituteurs. 

Les classes permanentes forment quatre divisions (supérieure, moyenne, infé­ 
rieure et préparatoire), qui, au 51 décembre 1848, comptaient ensemble 
425 élèves. 

Le degré d'instruction est satisfaisant, au moins en ce qui concerne le dessin 
linéaire, la lecture, l'écriture et la géographie; mais il est médiocre quant à la 
grammaire. L'infériorité pour cette dernière branche provient, paraît-il, du défaut 
d'exercices écrits. 

Quatre divisions, formées comme les précédentes, composent les classes du 
soir, dont la population est de 176 élèves. L'instruction y est assez avancée, 
excepté sous le rapport de l'écriture. Cela tient à ce que les élèves sont constam­ 
ment occupés de travaux manuels. 
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209. École annexée il la maison de sûreté civile et militaire de Namur (province de Namur), 
[N° 504.] 

Au commencement de {848, l'école comptait 189.élèves classés de la manière 
suivante, d'après leur degré d'instruction : 

Ne sachant ni lire ni écrire . 
Sachant lire seulement . . 
Sachant lire et écrire imparfaitement . 
Sachant bien lire et écrire . 

. 41 
2!> 
60 

. 45 
Possédant, en outre, d'autres connaissances . rn 

La population était réduite à 69 élèves, au 5f décembre de la même année. 

L'enseignement est satisfaisant. Des améliorations, quant au local et au mobi­ 
lier classique, ont été effectuées à partir de f 846. 

210. École annexée à la maison pénitentiaire des femmes à Namur. 

La maison pénitentiaire des femmes, à Namur, renfermait, au 5f décembre, 
258 détenues de tout âge. Des sœurs de la Providence, au nombre de six, remplis­ 
sent les fonctions d'institutrice. 

Quatre heures chaque jour sont consacrées à l'enseignement; mais, comme on 
ne peut donner les leçons qu'à une partie des détenues à la fois, chacune d'elles 
ne reçoit l'instruction que pendant deux heures tous les deux jours. 

Les classes sont convenablement dirigées. On enseigne la religion et la morale, 
Ja lecture, l'écriture et le calcul. 

21 t. Relevé des écoles annexées aux hospices. 

Outre les établissements qui précèdent, il existe un certain nombre d'hospices, 
soit d'orphelins soit d'enfants-trouvés , auxquels se trouvent annexées des écoles 
ressortissant jusqu'à un certain point au Département de la Justice. 

Ces hospices sont au nombre de 50., savoir : 

6 dans la province d'Anvers ; 
1 . id. de Brabant; 

12 id. de Flandre occidentale; 

5 
id. 
id. 
id. 

de Flandre orientale; 
de Limbourg ; 
dt Namur. 

Les écoles annexées aux hospices sont généralement bien tenues. 

Le personnel enseignant de ces établissements, le nombre et le degré d'instruction 
des élèves sont indiqués dans les tableaux statistiques de la deuxième partie. 

- 
ww 
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212. Relevé des enfants en if,c d'école (7 â U ans). 

Dans les tableaux statistiques de la deuxième partie, pages cxxxu à cxxxvr, 
on a renseigné le nombre des enfants en âge d'école (7 à H, ans), comme étant : 

En 1846 de . 
En i847 de . 
En {848 de . 

HS!S,024 
?S90,024 
595,061 

C'est en moyenne ~89,570 enfants pour chacune des trois années de la 
période. 

Les chiffres ci-dessus ont été puisés dans les rapports des inspecteurs provin­ 
ciaux, et l'on a lieu de croire qu'ils sont en dessous de la réalité. 

D'après le recensement général de la population fait, en i846, par les soins du 
Département de l'Intérieur, sous la direction de la commission centrale de statis­ 
tique, le nombre des enfants de l'âge de 7 à f 4 ans est, pour tout le pays, de 
6{7,466, dont 503,5?59 filles et 5:i4,107 garçons. 

On compte: 
Garçons. Filles. Enfants, 

Dans la province d'Anvers . 28,400; 27 ,45!>; rotai : oo,85~ 
Id. de Brabant. 49,786; 48,648; id. 98,454- 
Id. de Flandre occidentale 44Ï94r,; 44,46!:>; id. 89,410 
Id. de Flandre orientale ~5,645; r55,o9t>; id. 109,258 
Id. de Hainaut. a4,292; 52,079; id. {06,571 
Id. de Liégé 55,46~; 51,7!8; id. 60,185 
Id. de Limbourg 15,546; 12,416; id. 25,762 
Id. de Luxembourg i4,221; 15,642; id. 27,865 
Id. de Namur . . 20 009 · '19,561; id . 59,570 ' ' -- 

Total général. 5!4,107; 505,5!:>9; id. 6!7,466 
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215. Relevé des enfants, de l'nge de 7 à t, ans, qui ont Créquenté les écoles primaires en t8'8, 
Voici le relevé des enfants, âgés de 7 à {4 ans, qui fréquentaient les écoles 

primaires, à la date du 5-l décembre -t848. 

IIOMBRE DES EltVES. 
DÉSlGNATlON DES ÉCOLES. - Obserwtio11s. 

UBÇO.NS. FILLES. TOT.4.1.. 

Écoles primaires proprement dites La plupart des él~ 
(publiques et privées] • • . . . . . ,43,687 218,919 462,606 ves des éeoles-manu 

factures Iréquenten 
en même temps le 

Écoles primaires dominicales (publiques 
écoles dominicales c 
figurent dans le chif 

et privées) ••......•.•.• IS6,420 05,02i !21,445 frc de la Ropufatio1 
dc<·esélllL issemcnl5 
On ne p~ul donc pa 

Écoles primaires supérieures . . • . • 3,148 121 5,269 
en faire ici l'ol.tjt 
d'une meulion par!i 
culière. 

Écoles primaires ressortissant au Dé- 
parlement de ln Justice ....... l ,Oi'>I 1,31$0 2,981 

Total •••... W4,866 ~85,-H3 500,109 

s 
t 

s 
t 

Ainsi , à la fin de la période triennale, ~90,299 enfants sur 6! 7,466 étaient 
admis dans les écoles primaires quotidiennes ou dominicales. Les autres enfants, 
au nombre de 27,167, fréquentaient, en partie les pensionnats, les athénées ou 
collèges, les établissements agricoles, les écoles commerciales et industrielles, les 
écoles ressortissant au Département de la Guerre, ou bien recevaient des leçons 
particulières à domicile. 

2f4. Degré d'instruction: 10 des élèves de tontes les écoles primaires soumises is l'inspection; 2o des miliciens 
des classes ile I SW el de 11¾7. 

On a placé au nombre des pièces justificatives : 

1 ° Un tableau général du degré d'instruction des élèves des écoles primaires 
soumise« à l'inspection : écoles primaires proprement dites, écoles gardiennes, 
écoles de midi, du soir et du dimanche, écoles ressortissant au Département <le la 
Justice; 

2° Un tableau du degré d'instruction des miliciens des classes de ·i846 et 
de 1847 (1). 

(') Par suite de 1a loi du 8 mai 1847 (Mo11iteur, n° 131}, il n'y a pas eu de tirage nu sort 
pour ln milice en 18-i8. 



clxxxvll] COMPLÉMENT. 

1 l'\" :'>04.] te premier de ces tableaux donne les résultats suivants : 

AN$E 18-«i. 

Sur 597,75! élèves (enfants et adultes) ; 

11 i ,o~9 ou 50 p. 0/o sont commençants; 

691980 ou 17 p. 0/., savent lire seulement; 

70,490 ou 18 p. 0/o savent lire et écrire seulcment , 
a6,754 ou -14 p. 0/o savent de plus calculer; 
20:125-ou ~ p. 0/o connaissent, en outre, le système légal des poids et mesures- 

56,621 ou 9 p. 0/o connaissent aussi les principes de la langue maternelle; 

6,269 ou :l p. 0/o connaissent, de plus, les principes de l'une des deux autres 
langues usitées en Belgique; 

20,!56 ou 5 p. 0/o possèdent aussi quelques notions d'histoire et de géographie; 
~~819 ou i p. 0/o ont, en outre, des notions de quelques autres branches, 

c" est-à-dire des notions de science agricole, d'histoire 
naturelle, de physique élémentaire, de dessin linéaire ou 
académique, de musique vocale: etc. 

597,75! 

AN~ÉE tS.J?. 

Sur 409,088 élèves (enfants et adultes) ; 

112,076 ou 2i p. 0/o sont commençants; 

69,14-1 ou 17 p. 0/o savent lire seulement; 

69,085 ou 17 p. 0/o savent lire et écrire seulement; 

~6,595 ou 14 p. 0/o ~avent de plus calculer; 
22,787 ou !'.> p. 0 

/ o connaissent, en outre, le système légal des poids et mesures : 

4f ,00f ou i 0 p. 0/o connaissent aussi les principe de la langue maternelle; 
7,3f9 ou 2 p. 0/o connaissent de plus les principes de l'une des deux autres 

langues usitées en Belgique ; 

21>11;,7 ou 6 p. 0/o possèdent aussi quelques notions d'histoire et de géographie; 
6.151 ou 2 p. 0/0 ont , en outre, des notions de quelques autres branches: 

c'est-à-dire, des notions de science agricole, d'histoire 
naturelle, de physique élémentaire, de dessin linéaire ou 
académique . de musique vocale, etc. 

409.088 , , 
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ANNl)E t8.tS. 

Sur 452)195 élèves (enfants et adultes): 

·J 10,0~7 ou 2:5 p. 0/o sont commençants; 
70.978 ou l 7 p. 0/0 savent lire seulernent , 
74,522 ouf 7 p. 0/0 savent lire et écrire seulement; 
6f ,002 ou 14 p. 0/0 savent de plus calculer; 
2t'.>,549 ou 6 p. 0/0 connaissent, en outre, le système légal des poids et mesures; 
45,62t. ou 10 p. 0/, connaissent aussi les principes de la langue maternelle; 
8, 7~6 ou 2 p. 0/., connaissent de plus, les principes de l'une des deux autres 

langues usitées en Belgique, 
27,491 ou 7 p. 0/o possèdent aussi quelques notions d'histoire et de géographie; 
9,025 ou 2 p. 0/o ont; en outre, des notions de quelques autres branches, c'est-' 

à-dire des notions de science agricole, d'histoire natu­ 
relle, de physique élémentaire , de dessin linéaire ou 
académique, de musique vocale, etc. 

452,?S95 

Voici un résumé du tableau présentant le degré d'instruction des miliciens des 
classes de 1846 et clef 847 : 

Année 18,16 ....•...............• 

Année 1847 .................•.. , 

~ 

en plus pour 1847 .. 
Différence 

en moins pour 1847. 

I en 1846 ..... • .. • • Moyenne pr-o- 
portionnelle. en 1847 . 

Différence { en plus pour -1847 .. 
proportion- 

nelle. en moins pour 1847. 

NOMBRE NOMBRE DES MILICIENS 
••• 

ftllLICIENS - - 
QOI dont aacbant sachonl saeham 

ONT PRIS le degré priv.!s de toute 
lin cl écrire au moins lire, • d'Instructton lire éerire PAIT est instruction. 

lU 1',ll.AGJ:. inconnu. seulereent. seulement. el calculer 

59,198 49 14,740 4,504 8,7:15 11,203 

39,86.f. 72 16,000 5,21>4 12,297 8,UI 

666 25 1,2;:H " 5,1184 • 
" • • 1,140 " 5,0;52 

" • 57.65 11.21 22.22 28.81 

n ,, 40.-15 8.16 50.8~ 20.68 

n • 2.p'O " 8.65 " 
)) )) » 5.0~ " 8.13 

La fréquentation des écoles a lieu entre la huitième et la quinzième année; les 
jeunes gens qui ont tiré au sort en !847 n'avaient pu fréquenter les écoles, sous Je 

a:a: 
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[;\'· 5M.] régime de la loi nouvelle, que pendant leur quinzième année. Les résultats 
constatés en 1847 ne peuvent donc être que partiellement attribués à la loi 
de !84~. 

La loi organique de l'instruction primaire est votée depuis moins de sept ans; 
il n'y en a guère que deux qu'elle reçoit une exécution complète : car la période 
de transition, limitée par la loi même à quatre années, n'a point cessé absolument 
il l'expiration de ce terme. 

La situation que constate le présent rapport ne peut donc pas encore être 
considérée comme une situation normale, comme le but dernier que s'est proposé 
le législateur, ni comme la mesure du bien que la société est en droit d'attendre 
d'une bonne organisation de l'enseignement primaire. 

Il reste encore beaucoup à faire, beaucoup à améliorer, et le projet de révision 
qui sera présenté à la Législature, pendant la prochaine session, prendra pour 
base l'étude attentive des faits exposés dans les deux premiers rapports triennaux. 

Constatons cependant, dès aujourd'hui, un progrès non interrompu dans 
l'important service de l'instruction primaire : 

La condition morale, intellectuelle et matérielle des instituteurs, a été améliorée, 
l'esprit qui les anime est rassurant pour l'avenir de nos institutions nationales; 

Les moyens d'instruction, mis à Ja portée du peuple, ont été considérablement 
développés ; 

Un nombre beaucoup plus grand d'enfants des deux. sexes ont profité du 
bienfait de l'instruction primaire ; 

La durée de l'enseignement dans les écoles a été augmentée, et les interruptions, 
pendant les mois d'été, sont devenues moins fréquentes; 

Les locaux d'école sont plus nombreux et mieux appropriés à leur destination; 
Les méthodes employées par les instituteurs s'améliorent sous la double 

influence des écoles normales et des conférences ; 
Les sacrifices de l"État , des provinces et des communes se sont notablement 

accrus, mais ces sacrifices sont plus judicieusement employés et tournent plus 
directement à l'avantage des populations. Insistons toutefois pour que les autorités 
communales unissent leurs efforts à ceux du Gouvernement; c'est à cette condition 
que la situation continuera à s'améliorer de jour en jour. 

Bruxelles, le 20 juin 1849. 

Le /Jlinistre de l'Intérieur) 
Cn. ROGIER. 
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I. - Tableau du personnel de l1frupection cantonale, avec l'indfcatiœ, de~ 

PROVl1'CE 

r,è 
DATE BE880B'l8, a: ~ a: NOMS 0 

»z: J.'AJla~TB " -- UI ~ 
0 

:g 5 DÉSJGNATJON '" a: 
D:M INSPECTEURS. •• lQ ;,; "Ml 

,z; 0 • a: 0 Dl!S CI\IITO•!I DB JIJSTICII DE PAl.l ID I< ;::, 
lf()IIJIIUJ()~. -; 5 :,d z; 

p •• gui composent dague resaort. 0 <,; 
z :3 Z..: 

Q J. 3. 3 A 4. 

i Neli5, Charles .••••..••..•.•..•.••.• 25 septembre 1846. 1 Les deux cantons d'Anvers et celui de 5 
Eeckeren. 

- 
2 Van Puyfelick, Jacques-Jean ...•..... Id. 2 Le canton de Brecht et celui de Sant- 2 

hoven, 

s Maonekens-Noël, Laurent-Joseph ...•. Id. 5 Le canton de Wilryck et celui de Con- 2 
tieh. 

' Ileiderscheidt, Pierre ..........•.... Jd. ' Les deux cantons de lllalinc.s et celui de 5 
Puers. 

5 Prees], Auguste-Maurice ......••..•• Jd. 11 Le canton de Lierre et ceux de Duffel et 5 
de Ileyst-op-den-Berg, 

6 Vansintruyen, Adrien-Laurent ....... Id. 6 Le canton de Turnhout cl ceux d'Hercn- & 
thals, d'Jloog.straelenct d'Aerendonck. 

1 

7 Boeekmans, Charles ..•• ........... Id. 7 Le canton de Wcsterloo el celu de l\foll. 2 
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fonctions ou professions cumulées pa1· le, inspecteurs, pendant la 1>érùxle triemude, 

D' A.1'VEllS • 

.. •• lNSl>ECTEURS XOUVEAUX • 0- FONCTIONS, PROFESSIONS, mtnlioDDt'S ~, •UTATIO~S SUR\'E~UES A L,\ 7e COLOHE. u..,· 
IIUALITtS OU TITRES, 1111: :. ..• 8. ., a poodaDI 1: .,, DES IIISPECTWas c.,:.TO~.LIIX - - - Q?bsmmlions. -,i ~ "'"" en dehors ~ Fonctions, proftssions, ele., lll- 

Q"' LA l't:IIIOOE TRIEIUIALE. :, 
DE L'l■SPBCTIOII. .. . 

1111"' "~ tnd,hoN ~ .-:-= •• ;; OE L0I.SlWECTIO.S. :, 
IS. 6. ,. .. 

" Docteur en philosofbie et let- " • r 

tres, professeur l'athénée 
d'Anvers, sccréUlire-tréso- 
ricr de ln commissiou admi- 
nistrntive de l'école pri- 
maire supérieure d'Anvers. 

'6 Docteur en médecine, houri H • . Le sieur Yau Pu, f-dirk ;:a. ete 
mestre de la commune e nomm4t lors du rtnôuvdltmtnt, 
Brecht. en rempbrc-1nen,1.du 1ieur Morc:rta. 

•1ui aTait rcnon,, & 011 AOU\r.111 
oianJ~t- 

'° Directeur de pensionnat et .. p .. Le sieur lfonnclens-~o.l ~ <li 
conseiller communal. nornm~cn rrmplic:crnientdu .SÎ\br 

Jlcrtltnt,• qui ,nait rc-noncé f, un 
nourtJa 111:indat. 

" Docteur en droit cl en philo- . ~ C. 

sofihieet lettres; professeur 
à latines. 

3!S Secrétaire communal etjuâe a » " suppléant à la justice e 
paix de Ileyst-op-den-Berg. 

58 Ancien instituteur aux colo- . D " nies ogrîcoles de ftlerxplos, 
élève dtômé de l'eeole 
normale e l'Etat, à Lierre. 

5i Secrétaire communal à Wcs- 2 " " luitur Bo«lm3n •• ,;1enomm,. 
terloo. lors du reno11•ellemen1 du p,r- 

11Gnnel de l'inspection ,onton•l•, 
en rem~lac-e·mtnt du ,ieur T,-s. .. sens, qui 11r.1it rencnre a un neu- 
'"n.u m:md:11. 

II 



VI DEUXIÈME PARTIE. 

(N° 504.] PROVDCE DE 

:.i 
RE880R'l8. «: DATE Q ,::: NOMS 0 

DE L'AJl.l\ËTJ: i:i 
,n ~ 
0 cnt DÊSIGNATION - ~ DES INSPECTEURS. •• IQ ,. 0"' c:;O a -t1~ DES Co\!ITO!ilS DE ~USTICE l>E Plllt s:: •• = l'IOMl?I,\ TIOII, "'~ 7.: ::i!W qui composenl cbqae ressert. 0" =- ;,; .. jG ~ 
1. 2, 3. A 4. A 

·J Le chevalier Léonard de Sellier de llfo- 8 avril iSiO. i•• Le canton d' ,\ nderlecht (a) et celui 2 
ranville. d'Assche. 

2 Lebœuï, Jean-Baptlste-Émile ......... Id. 2• Les quatre cantons de Bruxelles .•..••• (~ 

5 Lindcmans , Jean-Baptiste ..........• pd. 5• Le canton de Hal el reux de Leonid:- 5 
St-Martin (c) et d'Ucclc (cl). 

4 Woulcrs, Al'nold-Désiré .••....•••••. Id. ,V Le canton de Vilvorde et ceux de \Vo- 5 
luwe-St-Etienne (e) et de Wolvcrthcm 

!5 Cox, Théodore-Edmond .....•.•.••••• ltl. :ïc Le canton d' Aerschot et ceux de Diest 5 
et de Glnbbeck. 

6 Van Diest, Corneille-Norbert .•••..••• Id. 6• Les deux contons de Louvain et celui lfJ 
d'II11ccht. 

7 Thirfon, Joseph-Charles •.•..••..••.• Id. 7• Les deux canions de Tirlemont et eelui C9J 
_ de Léau. 

8 lllattou, Cherlcs-Plorlmond (fi) .••••••• Id. 8c Les deux contons de Ninlles ....••••• <B 

9 Lebon, Désiré ••.•........••..•••••• ld. 9• Le canton de Genappe et celui de Wa- 2 
rre, 

10 Wyvckcns, Hypolile (j) •.•.•••..•••• Id. tOo Le canton de Jodoigne et celui <le Per- 2 
wee. 



CHAPITRE PREMIER. VII 

BRAB.l.l.'IT. [N° 504.] 

,,; 
INSPECTEURS NOUVEAUX Cl ., . FONCTIONS, PROFESSIONS, mentionnés t!! MUTATIONS SUIIVENIJES u- gUALITtS OU TITRES, A L.\ 7• COLOt'IIIE, 

1112! ;J pendant S. lll!.f J!ISl'ECl'EI/RS CÀNTO!IAI/X - - - ®btitr11ntion&. ;: andebou 
~ Ponclions, professions, ete., Q°' De L'ntSPECTl01', 

f,A PÉIIIODE TRll!NlULE. "' ~ ~ 1111. en dehors Cl .. ..., 
< ;:; J>! L'INSl'ECTION. ' ;:I 6, 6, 7, ,. 

45 Docteur en droit •....•.•.• " " » ~o) En verto de IQ loi du 20 )uin 
l 9, le chef-lieu du canton d An- 
dcrleohl a été 1rons(éré A Jloltn• 
beék-Saint-Je.-.n. 

51 Chef do bureau à l'administra- » ~ " ib) Le nombre de ees tontons a 
tion communale de Bruxel- ét réduit• deux -Voir le tableau 

onne1, à la loi du Il =• 11:¼7. les; capitaine d'artillerie 1Mo1utturdoll mai 18-l7,n• 131.) do la garde civlque de ln 
même ville , décoré tic ln 
Croix de fer et chevalier de 

(e) Lo loi du8mars 16-18 o Iron~- l'Ordrc de Léopold. foré le cbcf-lleu du canton de 
Lcnniek-Snint-llartln !, Lennick- 
Saint-Quentin. '3 Dlrecteur de pensionnat ù Le- ~ ~ " dchcrgh. (d) Par la loi du 20 juin 1549, 
le canton d'Uccle •~t devenu l• 
canton d'Jxcllcs . 

.{6 Instituteur en chef ~ l'école • • " (•) La loi du 20 iuin 18-19 Q •réé 
primaire do la maison de le union de Sa,nt-Josso-ten- 

l\'0<>de • lo place du canton <le reclusion de Vilvorde. Woluwc-Saim,-Etienn•. 

,t1 Docteur en droit et j ugc de . » • poix du canton de Diest. 

43 Docteur en droit et en philo- " » " en Lo tnblcau joint A ln loi du 
sopbie et lettres; profcsseu r 8 mai 18~7 a réduit 1,$ dcu, enn- 
de rhétorique nu collége de tons de Lon•oio en un seul. 

la Haute-Colline à Louvain, 
et membre du conseil com- 
munal de cette ville. 

,1 } 
(g) Ccnfermêment ou mémc 10- Bourgmestre de la commune ~ » • de Vissenneken; président blcnu , Tirlemont ne •• compose 

du conseil du 10• district plus que d'un seul canton 

agricole l ex-lieutenant-co- 
loue! de a garde eiv ique de 
la légion cantonale de Glab- 
bec.k. (h) u sieur Matton, <fUi olnil 

préposd 1,_rovisoirement A l'in - 
speciion u 8° ressort, e11 rempln• 

'8 Docteur en droit, ancien pro- • •• >) 
eement du sieur Ail, Wy,ekcns, 
décédé, • été chargé définilirc- Iesseur de rhétorique •. ment de l'inspecrfoo Je ce nssort 1 par l'orrêlé du 8 avril l&I0. 

56 Docteur en droit el juge de ,, " . (i) J,o loi da !!4 moi 18'17 ~ re- 
duit les deux cantons de Nhelle< 

poix du canton de Genappe. en un :1cul et mfme(nnlon. 

'Zl Docteur en droit el J:rofes- " " 0 (,) Le sl,.or llippol. Wy•ck,n, 
seur de rotiquc o minis- • eté nomme!, lou du renoa<olle- 

ment, en remplacement du sieur trative à 'école normale de Mouon, passé uu ge ressert. 
l'Etol, i:a Nivelles. 

' 



VIU DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 504.] PR01'11'CE DE 

1 ~ 
Ili 

DATE BE880RT§. i::: s:i ,:; NOMS g :DE L'AJlJlÊ'l'll --· __ ..,,,,, ...• __ -~ (/) 
0 .; DÊSIGNATIÔN ,; C: 

DES INSPECTEURS. 01 "'t,, ~ " "" 0 •• Co :a ,:0 DES CANTO/ill DE JUSTICE DE PAIX s~ ::, ...~ ~ ;,; MMl:'IATIOl\, =., qui composent chaqoe ressort. "'-< ~ .. O<.> 
z ~ ~:.:: 

A 1. 2. 3. A 4. 

Les cin'I canions de Bruges et Je- canton 
(11) i Brans, Jean ..... , ................. 20 moi 1s,c;. 1er 6 

d'Ostende. 

2 Tanghe, Charles-Louis .........•.•.. ld. 2• Les deux-cantons de Thourout et les 6 
cantons d'Ardoye, de Ghistellcs, de 
lluyssclede et de Thiclt, 

5 De Bedts ...•. ,,,, .. ,. · · · · · · · • · ·, · · Id. 5• Les quatre cantons de Courtrai ...•.. 
(b) 
5 

-' Vnnsleenk.iste, Jenn •..•..........•. M. 4• Les cantons d'Ingelmunster, de Menin, 6 
de M eulcbekc, do l\loorscele, d'Oost- 
roosebeke et de Roulers. 

l> Valcke, François .•........•.......• Id. 5• I.e canton de Furneset celui d'Ilaringhe 2 

. 

6 V erwilghen, Robert •.•••.......• , •. • Id, 6• Le canton de Dixmude et celui de Nieu- 2 port. 

7 ('.oelcnbicr, François .••.......•••• , . Id. 7• Les deux cantons d'Y pres et ceux de (7 
Poperinghe et d'Elverdrnghe. . 

8 Vuylstekc, Hyacinthe ...•.........•• Id. 8• Les cantons de WervicJ, cle llfcssines, 4 
de Passchendaele et c llooglcde. 

9 Renier, Pierre-Jean.. ........... , ... Id, 9• Le quatrième canton de Courtrai et les 5 
cantons d'lforlebcke et d'Avelgheni. 



CHAPITRE PREl\tlER. IX 

FLA.l'IDRE OCCIDEIIT&LE. [N• 504.] 

~ 
INSPECTEURS NOUVEAUX c; 

;~ F ONCTJONS, FROFESSIONS, mtntionnfs ••••• JIUT.\TIOXS SUR\'EXUES 
A U. 7• COJ,O!l!IE. 

c- OUALITtS OU TITRES, Ill f 
8. 

~.c: ~i DES UISPl!C'll:1/&S CA!\''rO!IAtlX ~nda11t -.-,..___,. ..• _ ' ~hcruation~. ~:: •n dtbou 5 Fenclions, pnfessim, ele., ~ Q '! 
llE L'JIIIPECTlO•. LA PUIODE TAIEll!I.U.E. •.; r,iëi " .•. tndtbor. C -c-e -= ;; DE L

0
111SP:ECTIO~. !!. 6. 1. ~ 

52 Instituteur en chef, directeur • JI ., 
de l'école grima.ire sapé- 
rieure du euvernement , 
à Bruges. 

59 JI • • " 

20 li> • • • 

'fJ7 " • • )) 

3, Substitut du frocuretJr du Roi • " • près le tri unal de t•• ins- 
tance à Fnrnes, et membre 
de 111 commission adminis- 
trolive de l'école primaire 
supérie12re du Gouv~rne- 
ment, à Furnes. 

50 Juge de paix, •••..•••••••• ,. • " 

41 21 • " • 

SS li> ,, " 

52 Directeur d'un institut privé, • " • et échevin de la commune 
de Deerlyck. 

xë 
on 
n­ 
on 

m 



.TROISIÈME PARTIE. 

[N• 304.] PROVINCE DE 

w ll'E880BT8. ~ DATE 
= NOMS 9 l)ll J.l.&Jl.:a:11:Ti: A ~ ,r, - 0 .; DÉSlGNAT{ON .; = •• '.Il •• ;.1>1 "l4 DES INSPECTEURS. 0 •• c::~ lll :: 0 DES UITO!II DIS ~0$'fJCE DB PAIS ;;, .,.,,. a ~., 
z llOJIIU'flO!I, 

~"' gui Gtmptsenl chq1e ressort. ~.1 
lG "' ~: "' 1. 2. 3. A 4, 

(n) 
i Weewauters, J.-JI .................. iti septembre 18'6. i•• Les deux cantons de la ville d'Alost ••.• 2 

Les ileux cantons d'Audenarde et celui 
(b) 

2 Berneel, CharJes ••.••...•.....•.•••• Id. 2• 3 
de Renaix. 

0 Rcnoz, Joseph-César •...•.•....•.... Id. ô• Le canton de Beveren et celui de Tamise 2 

' De Pratere, François ••.............• Id. 
"'" 

Le canton de Deynze et ceux de Nnza- 5 
reth et de Cruyshau&em. 

6 De Uoon, Josse-Fronçois ............• Id. 11• Le canton d'Assencde et eeux de C11- 3 
pryck et d'Eccloo. 

(c) 
6 Soudan, Emmanuel. ••••...•..•..... Id. 6• Les quatre contons de Gand, .•......• ' 
'l De Portemont, Auguste •...•.•.•.... Id. 7• Le canton de Grammont el celui de· 2 

Ninove. 

8 Clacy;, François ....•.•....•.••••••• Id. 8• Le canton de Lokeren et ceux de Loo- 3 
christy et d'Evergem. 

1) Van Caneghom, Léon .• Amnnd ... , ...• Id. 9• Le canton de JHorie-Uoorebeke et celui 2 
de Nederbrakel. 

10 Kervyn, Paul •..•..•.....•..•.. , •.. Id. ro- Le canton de Nevele et ceux de Semer- a 
gem et de Waersr.hoot. 

11 De Beck, Fl'ftnçois •••• , ......••.•... Id. H• Le eanten de Sottegem et celui d'Her- 2 
zele. 

12 Trubcrt, Pierre •••••..••..••.•. , • , . Id. f2• Le canton de St-Nicolas et celui de St- 2 
Gilles--W aes. 

i3 De Geyter, Anloine .•.•••.. , ....•.•. Id. i5• Le canton de Termonde et ceux de s 
Homme et de Zele, 

H De Bal, Pierre , • , ••.•••....•••.•..• Id. 14• Le canton de Wclleren et celui d'Oos- 2 
terzeele. 



CHAPITRE PREMIER. 'J.l 

f LA.NDRt ORIENTALE. 

:!.! INSPECTEURS NOUVEAUX S· FONCTIONS, PROFESSIONS, Ill~ menlionnis ••••• MUTATIONS SUfi\'ENUES o- OUALITtS OU TITRES, A lul 7• COLOll!IB. 1111: :. .., 
8. ~ e DES ll!SPIC:TEUIIS CANTOllAUX pendnnt -·- ~ .! - - ®bemllltion5. - ~""' en dehors 00 ~- ! Fonctions, professim, ele., ::a"' LA Pf:RIOOE TRIE!INAl,E, " DE L'IIISPECTIO!I, : -t :.: " en dehors <.'l <"'::I ~ ;:; DE ÙNSPECTI0:-1, 

3. 6, ::, 
7. .. 

•• A'cnt d'assurances contre Décédé lo i4 janvier f8-'7, 00 Candidat en droit .....•• (o)!.tsdeu eaDloa.d'AIO$tD'rn 
'incendie (compagnie de et remn1acé par le sieur forment plus qn•un snl ea <rrlu 
l'Escaut), Ghyse inck, Ch.-Louis, de la loi du 8 mai 18-17. 

tinr arrêté royal du 20 
Juillet 18.>7. 

52 ,. n ,. • (6) La loi da 2.j 111ai 1~7 • rlduil 
ltt deux canions d'Auilen3rde .,, 
ua seul ,1 m.t!me C$IIIOR. 

! !:13 Recev~ui: des contributions )) • ,, 
• directes. 

;5i lllartillier et trésorier de fa ~ D ,, 
fa rique de l'église de 
Deynee, 

61 Médecin, ancien bour8mestre » • " de 111 commune de 11pryck 
et, depuis le ô octobre :18.«I, 
jufc de paix du canton du 
m me nnm, 

48 Ancien professeur de rhéto- ,. • • ~•l La loi du 6 nui 16-i7arôduit 
à eux lc11orubrrdrscan10M don< rique et ancien recteur de se compose I• ville d• G•nd. pension. 

55 Docteur en droit, j119c sup- » ,, • pléant de la justice e paix, 
conseiller communal à 
Grammont. 

n Ancien substitut du proeu- Le Sr Claeys, ayant donné 56 Docteur en drolt.archivistc 
reur du Hoi près le tribu- sa démission pour cause de l'Etat et de ln province 
na) de I« instance à Gand. de maladie, a été rem- de ]a Flandre orientale, 

Elncé ~rovisoircment r membrede lacommisslon 
e Sr nndcr llfocrsc , provincialedcstatistique, 
Polydore-Charles. (Ar- membre de ln Société des 
rèté royal du 29 mai Antiquaires de France et 
18'8.) de plusieurs sociétés lit- 

téraires et scientifiques 
belges et étrangères. 

ISO Conseiller communal, ancien n 0 ., 
professeur nu pensionnat 
ije Melle. 

52 Docteur e~ droit ••.•••.•••. • " ., 

58 Docteur en droit et jur de n ,, • 
paix dµ eanton de , otte- 
gem ; il a dû renoncer à ses . fonctions de conseiller pro- 
vincial de la Flondre orien- 
tale, pour cause d'incompa- 
tibîlité avec les fonctions do 
juge de paix. » )l 

irn Ancien chef d'institution à ,, n n 

Belcele. 

" Libraire sous le nom de sa Décédé le Hi octobre i 847 43 Substltut du procureur du 
femme et de ses enfants; et remplacé, le 24 dé- Roi, à Tcrmonde. 
ancien chef d'institution. ccmbre de ln même an- 

née, ~ar le sieur Dauwe, 
Chur es-Hyacinthe. 

61 Ancien professeur de rhétori- • » n 
que ctde langucs;secrétoire 
communal. 



XH . DEUXIÈME PARTIE. 
[N° 504,] PROVII'ICE DE 

s.i 

1 BE880BTS. 
c:; DATE 0 c:; NOMS C 

DE L'AIUI.Î:.T:É: Q ,- - ·(' - Q 
(,/) ~ DÉSJGNA1'10N' y: C: 

DES INSPECTEURS. bE =~ •:., 
0"' ':I 
C: 0 DES CANTONS DE JUSTICE DE PAll -1- ;;, ..• ~ ~ = .c ,.; li03111iATION, 
lE "' qui composent chaque ressort. - ... :::, "' 0,., 
z i2 ~ .w 1. !?. 1 3. A 4. ~ 

i Lepoivrc, E.-D ......•..•....•...... 18 septembre tSi6. i•• Le canton d'Ath et celui de Chièvres .. 1 2 

2 Albert-J\Inrtin (a) •.•••.••.•..• , ...•. Id. 2• Le canton de Binche et celui de llfcrbcs• 1 2 
le-Château. 

5 1 Duvivier, lllo:-. ...•. , •... , .•.•.•..•. 1 Id. 1 Se Le canton de .Boussu... • . . • . . • • • • • . • 1 1 

4 1 Prnninck, N •.. , ...•.......•... • . . . 1 Id. 4• Le canton de Celles et celui de Tcm- 2 , pleuve. 
(b) ?$ 1 A!l·in, Auguste...... • . . . . . . . . . . . .. Id. 1.i• Les deux cantons de Charlcroy .••••... 2 

0 1 Demarest, G .-J ..................... Id. 6• Le canton de Chimay.. • . • . . • . • • . . . • • 1 t 

7 1 Fontaine, J.-F ..................... Id. 7• Le canton d'Elleselles (c) et celui de 1 2 
Frasnes. 

8 Imbert, P.-J ......•.•.............. Id. 8• Le canton d'Enghien cl celui de Lessines. ~ 

9 Dawant, J ............••.........•. Id. O• Le canton de Gosse) ies ••••.•.•.•....• i 

10 Dubois, Vincent ....... , .•.•.....•. Id. 10• Lo canton de Lens .•...•.••..•.•.•.• 1 

11 Descarnps, Tul'iof ........ , .......... Id. 11• Le canton de Leuze ci celul de Quévau- 2 
camps. 1 

(ri) 12 Herbaut, Alexandre .•.•.... , ........ Id. 12• ,. Les deux cantons de lions, .•••••••..• 2 
13 De Patoul, Xavier ..•.•...••......•. lei. 15° Le canton de Pâturages et celui de Dour. 2 

1' Paillot, Hippolyte .•••...•.•.•.•...• Id. 14• Le canton de Peruwelz et celui d'An- 1 2 tomg. 

1ti I Deschamps, Joseph . .• . . . .. . • . . . . .. • 1 Id. Lt,. 1 Le canton de Seneffe et celui de Fon- 1 2 taine-I'Evêque, 
16 Simon, L .....••....•....•.....•.• Id. 16• Le canton de Soignies et celui du Ilœulx 2 

17 Jacques, Auguste ....•....• , •..•.... Id. 17• Le canton de Thuin et celui de Beau- 2 mont. 

18 1 Leschevin, Henri (e) •• ,...... •• • • •• • 1 Id. 1 1S, 1 Les deux cantons de Tournai .••...••• (f). 
2 



CHAPITRE PREMIER. XIII 

BAli'iAlJT. r~· ;:;04. 1 

,E 
c:; = i IFO~CTIONS, PROFESSIONS, 
ifi oumrts ou TITRES, 
=-"" ; 1 l>U llUPUTFUIS CA!ITOlCAUX 

"'~ ai- 
""' •• •• ~ 
< 
5. 

•n dohors 

6 

JIOTATIOSS SURYE:'\UES 

pondant 

U PÉRIODE TRIEIIIMLE • 

7 

INSPE<.'TEURS NOUVEAUX 
nwntwnnCs 

11 ,., 7• coa.o,n:. 
8 

J ,/"--, "' 

1 Fonctions, professions, ete., 
"' ~~ en dehors 
;; DE ÙllSPECTIO:I 
" .. 

~b&trvntion&. 

40 1 Docteur en droit,Jugedep11ix 
à Chièvre. et co11se1ller pro­ 
, incial • 

• Vice-président de la commis­ 
sion admimstratrre di: l'é­ 
cole pr1ma1ruu_périeure du 
Gouvernement a Thuin, 

, 1 Licencié en philosophie et let­ 
tres, chef d'mst1lut1on à 
!Ions. 

4,7 1 Secrétaire communal à Sam!• 
Sauveur, 

39 1 Principal du collégc de Chnr­ 
leroy et professcu r de rhé­ 
touque. 

40 Professeur au collége de Clu­ 
may. 

32 ~ 

1>, 1 Commerçant, ancren profes­ 
seur, membre du bureau 
de baenrnuonce à En1,l11en. 

69 1 Chef d'institulion à llrune­ 
hault-Ltberehtas, 

tl2 1 Ancien professeur, bourgmes­ 
tre de la commune de Lom­ 
bise. 

36 l Notaire ÎI Tournai •••..•.•• 

551 Principal du collége de Mons. 

4i Docteur en droit, ancien 
bourgmestre de Quéiy-fc. 
Pcht. 

112 1 Avocat, cultivateur et bourg­ 
mestre de la commune de 
Roucourt. 

7-{. 1 Anden chef d'mstaluhon .. 

-'t I Juge de paix au Rœulx ...• 

43 1 Greffier de ln ju~ticc dt! paix 
dn canton de Beaumont, 
ancien instuuteur, 

28 1 Docteur en ph1losopluc et let­ 
Ires ; professeur de langue 
française il l'athénée royal 
de Tournas, 

Démiss:onnau c - Rem­ 
placé par le Sr Lecocq, 
Charles (a}, le 18 ;udlet 
-t848. 

Démrssronnarre - Le S• 
De J'atoul, mspecteue 
du -15• ressort, 11 été 
chargé de foire p1 ou­ 
s011 cment le service du 
3• ressort, en rem pince­ 
ment du~• JJ11\iv1er. 

" 

" 

" 

" 

" 

l) 

Avoc.it j Binche 

" 

" 

" 

" 

,, 

" 

(a) Le s,eur Albctl•llnrtrn 01111 ~tt nommé en n.mpJntLmcnt 4f11 
sieur l)unt"tl'\t-Ou11cu 

(b) D aprh le 111,I, ,u JOIIII ,, la 
101 ,fo 8 mo, 11147, ln nllc de Lluu 
kroy 11e form, plus qu un sen 
canton 

(c) Le eanten <l'f.lJczclles o pn 
h tlinormnat,on dt. canton ,1, 
Hohec~, en vertu de h lo, du 
8 mo, 18\7 

{d) L, , ,lie de 11JnS no forn 
plus •1u un seul eantnn (1,,, Il 
Il mai 18~7) 

(o) Le 11eur Henr, 1 esrhtt.1n, 
ét6 nommé en remphtcment de 
son frcre Adolphe Lesehcvm, dé­ 
mrssronnarre 
I () Ln 101 du 8 mnr 18~7, réclu,t 

h un seul Ir. nombre clos rnntona 
cle la 11110 de Tournir 

IV 



XIV DEUXIÈME PARTIE. 

PRO'VlllCE 

1. 

NOMS 

])ES INSPECTEURS. 

2. 

DATE 

,,. 
KOllllUTIOII, 

3. 

BE880RT8. -,--.._.., __ _,.,, -------1-- 
DÉSIGNATION ~ ~ 

l>'BS CAll'tO!IS DE .IU!TICE DE l'AI!. ~ ~ 
qui composenl çhaque ressort. § : ~= 4, A 

1 1 Gillrt, J .-G .••.....•..•........•... 23 septembre 18'0. 1 in I Le canton d'Aube!., •.......•.. , •• ,. 1 1 

2 1 Rauwc:i:, L.-J .•......•...... , ..•... Jd. 2• Le canton d'Avennc et celui de Héron. 2 

3 lllcrlcns, B .........••.............. Jd. 5• Le canton de Dalhem et celui de Fléron. 2 

' Faliry, E •••••••••.•••..••••••.•.•• Id. " Le canton de Ferrières et celui ile Nan- 2 
drin. 

fi ( l.èhc, J ••......••...•..•......•.•. Id. ?i• Le canton de Herve. . . . . . . • . . . • • . . .. 1 i 

ü 1 Boufllettc, C ..•.....•......•... - . .. 1 1 1 Le canton de Hollo~ne-nux-Pierres et 1 
(a) 

Jd. (je 5 
ceux de Glons et c Seraing. 

7 I CollanJ, E.-J ...•.................. 1 Id. 1 7~ Le canton de Jlny et celui de Jehay- 1 2 
Bodegnée. 

8 I D11bois, J.-E. (6) ....•............•. 5 novembre 1"6.1 8• Le canton de Landen ............•... 1 

!J I Lcmoine, P.-J ...................... 1 23 septembre 1f46. 1 Les quatre cantons de ln ville de Liége. 
(c) 

!)• 4, 

10 

f1 

12 

u 

Thisquen, G •.......•..........•..• 

Nissen, J.-N ••.....•............... 

illassange, F.-D.-D .. , •.............. 

Lambiner, J. • . . . . . . • . . . . . . . . . . . . 

Dirick , N .• J ••••••••••..•.•••.••.. 

Id. 

Id. 

Jù. 

Id. 

Id. 

W• 

12• 

f5r 

Le canton de Limbourg . 

Le canton de Louvegnez et celui de Spa. 

Le canton de Stavelot .•.. , .... , ....• 

I.e canton de Verviers ••.......•. ,.,. 

Le canton de ,v arcmm!l .•..••. , . , . , . 

- 2 



CHAPITRE PREMIER. XV 

DE LIÉGE • 

•• INSPECTEURS NOUVEAUX • ~- FONCTIONS, PROFESSIONS, 111entio1u,u SI:"' •.. ~ MUTATIONS SURVENUES A LA 7• COLO!llll!, ~~ QUALITtS OU TITRES, •n: C.A 8. !j J>t5 1115PIC7EVllS CA.)ITOl'IAUJ: pt11c!.u1l - ..._,..,,, ...... 0b$rrvationi; • 
l1! eo dehors ~ lonclioDS, professions, ete., Q"' LA l'éalODB T&JEIIHLI!. ~ 
" DB J.'J!ISPf!CTJOll, JO • 1111" 0 .t en d,bors Q ,c .•• ,c ;; DE L'L'ISPECTIOll • 

6. 6. •• 7. .. 

59 Docteur en médecine à An bel. " • .. 

,s Ancien professeur à Huy ... .. • ~ 

26 Q • " If 

38 Avocat et hou1m~.strc de fa " • If 

commune de cny. 

55 Avocat à Herve ..•........• ,. • ,. 

'3 Ancien instituteur 11 Anvers. • • " (c,) En •<rlud• la loi da?51R:11 
l&u, le union ,Je Glo11s ut dt- 
tenu ltt::1n1on Je Fuite-lu-Slins. 

49 Ancien instituteur à Saint- . • .. 
George. 

28 Notaire il Racour ......... . • ~ ( b) Le S• Ou Loi, a fü nomme en 
ramplacenien, ,lu •icur !huphin. 
di!m1uionn1irc 

50 Docteur en philosophie et let- . • .. .,, (e) l,esqualrei::intonsdclJ ,,Il< 
tres , J;;'olessear nu collége ,1. u~. sont rtduiu ~ Jeux ••• , 
de Li c. I• loi u 8 m•i 1sn 

57 Juge de paix à Limbourg ..• . D . 

45 Instituteur en chef à l'école • " H 

primaire de Dison. 

41 • . • " 

50 Professeur à l'école indus- . . 
trielle cl commerciale de 
Verviers. 

41 Chef de bureau au cornmissa- • • . 
rint d'arrondissement de 
Waremme. 1 



XVI PREMIÈRE PARTIE. 

LN° 504.] PI\OVl1'CE DE 

~ BE880RT8. a DATE 
,: NOMS 0 

JI:& l.'AJ\J\Ê1'i i:l - ,r, ___,/..__ • ~ 
0 ..; DÉSIGNATION .; = PJ Cil •• ..... DES INSPECTEURS . Q,; :.:z. 
:,; = 0 -o DEIi CANTO!'II DE ,UJSTICJ: DE t•.Ull - fo ;;;i "14"' = l< ;,: NOHIN.\TION. lill = qui composent chaqae ressort :ii •• 

;;) .• Oc 
iC;: ;c >I 

]. 2. 3. A 4. A - 
1 Swaaus, Jcan-Gulllaume .•....•...... 12 septembre 1846. i•• Le canton de Hasselt et ceux de Herek- 5 

la- V illc et de Beeringen, 

2 Portrnnns, Jenn-Ignaee-Charles ....... Id. 2• Le canton de St-Trond et celui de Loos. 2 

:; Cartcnstat, Henri-Arnold ............ ltl. 5• Le canton de Tongres et ceux de 3Jeche- 5 
leu cl de l\foeseyck. 

,t Wndelcux, Philippe-Alexandre ....... Id. 4• Le canton de Brée ~l ceux de Peer et 5 
d'Ache!. 

~ Gielen, Ilenri-André-Nathicu ........ hl. ;;e Le eanten de Brlsen et celui de l\Jacs- 2 
tricht-sud (li). 



CHAPITRE PREMIER. XVII 

LIMB01JRG, [N° 304.] 

:f E1 FONCTIONS, PROFESSIONS, 
fi ~UALITtS OU TJTRE'S, 

;j DES li'l'&PECT!VIIS <;A.riTOl'I/IV1 

#'.:: en dehors 
.::1 •• 

"' Il ,s 
~ 
__ §,_ •. 

DÉ L1ll1SPECTIOII, 

6._ •. 

llUTATION~ SUIWBXUES 

pendan1 

LA PÉnlODI: TIIIEUALE, 

7. 

INSPECTEUl\S NOUVEAUX 
mentionnes 

A U 7• COl,O!HiE. 

8. ---ri------- ------- 
i I Ponctions, professions, ete., 

~~ en dehors ... ~ 
;; 
"' .. D& L11!\SPECTIO:I. 

®betroationo. 

» )> 

59 ,1 Docteur en droit, juge de poix 1 " 1 n 1 u 
du cnnton de St-Trend et 
iosr,eeteur de l'hos1ice des En ants-trouvés cta andon- 
nés et des orphelins pnu- 
vres. 

" Docteur eu d1·oit et ju~e de t . ' )) 1 

~oix du canton de Sic ien- 
ussen-Bolré. 

,0 1 Noroim, échevin do 1, ,..,. , • 1 ,, 1 " 
munc de Brée, et membre 
du bureau de bienfaisance. 

.Sil I Juge de paix du canton de » » " (a) Par la loi do 9 mars lll-17, 1, 
canton de lloe5lricht-sud est de- Bilsen. venu le canton de Sichen Sussen- 
Bolré 



XVJ!I DEUXIÈME PARTIE. 

PllOVIIICE DE 

i.i 
1 1 RE8!!iORT8. s::: DATE C 

Ë NOMS ~ DJl L'All!I.ÈTÉ 
~ r 0 .; DitSIGNATION .; c::: 

DES INSPECTEURS. DZ 'îl 1- :~ ~..: 0" s C: 0 DES CAIITOIIS l)F. JUSTICE m: l'AIX ~.a ~ ;l~ ;,; ;{0)111'/ATI0~. :,: "' qui composent cba11ue ressort. 0" :J = Zw ~:,,, 
l. 1 2. 1 3 1 . ~ 4. 1'I 

' 1 Ileding, Jean-Leuls .•....•.•......•• 22 novembre ts.ro. ·t•r Le canton d'Arlon •....•.•.. , ..••... 1 i 

2 ~folhelin, Philippe-Jos •.••..•.....•. hl. 

1 
2c Le canton de Bastogne et celui de Sibret. 1 2 

3 Vcrdbois, Alexandre ...••• , ........ , lù. 5• Le canton de Bouillon ...••••••.•.•• , 1 1 

4 ll!cr5ch, Louis-Pic-A lexis-Victer .•.•.• Id. 4• Le canton de Durlmy •. •. • . .. . • • • . • • 1 t 

!i I Alexandre , llfnrccllin .•.•..•..•.•••• Id. 5• Le canton d'Evezée . • . . . . • • • . • • . • • • • l t 

6 Tcdcsco, Louis-Chorlcs-Antoinc •••••. Id. 6• Le canton d'Étollc •••.•. , ....•• , • . • • 1 1 

7 Lcnscr, Jean-Simon ..•.••.....•.• ,. 1 ld. 1 7• 1 Le canton de Fauvillers . . .• .. •. • .• •• 1 1 

8 1 C11l'elic1•, Robert-Ernest • • . • • • • •. • • • • 1 Id. 1 8• 1 Le canton de Florenville ••.•.•.•.•••• 1 f 

!) 1 Lambin, Jean-Pierre................ 1 Id. 1 V• 1 Le canton de Houffalize •••.•.•• , •.••• 1 f 

10 1 Deleuze, Constantin .....•........•• , Id. ro- Le canton de Laroche ..•.•.•.• , ••.••• f 

11 1 Geubcl, Jean-Baptiste .•••.....•..••• Id. H• Le canton de n!orc:he et celui de Nos- 2 
sogue. 

12 , llfasius, Voltaire .••.••.••...••••.•.• Id. 12• Le canton de ~Icssnncy •••• , ..••..• , • 1 t 

15 1 Müller, Bernard ..•...•..••••...••.• Id. 13• Le canton de Neufchâteau .•.•.••. , •• 1 :1 

H I C:istilhon, Picl're-Victor-Adolphe •• , •• 

1a I Lequy, Pierre ..• , •...••.....•..•••• 

16 1 De Liége, Jcnn-Jacques ..•.•....••••• 

17 1 Mous, Joseph .......•......•••..•• 

Jd. 

Id. 

Id. 

Id. 17• 

Le canton de Paliseul •...•..•••••••• 

Le canton de St-Hubert et celui de 
Wellin. 

Le canton de Vielsalm ...••.••••••••. 

Le canton de Virton ..•. , ••.••••• , ••• 

2 

j 

1 



CHAPITRE PREMIER. :SIX 

LIJXBJIBOIJI\G. [N" S04,1 

i INSPECTEURS NOUVEAUX ~- FONCTIONS~ PROFESSIONS, IINDliollDH 1oa5 lii guunts ou TITRES, UJT&nONS SURl'ElUIES ,\ LA 7• COI.OJH. 
51 8. 
! HS u111ncn;i;as c.1.11To,.u,x J!è11d•llt ' - - ®b1m»atione. •••• end•llon ~ Fençlions, professions, ete., ·- Q" L:\ l'illODE 'f&IEl!ULI!, •• i DB L'IHPEC'IIOI, ... •• ,i ~n dcbon 0 ~.., •• ;; llE L'JNSPECTIOll, ,. 
5. 6. 7. - 
70 Docteur en médecine et en • • • chirurgie. 

'5 Juge de paix ••....••.•••.• • " • 

'9 ProrC$$eur au collé{;e de E • ,. 
.Bouillon. 

28 Avocat-avoué .•.......•••. • • " 

39 • • • " 

" Docteur en médecine ..••.•• •• • " ,t • " • • 
'Il Docteur en médecine .••••• " • " 
?,,7 Notaire •••. : •••.•..•.•••.• • • • 

29 • " • " 

'8 Juge d'instruction .••...••• l) " • 

ô9 Docteur en médecine •..•..• " " " 
,2 Direeteur de l'école primaire • • l) 

supérieure du Gouverne- 
ment li Neufchâteau. 

lliS Bon~estre et notaire à Pa• JI • • liseul. 

• Notoire ••••••..•.••••. ••• Décédé le 6 noûti848. - ,. ~ 
JI n'avait pas encore été 
pourvu à son remplace• 
ment au 51 déc. -18'8 . 

.&2 Docteur en médecine ..•.••• l) • " 
JI - Démissionneire. - Le~ .Médecin à Virton ......• 

décembre 18f8, le S• 
Jlollenfeltz, A luise, n été 
chargé provisoircmen! 
de remplacer le Sr Jfaus. 



XX DEUXIÈME PARTIE. 

LN• 304.] PROVIIICE DE 

i:.i 
BE1i80RT8. c::: DATE Q 

c::: NOMS 0 
:01: l.'All.11.ZT i: A ~ - Cl) - - 0 

~~ DF.SIGNATIO.N ..; C: 

DES INSPECTEURS. H ra ir. "Ctl 0 •• ~t :. C: C DE5 Co\llTOll5 DB .Jll5TiC2 DE l'&IS ~ "f:I l2 110.IIUUTI0~. :Il •• qai cap,sent ~ae res.sorl. lll,c 
!;) " ou 
,! : "-:.: l. 2. 3. ,;, 4. ,:; 

f De '§longe, Louis., .•••••......•..•. t6 septembre 18.i-O. •• •• Le canton cl'Andennc ••.....••...•..• t 

(a) 2 Raymond, Gustave .•.....••.••..•..• Id. 2t Le canton de Dbuy ..........•...... f 

s Collet ? Frédéric •...••......••...... Id. St Le canton de :{11mur-nord ..........• i 

"' Tonglet, Pierre •.•.•.•...••.••...•.. Id. " Le centen de Namur-sud ....•...... 1 

,. Everaerts, Maximilien ....••......•.• Id. 6• Le canton de Gembloux ....••.•••••• t ;J 

. 
6 J3riliosia, Félix •••.••••...•..••.••.• Id. 6< Le canton de Fosses .••.•.••.•..•.•.• f 

7 Bertrand, Xavier-Joseph .•...••.....• Jd. 7• Le canton de Walcourt ..•....•••••.• f 

8 Sacré, Célestin •••..•...........••.. Id. 8• Le canton de Philippe\"ille ..•....•... t 

9 Le même (b) ....•.•••.•.•••.••.•••• Jd. 9• Le canton de Cou,·in ..•.•..•...••... 1 

10 Wauthier, Pierre .•.•••.•...•••..•.• Id. te- Le canton de Florennes .••.•.•.....•• 1 

11 Gillain, Alexnndre •.•..•........•••• Id. i(e Le canton de Dinant •.••.•..•••.•.•• i 

12 Sovet, Auguste .••..............•••• Id. f2• Le canton de Deauraing ............• i 

13 Crépin, Joseph, ......••....•...••.• Id. ià• Le canton de Rochefort .••••......••. 1 

13 Poncelet, Jean-Baptiste •.•...•.....•. Id. U• Le canton de Gedinne .....•. , ..••... i 

·tr; Schlœgel , Xavier .••.........•..••.• Id. Hl• Le canton de Ciney •...•............ 1 



CHAPITRE PREMIER. XXC 

NAM1JR. (!'\0 304.] 

- . .,; 
INSPECTEURS NOUVEAUX = 

~,rj FONCTIONS, PROFESSIONS, mentionaës 
f<~ !IUTATIO:'IS SURYE!'iUES A I.A. 7• COLO:\~E. ,;)- l)UALITtS OU TITRES, Ill f 
i;:. .= S. 
"' B pendant le •• DE$ INSPECTEURS CA?ITONAllX --- 1 ©hrrv11li/lns. --~ <&.., en dehors ~ Fonctions, professions, ele., 111- 
Q~ LI\ Pl:ntODll TIIIE!INALE. ~ 

OE L'Jl'U.IPECTIO!I. "'ü :il C """ en dehors ~ .. ..,, 
< ;;; DE 1,'J~SPECTIO~. 
5. 6. " 7, .• 

41 Ancien conseiller provinclal, • 1 )) 1 n 
substitut du procureur du 
Iloi à Namur. 

• 1 Avocnt, conseiller provincial Décédé en avr il 18.{7. -12!) 1 Docteur en droit, i1 i:-amur.l (u) l'•r la loi dus m•r• IM•, 
c~ échevin de ln ville de 7 juillet 1847, remplneé le chef-Heu ,lu eanton dt l>hu, • 
Namur, par le S• Fallon, J.-8. . o!1é tr.u>Sfin: à f.gh,-,t,. - 

4~ Commis-grefâee du tribunal 1 n 1 ,, 
de 1•• instance ù Nomui:-, 

511 Professeur à l'athénée de Na- » 1 D 1 " mur, 

n I Conseiller provincial et avo- Le S• Everaerts ayant été 1 " 1 " cat à Ernage. appelé, en 18-~8, aux 
fonctions de membre de 
la députation perme- 
nenlc du conseil provin- 
eial, n donné sa démis- 
sion.-.- Par arrêté royal 
du 9 octobre 1848, il n 
été remplacé rovisoi- 
rcment par le r Bribe- . sin, Félix, déjà inspcc- 
tcur du 6• ressort . 

BO Avocnt ù Nnmur .••.••.••.. • 1 }) 1 • 

?>6 Juge de paix à Walcourt. , • . 1 )) 1 )) 1 " 

52 1 Ancien professeur......... 1 0 1 n 1 n 1 (b) I.e sitnr Sserë, dtj:, inspee- 
leur du 9e ressort, a Hé nomme, 
en outre) inspeetcer du S«- rt.!Sotort, 
en rcmp acerncnt du sienr Piret , 

,, 1 » 
1 

}) 

1 
)) 1 • 1 Jonl le mondol 11·0 I"'' ëté .,,nou- 

rele. ~ 
» 1 Directeur de l'école moyenne 1 » 1 ,, 1 • 

de Philippeville, 

48 1 Juge de paix à Dinant...... 1 . 1 • 1 • 

50 1 Docteur en médecine et en 1 • 1 )) 1 • 
chirurgie. 

Bi Juge de paix à Rochefort· ••. 1 }) 1 )) 1 n 

43 Notaire à Gedinne ..•• •.• .•. 1 .. 1 » 1 • 
ss 1 Doetèur enmédecinectbourg- 1 • 1 " 1 )) 

mestre de ln corn rnune do 
Ciney. 

1 1 1 1 
YI 



XXII DEUXIÈ1\1E PAUTIE. 

Il. - Relevé numérique des fonctions ou professions qi,'exerçaicml les 

ll f {! 4.Î ! " ~ ;, 
;; 1.; ~ "" ,g 

·i !! .g .; = . 'h • ë-;~ = E§ ,:;- 

i ~-! =~ ;- .. ::, i! -~ fe -~ ·- " :i •.• = Q N ~ .. t 1 clj ~ ~i 1-t~.!: [ C -;; " C. " .... 
C """ 

•.. ; "" ... ~ ~ ë g ~"= PROVINCES. <:> " .. ·o •. 
-~-~ Ë 'ê 1 7$ .,-- :, :, - " f~ .. 

~ .... ;; f :i vi•- 1-o "O a ""' <:> 0 ,:. •.. 
~ë=-- "" ~ a •• .. •. •. .... 

"' " ., a 
"' ~ r? ;il .-: s~ " .. i: î; " ~ ·;; -:, -:, .. .Ê~ " .,, = .,_ n t <., .: z ~-- 900 ., 

0 ; .;.s :,, .,., :: u~ )'.! ;; I'.! f ~ I'.! .. .. " 
~ 

] -; a ., •.. " .,, 
~ " ë 'è !l "" ., .; .!!'" ~ ~c"'O ;; 1 ~ ·;; ~ l'.: tl .. l:. •. ...... 

" a 0 "" "' .:, ~ "E .. 
ü f "' ,];,·E Q 0 0 0 I'. 0 .. :, " :, ~ û :::. .; A u A A z r.;, u --: .. .. in <. 

1 

Anvers ..........••...... i 2 1 » )) • • 1 • ,, D J) .. • • 8 • )) 

, 
Brabant .•........•....... 1 ll 1 • G • • • » • J) • )) )) ,. )) " • 

Flandre occidentale .......• 2 • )) )) J) )) )) • • n " • • i 1 ,, " n 

Flandre orientale. ..• , .•.• • • • )) 4. " )) 1 )) • " )) )) " i 1 " • 
. 

!Iainnut. .......••....... 5 1 )) • 1 » " » 1 ,, :1 2 )) 2 • " • » 

Liégc ..•.......•.• , ...• , 1 2 » )) )) • )) 1 1 )) .. 2 )) 1 )) )) ,, 1 

Limbourg .•.•. , ••.•••..•. )) • )) • • .. )) )) f )) • )) )) 5 » 1) • J) 

Luxembourg .•..•••.....• :1 1 • ~ l> )) " 6 5 » • :1 1 :1 )) » ,, )) 

Namur ••...•••.•.•..•..• :1 1 )) )) • • • 2 1 1 )) 2 » 5 f ~ » 1) 

-- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - -- 1- 
ToTAI. ••••••••••• 10 7 2 • :11 1, )) 11 7 t 1 7 t 11 5 t Il 1 

Fonctions (ormant double cumul, -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- indiquées a la colonne d'obser- 
5 2 1ation5 ......••.•....... )) ,, 4 1 G ,, ~ " " " " 6 J) l) 2 " -- -- -- ,_ - -- -- --- -- -- - -- -- -- -- -- -- -- 1'oui des fonctions. fO 10 .2 2 rn 1 6 H 7 1 1 7 1 {7 3 :f ,, 1 



CHAPITRE PIŒI\HER. 

[i\0 ~04.] 
intpectetu·s ca11to11aux, en dehors de rinspect1011, au 51 décembre 184S . 
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___ , , __ , __ , __ , __ , __ , __ , __ , __ , __ , __ 
)) 1 }) 

1 

~ 

1 échevm est en mï me temps tloc:tcur en 
» 1 » 1 1 1 14 ilro,I, nvoc,t cl consc,llcr pro1 rneral 

1 docteur en médecme est en mèmc temps 
__ bourgmestre 

1 

» 

1 

)) 

" 

" 

» 

1 

" 

4 

5 

» 

2 I 25 

1
1 proft~seur est en mcme lCtnJ)S cJoctcur èU 

pl11lo$opl11c Cl lcures 
1 prort.~:,.eurc~t en rnlmc temp~ docteuren 

plulosopl11c cr ln ,lrou. et )t.<.n.t11r('- 
1rlsor,u Je lo cumm1ss1on lHfmrn,strn 

7 u, c d'une étole prun.itrL suplr1u1r1. 

1
1 ser r~ta,r-1. communnl t."lil en in~nu. tt.mps 

lu Re de ,,.,x suppléant 1 c ief d'rnshtutrou c.1l ln mcme temp~ 
conseiller commuml 

l doereue cn médu.mc rst en rnéme temp, 
l,ouri,mrstrc 

10 
( 

2 docteurs en droit sont en n.cmc letor, .. 
Jur.;cs de p-i1x 

1 doc.leur en droit est 1.n mémc temps pro 
f,sscur 

l 1 autre (''\t en même temps profcssour de 
rhétorrque lt conseiller commuml 

l Lourbmulrc est en mémP temps prësr­ 
<lem. d un conseil 1~ncolc 

l substitut de pro(.urcur du no, tsl en 
rnlinc temps inembn, d une comm1ss,on 
radm,nutrlll1vt d'une LCOle prcm su pë r 

1 thrl tcur li institut prrvé ut en mèrm, 
u mps échc11n 

1 doeicur r-n plulosoplne cl leures est rn 
mime temps c10J1d11 w droit 

l rrësor« r 1lcf1hru111l d LbliH est en nu me 
urnps mirgutlhtr 

1 muleern vst cn mcme temps juge dc par c 
J docteur en droit est en même temps JUg1 

ck pa11; 
I docù ur en droit est en mème tcmpsJ•icc 

,Ir pois supplé1n1 
1 1111re est Ln mëme lr-mp.,, nrch1ustc dt. 

11 rnt , areluvivre provmerrl , membre 
d une eommrssron J1rovrnc1olc dt, S~'\t1s 
1H(UC et de plusieurs soerërés sav-intes 

! 
1 Juge de poix est en mcme temps docteur 

<. n i.Jroat cl conseiller prO\ U'lcJ:il 
1 drrcereur d'msutuuon csL en mcme 

18 lcmp< professeur 
1 commerç-iru est en même temps memhn 

d un bureau de b1cnh1s1ncL 
1 proftsscur est en même lc..mps docteur <.n 

r '11losopl11c et lettres 
f1' ( 1 profcsscuresl en ,nime temps docteur en 
• l philosophre •L Jeures 

{ 1 nvoeat est en même temps bonr0mcstrt. 

, 1 J•S• de _paix est en même temps docu.u, 
1 ) en droJI ~ l Juge de p1111 est en m~mc lcmps ûoetcue 

en droJt cl mspccrcur d hospice 
1 net-ure est en mcmc temps érhc1 in c..t 

membre d un bureau de bicnfars-mcc 

l I médeern est en même temps frésulcnttlc 
la eommrssion mëdreale de 1 pro,·rnee 

17 1 J"6C<le pnn est en même tempséon=erllcr 
prG\mr1nil 

l notaire est en même temps conseiller 
ptO\ rnc1'\I 

J notarre ec-L en memc temps bourgmestrr 

i f 25 I I08 

)) 



XXI\' · DEUXIÈME PARTIE. 

JII.-ReletJé cles muuuions et c!tan9eme11ts survemis dans ln circonscriptùm et la dénomination 
des ca11tons de justice de paix, depuis le 2tl mai 1845. 

:,i = 
~ 1 DATES DE.'; LOIS. ..• 
4 
"' 

NATURE ET OBJET DES CHANGEMENTS. Observations. 

I 1 !5 mai 184lS .• 1 Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Glons est transféré de cette commune dans 
celle de Fexhe-lez-Slins, 

21 9 mars 18-47 .• 1 Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Maeslricht-sud est transféré de cette commune 
dans celle de Sichen-Sussen-Bolré. 

31 8 mai 1847 •• 1 Les quatre cantons de la ville de Gand n'en for- 
meut plus que deux, par la réunion des can- 
tons Sud et Est de cette ville aux cantons 
Ouest et Nord et sous la dénomination de l •• 
et 2° cantons . 

-4 1 Id. • • • • • 1 Les quatre cantons de la ville de Liégé n'en for- 
ment plus que deux par la réunion des can- 
tons Sud et Est de cette ville aux cantons 
Ouest et Nord, Les nouveaux cantons prcnnen t 
la dénomination de 1•r et 2• cantons • 

Id. • • • • • 1 Les cinq cantons de la ville de Bruges n'en for- 
ment plus que trois par la réunion des 2• et 
4• cantons de cette ville aux 1 or et 3• cantons. 
Les nouveaux cantons prennent 1a dénomina- 
tion de t•r, 2° el ô• cantons. 

61 Id. • • • • • 1 La ville de Courtray ne forme plus que trois 
cantons, par suite de la réunion du l•• ean- 
ton au 4°. Ils prennent la dénomination de 
J•', 2° et i• cantons. 

7 1 Id. . . . . . 1 Ln ville de l\Jons ne forme plus qu'un canton, 
par la réunion du canton Nord au canton 
Sud. 

81 fd. . • • • • 1 La ville de CharlcrOJ ne forme plus qu'un can- 
ton, par la réunion du 2e canton au l". 

91 Id. ..... 1 ta ville de Tournay ne forme plus qu'un canton 
par la réunion du Ier canton au 2°. 

10 1 Ici. • • • • • 1 La ville de Louvain ne forme plus qu'un canton, 
par la réunion du l ~r canton au 2°. 

].} 1 Id. . . • • • 1 La ville d'Alost ne forme plus qu'un canton, par 
1a réunion clu canton Nord de cette ville au 
canton Sud. 



CHAPITRE PREMIER. XXV 

. 
" "' 

DATES DES LOIS. NATURE IT OBJET DES CHANGEMENTS. Obse,-vaticms. 

J2 

14 

15 

8 mai 1847 .• 1 La ville de Bruxelles ne forme plus que deux . 
cantons , par la réunion des 1 cr el 4° sous la 
dénomination de ter canton.' et la réunion 
des 2• et 3° sous la dénomination de 2- can­ 
ton (a). 

Id. • . 

Id .••.•• Suppression du canton d'Elrerdinghe et réunion 
au 2• canton d'Ypres (a). 

Id. . ••.• \ La ville d'Ypres est divisée aujourd'hui en ter et 
en 2° cantons, Le 1'"" canton comprend l'ancien 
canton Est de cette ville; le 2• canton, l'an- i 

cien canton Ouest et celui d'Elverdinghe (a). ' 

16 , 24 id. 

17 Id. 

18 1 8 mars 18-\8 .• 

19 1 Jd ..•••. 

20 1 10 mars 1848. 

21 l 20juin 1849 .• 

22 l Id .....• 

~3 I Jd .•.••• 

La ville de Tirlemont ne forme plus qu'un eau­ 
ton (a). 

La ville de Nivelles ne forme plus qu'un canton. 

La villed'Audenaerdeneformeplusqu'uncanton. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Dhuy est transféré de cette commune dans 
celle d'Eghezée, 

Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Lenniek-St-êlartin est transféré de cette com­ 
mune dans celle de Lennick-St-Quentin. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix d'Elle­ 
zelles est transféré de cette commune dans 
celle de Flobecq. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix d'Uccle 
est transféré de cette commune dans celle 
d'hc11es, 

Le chef-lieu du canton de justice de paix d'An­ 
derlecht est transféré de celle commune dans 
celle de Molenbeek-St-Jean. 

Le chef-lieu du canton de justice de pnix de 
Woluwe-St-Etienne est transféré de cette 
commune clans celle de St-Josse-ten-àoode. 

(a) Y 11ir le tableau 
annexé à la loi du 
8 mai t847. (J/<,. 
t1Îftllt'1 n• t31.) 

Vil 



XXVI DEUXIÈME PARTIE. 

IV. - Tobleuu des tJ'isites d' éooles effectuées par b-!tll. les 

PROYlllC:E 

NO~IBRE 
de NOMBRE NOMBRE DES ÉCOLES !Ili DÉslGNATION C.A.XT~,S Dl Jl lTICE 01 Ull 0: x,1:s :i':coi.:es 0 ~ Ill 

.o . c,•- 
0 ··- qui étaient soumises .,_ 0 
g_!?.!=!r-' Que l'in,ptcleor n'a Qu'il Qu'il g -= - ••• c.lë!! ~~.2i A L'IMSPl".CTIOS, pu •i•itits pendant n'a risitles q11"une roi• a •isittu d.H rois Il) ,".2 !'"' :-ë-a~ 0 :J~"' . l'anufe ptTidant J'Anni!,; p,ndut l'annte .. &. .,~ ~~~I! .. ;.,: si·~~ ~!~ • nESSOnTs • li !j,;; 

1 
.. S.:•-: li! v f D 8 ut::ii.o En En En 

~8,i7. ~8l6. t847. ~848. 
., E;,:, ::-1 e"' ~s.16. ~847. ~8{8.1~846. ~8~. -! e:, 4848. g c-o.--;, ; t:;.; rnt6. 484-7, 
A A 1 

1 :f,r ressort .•••..• 3 3 5f 5f 52 ·7 3 " H 0 " ' 21 i6 

.2 2• id., ...•••.. 2 .2 28 28 29 2 " • 21 " • 5 24 2i 

(a) 
3 5• id .....••... 2 2 24 24 24 f.2 f • fS t 1 7 2 2 

4 4• id ....... , •. 5 5 25 25 25 . t 1 t • t . 12 1!.i 10 

!; 1>• id •.••.•.... 3 5 26 26 2(i f • . • t f 7 1.2 f4 

6 6• id ••.•.•.... 4 4 42 ,2 42 t t i • 2 • S.2 25 31 

'J 7• id ......•... 2 2 ~ lH 36 i D " ,, 3 5 27 2( 2' 

TOTAUX,, •.•• :t9 f9 208 208 212 .21; 0 6 57 tJ 9 "" f20 121 



CHAPITRE PREMIER. XXVII 

[N• ~04.) 

in,pecreura cantonaux, penclant la période triennale. 

ll1S1ANCES JlN LIEUES •• que Ill 

' 0 
chque inspecteur OIi • ., : ~ = ·= a pan:ouruu ::) .. 

Qll'il 1>01111 VblTER LES icotts ~ lil j Q)bi;rrnntiom,. a ,isitw plas de den tors ~ S:J : 
pe11da,i1 l'onnEc 1:11 10, ausOlT. i-, Q' D 

'"I 5 ~ 
:l 

H86. 
EQ En En lil 

HU7. ~848. R 
4846- 184-7. ◄84-8. 

0 ' 8 00 12?1 158 H 

• ' ' 81$ f46 i.U 21 

" 20 21 so 205 :18lS 7 (a) L'Iuspectcur cantonal, ayeul offert •• démission, n'• l'•" ,lsilc <es 
écoles, mais I'inspeeteur jlrovmclol les a [ur-méme ,isi1~c, toutes, ,Jeu< foi~. 

tO 0 12 2;17 207 261 7 

18 13 tl 231 l&'l 166 15 

fi u 10 194 {71 197 54- 

6 10 8 ·1!50 202 106 20 

ti2 71 7./, :1,007 :1.,2'2 t,287 H5 



XXVIII DEUXIÈME PARTIE. 

PROVll'fCE DE 

NO:\!81\E 
NOMBRE DES ÊCOLES de NilllBRE 

:.: DÉS!GNATlO~ C.UfOJ:J Dl .U.Hh:I O!. f.U1 C DES :tcou:s Q -- -! i..!"O lb • •- 4ui étaienl sonrnises :, • 0 • 
Que lïnspecteur n'a Qu"il Qu'il i; •• -;; c---r,,. 

~u ,..i:- ~...!~! 4 r.'l:,'SflCl'l()I<, pH Yisitks pendant n·n 1·ioIIEu •1u"11ne fois u , isitlea ÙQui fois .,. ·;E~,-= "'.!?-o-- Q l'ann~ pendant l'rmnéu , p<lndonl l'aonE• a: li-~! i ~:~ë ogj 
i¼!~ ~I 1,CS:SOUTS. t J!'ë : i:;; i {ô O En En En .. ~ ""' ~846. ~847. -i848, 18-16. 4817, 4848. 4846, 4847. 1848. ...• ~f= ~" 5..,, = a"C..~ gt~~ ~8-i6. rn,1. 1848. 

Q Q 

8 i., ressort ...•.•• 2 2 42 4-! ,u ,9 7 6 HS tt 14 1tî 20 19 

9 2• id ....•.•... ' 2 21 31 51 if 2i 21 t 5 ?.i • 2 • 

iO S« id ...••..... 5 5 00 ss 8{ ·1> 18 17 Hi tl 5 41 15:ï M 

11 ,. itl .•........ 5 5 64 611 66 15 7 7 20 10 2~ 52 50 27 . 
12 !)t id .•.•...... 5 5 57 58 ss 8 8 0 20 9 JO 22 56 7'1 

15 6• id ........•. 5 2 70 70 70 17 i7 17 ~ • J) 45 ,n; 59 

14 7• id •......... 5 2 54 54 5~ ',! 2 i t • 5 5 5 6 

fü 8• id ..•....... 2 1 5l 58 58 H i6 rn t2 1 4 0 17 to 

16 g. id .......... 2 2 6} 64 64 15 15 t5 i i 2 iÎÜ 58 59 

17 10, id •.•••••.•. 2 2 70 75 75 6 6 IS )1 ti • 62 60 (U 

-- -- -- i- -- '--- -- -- 
Tonu.i ....... 27 22 522 ?!60 1Hi9 67 ms 1t1 8:S IS4 66 274 506 28!) 



CHAPITRE PREMIER. XXlX 

BRAB.&1'T •. 

DIStA.~CES EN LlErES ,. 
qae llil 

0 
thag1e impeclur ID • 

Ill :) 
~ H ': 

Qa'il • parwllruts ;:, JI •• 
tOl.'11 VISITU LU .tcous ~ ;; 

0bern,atione, uiti16et plu ddeu toit ;,::~ ~ : 
pendalit l'annM D& IOI &QSO&T. •.. C,; • .., ◄ ::1 

n = 
f8-i6, 486-7, .f8$8. En Eo f;,i N 

f8.i6. -4848, A 
-48-i-7, 

3 a 2 tl5 152 12, 8 

0 !; ti • • •• i 

8 ,7 fO iOO 11, 100 ts 

7 to 7 289 261 200 Hi 

'1 IS 8 tOO C)-- 2M, i6 ,:?.'.>i) 

JO 8 14 Ui3 100 100 18 

\ 

~8 20 24 IOS 104 i.89 IO 

2 ' 0 67 70 i45 12 

•• 12 fO 108 116 112 19 
< 

2 2 H 1s;; l(j!) 15:i H 

- -- 1- ---- 
76' 81$ 03 l ,-i5S 1,74:j 1,867 131 

•• • ~ ••v , • • 

VIII 



XXX DEUXIÈME PARTIE. 

PROVlllC'I D:E LA 

~OlHlJlE 
NOMBRE DES ÉCOLES :,i de ~OllBRH 

C: otstGIIATION C-'lfOJI DE lrJTICI Dt tJII. 
J)J:S :ÉCOI.:CS Q 

i;; ----- .o 1 G•- "·- 41i éllient soumises !'.-..:! g_..!-fr..: 
Qu'il Q,l'il Q ï: _. " Que l'i11spec1eur n"a DU .:: ;-: ~.!.!!'~ 

ol L"llCSl'.CCl'IO!I. paJ risilècS pcod.tal a·a ruiittsqu'aae fofa a ~isiWes déwr fois 
.,, 
C :s:~ ii;·;; l'an~ pc'lldaat l'annoe peradaa\ l'&11HC C: ,. --;:i; . .,,, ê.:·!- ~;-ile :;t RESSOI\TS. z!Jr; !~ ê;f 

En I En 
-> &.:a;; le =!ê! ~!ë: En 

~8i6. fllt-7. •tsi8, f8i6. 41U7. 18'8. f8-iô. f8i7. f8'8. i ;.i.g g t::~ 1846. fS-\7. f!U8. 
A j;l 1 

18 i •• 1·essort ....... G ' Hi:i füG Hi!> 76 77 so " s • ,ro ,-~ .'3 i)i) 

10 2• id •.....•..•. 6 6 H7 110 118 Ui 48 47 . • " 71 u, 6. 

20 5• id ..... ·•· ... 5 2 1>"7 62 (;( 18 22 20 " 4 ' t5 13 7 

21 4• id ..•.•...... fj (i 123 i2li t2{. :St ''° llO 7 1 • ,{0 155 lSO 

22 t• id .••.....•.. 2 2 ,o !il !iO 9 12 i5 n i . 20 28 ZI 

25 6• id ...•....•.. _ 2 2 71i 75 72 S5 50 20 ~ • • . rn 27 '5 

2,i 7• id .••..••.•.. 4 ;,; S9 81 so 47 41 ,ro ,S. ,S. ' :.;2 28 28 

C)" 8• id ..•........ ,S. 4 120 t:lti 12.{. 7i 72 71 4 • tO 56 '° 57 -•J 

: 
26 9• i,I. .•. , •.•... 5 5 74 7ü 7a 28 51 51 57 " • 9 18 32 

TOTAUX •••••••• 56 ~2 860 868 8;";9 38;; 582 58f !i6 28 18 282 516 540 
- 



CHAPITRE PREMIER. XXXI 

[N° 304.] 
FLA.llDRE ,OCCIDENTALE. 

~IST,ANCBS llN LIEUES 
1 

~ - . que 
0 . 

dague inspecteur Ill • 
~ 12 .::: 

a pare ou rues Q = : 
Qu'il i:i .1 

ta ,isilm plus da deu (qis eou11 VISlTEJI J.ES J!coLE! ~ ~ :2 @herr»atione. 
1-- " pendant l'1DJ1to Dl 101 1.UIO"'T• 
"4 i: : 

4846~ 48-l-7, ~818; Ea En En ~ 48.iii. ~847. ~848. 

' 

30 2G 32 51S2 50!) 320 19 
. 

(11) (a), (œ) ,, 17 7 310 3HS 53:S 16 (a) L'mspeeteue caaloaal a ,isit~, outre les école, 1ourni1u .i lïosreclion, 
3i! écoles prltéc,. 

22 25 50 00 02 9-S fi 

' 
21> 20 rn i81S 190 i80 10 

' 
u rn 10 102 {80 ·182 14 

28 i6 " 150 150 00 10 

6 8 8 09 i08 100 ,:U 

12 13 6 ms 151 ttti m 

.,. Zl 12 40 8ti 80 H 

- - 
{46 160 120 i,IH3 1 ,ti4!) 1,496 120 



XXXII DEUXIÈME PARTIE. 
[N° 304-.) 

. PRO:Vll'fCE DE'.1,& 

- ; NOMBRE 
de NOl!BRE NOnIIjB.E DES ÉCOLES c,j OtslGNATIOII c.u,o:wo DC ion,cc 01 Hfl • :DES ÉCOl.J:8 Q ~ • qui étaient soumises p j.!!] •.. ··- ::;JQ O • 

Qae l'iD5pcctcQt 11'a Qc'il Q ..,.--r,, 
Qu'il ~IJ :a.s _!.!!..!~ 

À L
0

1NSPECTIO)(, pu >itilte, pcQdaDI n'• •isitfea qQ'uoc fois a •hittts de1>2: fois V) 1!~. u,D<:: 0 ..... i ~.,., a l'onnfe peoJont l'onoee pc!ndant l'année m 8..:.~ .z ~ ••.•• a 1 8'" - s~!~ g RESSORTS, 8 i.;,;; 8-{ci ~ ., 
" "iÎ En En En ' ,. ff co : a"«> f8i6. •l8i7. 18,i8. -18i6, t8i7. -1848. ~8!6. 4817, 18~. - g. •. " - ~Jl 8 ·1846. ~8-i7 . .f8,i8, ~ .•. .,, g h..Q"'Q 

Q 

Z1 f rr ressort ....•• . 2 t s, 52 51 10 8 6 " 18 • f li • 
(b) 

28 2• id .•......•. 3 2 i9 00 ,9 20 21 22 t • 5 tl 6 t5 

29 5• id ••...•...• 5 3 ~o 20 28 fi ro D ,. D Il 5 • li 

30 ,. id ....•••..• 3 5 48 46 ,:s 13 H H • " ,; t 6 6 

3! IS• id ••••.••.•• 3 3 34 55 52 ' 3 2 7 7 7 2 ' ,. 
52 6• id ••..•••••• ' 2 39 3:S s, 11 7 4 . " • 2 6 ri (l 

55 7• id ..•••....• 2 2 48 .1.7 ,6 HS Hi a " " • 27 50 20 

34 8• id ....•..... 3 5 46 46 l,;j 20 t8 17 • t • f6 22 ft 

511 De id •••••.••.• 2 2 37 58 56 Hi 16 t4 . • » Hl 16 ti 

36 t()e id •..•.•...• 5 3 57 56 54 H 1~ 12 t • • 7 5 ' (c) (•) (e) 
37 11• id .•........ 2 2 1$7 li9 /jO 8 H 18 21 fO 12 1, , . 6 ., 
38 i2• id •.•••••..• 2 2 19 18 i6 4 4- )) • • » • • " 

(d) 39 ts• îJ •...•....• 5 5 51! 5?S 53 6 51i 4 • n • • • 20 

,1 
( ,) ( •l (t) 4-0 14• id ••..•...•• 2 2 41 59 f2 12 9 2· 2 2 t2 20 14 

' -- -- -- -- --- 
ToT,1ux •••••••• 57 55 1fü5 tJ4a 1>27 ms 189 U2 52 47 26 fOO 112 HO 

- 



CHAPITRE PREMIER. xxxm 

[N• 304.] 
Jl'LA.IIDU 01\IEIITALE. 

blSlA~CJ!S EN LIEUES f< 
que 14 

0 
clape inspeclenr 411 • 

411 : 

fil = -: 
Q11'U • ~•rues ::> • 

a tislléet plu dedeu foit ,O'l;a VISITJ:I T.1:s :fCOLts § "' j ~ bsematiene , ~ S) : 
. ptDdaDt ••••• -~ .IOJ uuou. .ti ~ ~ 

Ill" u • 

-UU-6. 48-(.7. ~8.i8. En En En fol 
1:1 

48!6. 48.\7. 48i8. 

(a) 
23 t 25 i66 7t; 201 !.I (a) VisiLes faites p•r l'intérim•irE:. L• place était vacante por la mort <lu 

lilulolrc. 

23 23 ij 201 219 i89 8 (b) Au a.ombrt de ces écoles, il s'en trouve trois noun:llcmeut organist'e•L 

Hf t9 :U HU 176 159 9 

5-) 29 28 ~ 22:l 2;;0 fO 

21 i.9 23 2IO 209 3J6 u 
2-2 23 2-2 i04 i04 tlO 15 

6 2 5 171 160 170 7 

iO 6 i7 185 i88 191 H 

7 6 i7 118 i22 t10 (i 

flî 18 18 200 20O 106 11 

i4 21 23 201 27:S 203 7 (c) Écolcs-,uJnuf.clurei. 

j5 t, t6 1'1 i3ll Hî5 8 
(d) 

(d} L'inspettcur 11'a pu v'.siler les écoles, l cause de la moladic •1u'il a (aile. 29 " 0 i72 s 03 ro 

:rn 7 u. 193 186 100 0 (e) Écolrs-manufactnrcs. 

- 
24!) .187 2'° 2,641 2,265 2,041 120 

IX. 



XXXIV DEUXIÈME PARTIE. 

PROVINCE 

NOlJDRE 
NOillBRE DES ÉCOLES i,; de M}IBR! 

s DÉSIGNATION C,UfOH Dt JOTICt•t t.1.1:~ 
J>.ES :i:COl.&6 - '" !> • a·- ~. ·- qai él:lienl soumises Q of::-; :J5..2,..: Qi>e l'in1peeunr o'a Q11'll QQ'il •u ,._ r-"~:: A 1:11<SPECT10JC. pu ri1iUts pc11daot n'a Tlsitéeo qu'une (ois a risltéu deux (ois "' ·iS~..: ~"t'°; 0 

l'année ~odani l'année pendant l'ann,~ r:: fi-~~ i_;-"ae -w 
lll RESSORTS. t!~i E"" !:;l - f ?:; ; Il: U' t ~ = E11 En En "' i:.c, !!i! 1816. ·18i7. 48¼8. ~816. 18¼7. 18i8. ~SiG. 484.7 .. ms. iit~ ;t~~ 18!6. ~8-i-7. ~8¼8. 

Q Q 

41 1•• ressort .•..•. 2 2 75 7G 76 ms 56 52 2 2 10 Sa 51 34 

42 2• id •.••.....• 2 2 61 ;S2 112 29 21 22 32 26 H • ts i6 

45 Se id ...•... " .. 1 i 52 s, 54 3 5 6 4 1i f9 2a 2J 9 

" " id ......•... 2 2 43 w 43 9 1S 1 ,. • 2 26 5~ 34 

45 5• id .•.....•.• 2 t 5{ lS5 1i3 8 0 i 15 0 6 20 31 41 

46 6• id •..••..••• :1 i 28 20 20 » i i • • • 28 28 '}j 

47 7• id ..••...•.. 2 2 '5 40 40 11 8 9 >) 4 » 20 18 10 

48 St id ....•..••. 2 2 68 70 70 55 5li 56 11 6 7 H 13 f2 

,o 9• id ..•••••••. i 1 51 55 53 2 4 4 " • • 29 27 27 

lSO iO• id .••...••.• i :1 28 28 28 4 :1 » " • • 13 8 f6 .,., 

lU tl• id ..•....... 2 2 75 78 77 58 40 37 • 1 1 2J 24 20 

1>2 12e id .•.•.••... 2 ! Sf 5J 53 rn H H ,, • ,, 9 5 ,, 

IS3 13• id •.••..•..• 2 2 60 o, 64 11 115 f3 5 1 )) 26 42 '4 
ISf U• id ...•...••. 2 2 57 5!) 50 4 -~ 4 8 12 12 • 14 H 

1>:S 111• id ••.••••.•• 2 2 56 56 56 ,, • ,. 22 14 18 12 21 18 

M f&, id., •••.•••• 2 2 411 43 '3 5 ,, " 6 /) » 25 23 50 

IS7 :17• id •.•••••..• 2 .2 68 62 62 {9 14 i4 ,, J) • 49 48 48 • 

118 iS• id ••••.•.••• 2 1 62 !H 6f 26 17 i7 ?S » » 31 0 >) 

,_ 
i- -- -- 

TOTAUX ••• ,. •.•••• 52 20 8715 866 865 24:S 226 208 106 80 86 387 -404 4flJ 



CHAPITRE PREl\llER. XXXV 

[l'\O 304.] 

DE B.&.IN .. UJT. 

DISIAXCBS EN LIEUES " que " 0 . cha4ne inspecteur "' •. CIi •• ~ N-: 
11 parcouruu ;;) ,.; :: 

Qu'il PO'Dl\ VISITEft LES tCOLU 
Q •• 

®bMrootione. a rlsirtes plus de deux fois le:~ •• ..i n 
pend•nl l'année Dt ,o, ,usoar~ 1- O' •• 

-fol◄ :J 
Ill"' U N 

~84.7. En En En lot 
·1846. ·1848. A rn.iG. Ui-7. 48-~8. - 

5 7 " 158 1'2 i5t 9 

» li> 5 150 14:S 150 10 

" •• " 90 86 64 5 

' 

8 5 6 -122 f06 106 8 

4 7 Il 91 HS 100 7 

1) J) i 66 " 70 H 

12 iO f2 80 88 76 7 

f5 f6 f!S tôO 159 140 0 

" 2 2 62 88 85 6 

il 19 i2 89 8i 79 8 

i4 i5 10 HJ8 176 11i6 9 

i2 i8 22 68 70 80 15 

20 6 7 2711 2:i8 2159 8 

21! 9 12 7:5 91 79 8 

2 f ~ 140 152 146 10 

13 20 15 i85 2H; 188 f2 

» J) » 150 160 1415 rn 

,, 2?S 5' 46 78 146 4- 

- - -- - 
157 HJ6 t!S4 2,t33 2,270 2,179 1'9 



XX'XVl DEUXIÈME PARTIE; 

PROVlllCE 

NOMBRE 
!SOMBRE DES ÉCOLES de NOllBRE c,j DiSIGNATION C.t.!lTo,so■,t:5TICE Dl P.AfJ "' »Es ~cou:e g -- al 

qai elaient soumises ,o 1 ., •• 
g , __ 

Q -s::~ g-_i!g Qae l'lnspeclear n·a Qu'il Qu'il DU ~"- A t,'IIISPEC'l'IO!I. pos •idt,u ptnd~n1 n'a •l&itks 411'11oe fois • TÎsiUet deux folf "' 1~ 5~ . -'5cn-- 0 c.t"t-c:-; l'~nnfe ptnd.\1111'11111tt pe11cla111 l'anllk " 8...:- .. i~ i;-i e •lll E.,. __ 
Il llESSORTS. 01 li,- 9-..c~ 
g .., -"' 0 ,.s::,... 
I!!! o"" ~ a ~'5 :~ En .En En 

~8-SS. 
•• 6,x, ...... •St6, ~8-i.7. 48'8. 48i6. H3-i7. ~m. 4 8,i.6. 48'7. --=~e:i ifl~ rnso. 48.i,7 . 48-iS. St>'"i::."'0 
Q Q 

?:i9 -fer ressort •....•. i 1 !6 16 rn • ~ J) • ,, • 16 ,{. iO 

60 2• id ........••• 2 2 '° 40 40 • " • 1 • i 5 » !S4 

61 5• id •..•••.•... 2 2 +2 44 4;; 1 1 » ilS 9 i 14 28 3{ 

62 4• id •.....•.... 2 2 Si 54 55 • • J) 51 28 18 • 6 i:-ï 

65 !S• id ... '.·••• ... 1 t 10 10 10 • • • • " Il 10 -JO fO 

li4 6• id ...•...•... 5 5 110 ?i2 ss :1 5 fj " " 5 ,u 40 .€5 

a:; 7• id .•.••••.••• 2 2 -4,7 48 48 :1 5 ' iO ' • 27 ;;, '3 
06 8• id .•..• , ..••• 1 1 21 2-1 21 21 J) " • » • " 18 19 

67 9• id ••..•.•.••. 4 2 29 29 29 9 9 :IO f 2 1 15 0 7 

68 :fl)o id •.•.•••••.. { 1 :18 :18 :18 0 -' 2 fj 6 Il ' 8 t2 

69 H• id ••••.•...•. 2 2 57 57 57 5 1 2 :1 !, 4 . 51 27 ·2:; 

70 12• id· .•..•..... :1 1 23 25 23 2 :1 5 5 5 5 15 H 10 

71 15• id ....••..... :1 1 12 9 9 4 1) » » ., ,. • 1 5 

72 U-• id •...••..... 1 1 21 21 21 • " • ., ,, i 21 21 20 

-- -- -- . 
Toraux •....•.. 24 22 597 402 408 ,fü 22 26 78 118 s, 190 220 251.î 



CHAPITRE PREMIER. XXXVII 

DISTANCES EN LIEUES E< 
que " 0 chaque inspecttur !-â a parcoar11" ~ .. 

::, - Qu'il 
POVa "Yl~ITER tu :tcous Q ;1 

a • isi"ea phu de deuit foi. 1!i ~ :1 <Obnmotions. 
pencla111 l'alUlù »a an aruon. 1-t O' ;: 

'lll ◄::; 

.•... , ... ,. , ..... Ill"' u •• 
ED ED En ~ 

J:I 
~846. ~Si-?. 48.\8, 

" 12 6 77 f09 80 !i 

3' '° 31$ 90 ·83 Sts 9 

12 6 10 iSO i70 206 (i 

• li n 82 105 151 Hi 

» • • fO 20 rn 2 

5 9 7 i2f i26 122 i4 

,. 7 1 ~1S 71 68 13 

~ 5 2 • BO 46 ' 
i-6 9 H 80 76 82 3 

6 1 ' !iO 60 60 8 

2 ' 6 81 fûts 9 i6 

5 3 s r,7 65 71, Hl 

8 8 6 58 60 66 i 

,. • ,. !S2 so ?;2 1S 

-- 

8' 102 93 f ,007 l,Hîl 1,100 HO 



XXX\'UJ DEUXI~ME PARTIE. 

PROVIIfOE ·DE 

NOMBRE 
:.i de NOMBRE NOMBRE DES ÉCOLES s::; DÉSIGNATION C.L.TO!CSDI JtaTfCI Dl. f'J.11 

:DES :i:COUII g • - 
9 • a•- g.S:!.-: qui étaient soumises .. _., 

Qu'il g ..c - Qnc l'inspccleur n'a Qu'il ••• ..... J..!;;~ .., .: ~--;: :;faa; A L'lNSPJ!CTION. pu visitées ptndanl n'n ,isilées qu'une fois n visilées deux fois 0 ::1:.-.:. 
l'nnnde pendotll l'année pendant l'•nnée C 0 ;r- l~ia -tll i"i·1~ :a RESSORTS, 2 !l:rë e-c ii;t 1:1 g t-= ê: il!: :fqi; En En En i O ""' 184G. ~8,i.7. ~848. 1846. ~847. ~848. ~8,S,6. 184-7. ~MS. -:::f:, -=ff ô ~cr., l;t!Z-:o 1846. ~847. 18-i8. Cl A 

' 

75 t~• ressort ....... 5 5 ro 57 59 • >) >) ,, ,, " 50 2:1 35 

{a) (a) (a) 7,{. 2• id .•...•....• 2 2 ~4 tif M ~ n 11 59 " 26 12 59 17 

7!S 5• id •.••..•..•. 5 5 so !St !52 » " • 1 » " ,i.ti 47 48 

76 ,. id •.•...•.... 5 5 26 5i 52 " • p " " )) HS 23 2lî 

(6) 77 1:i• id ........... 2 2 211 21$ 26 ~ • • 2ti n D » 21$ i8 

- -- - -- -- 
ToTAtu; •••••••• 15 15 19!5 191! 205 " 1) H 6!:i - 26 f02 tH9 141 



CHAPITRE PREMIER. XXXIX 

[N• 304,l 

Llll:BOIJB.G. 

DISJAXCBS EN LIMUKS f, 
qae ,: 

0 
eha,ae inspeclm ~!1 ., p:areo•run ::, .. 

Q11'il 0 ~ POl/11 VISITE& LE:S tcoLZS z JI. IBbMrvations • a Tisiltta plu d!> deus. foi, :a: p "' 
penclaat l'annte Ill HJ lu.Hl? . ••• O' l. 

".-1 ◄ :. • •• u •• 

4846. -tst.'7. 4848. En En En N 
A 

U346. 4fU.7. 48l8. 

iO 12 6 173 18.."i 172 22 

3 12 • HO 22, 69 11S (a) Uae ,ualadie grue • tmpiché l'inipecleur caalonal ,l'achever sa second, 
to11rnée, en 1846; une uc0ade maladie, nriYte eo 1848, ne lui II poh,t p~rmos 
de nli1f•ire aux ol,llgatioo, qui lui lncomlient aux termes de 1, loi, 11uan1 
11q,; vi1ile1 J'écolH. 

' 
~ ~ ' 187 190 iD2 20 

H 8 1 1SO -t29 1.W 28 

• JI 8 ~ iOf :H-' 12 (b) L'io1pec1eur, ayant offht sa Jimiuion, n'a point fait sa seeonde tourn<'e 
d'iospt:ction. 

1- 

28 56 2lS 71' 'rfJ:T 687 07 



XL DEUXIÈME PARTIE. 

[N• io4.] 

PB.OYIIICE B. 
NOMBRE 

NOMBRE DES ÉCOLES de KO)lB&B 
Di DÉSIGNATION CASIOIMi 1111cn1c1, Dl J' AIJ. "' DEa ÉCOJ.118 ::,, - c:: 

q11i étaient stamiw _o . ··- !..!~~ Q ~=~ Q•• l'illiJ>Kltnr n·a Q11'il Qu'il ••• "- • -Co) a:: 
A L'&l<SPl:CTIO!I. pu ,isilffl pe11duu 11'• ,isilhl qa'une foiJ a •iJit&s deu foiJ ••• ·'= ~. .a--- 

0 :I •" . g·-=- l'aDDk ~.adaat l'aonk pcadanl l'anete -= :!..i-~;i ilii -- ::a RESSORTS, hFo a=:~ .. 8.:1.i ü Je ~ t :o& c> •• :,eo En E11 En 
48-l8, 48"6. 4317. 4818. 48"6. 48'-7. 48'8. - g fc: ~, s .• 48!6. f847. 

g C"'01'D 
.• _ .. ~84-6- 484-7. ~8¼8. 0 •••••• 

Q Cl 

78 1 •• ressort. . ..... f f 28 28 28 • • • • • " 28 28 21 

7!) 2t id .....••.... 2 2 Ml 41 41 4 • • 2 2 2 59 59 59 

80 3• id ..........• t t 25 25 23 3 2 D " li 7 16 i6 1(j 

81 " id ..•........ { t 18 18 18 • • • • • • 18 18 18 
. 

ss Il• id .....•..... 1 t 21 22 19 • • • 2 •• • fO 16 17 

85 6• id •.. , .•.•..• 1 t 32 33 52 • • . . 2 • t 28 51 28 

8' 7• id ..•.•..•..• t i 15 15 15 • 1 • • ' t 6 5 9 

8!1 8• id .•..•...••. t 1 20 2' 25 • • • tO 2 ' 9 0 9 

86 !)t id ......•.••. 1 f 21.i 21> 21> f t " s " " 21 ~ 20 

87 f()o id ••.•••••••. i i 52 51 51 ' " 2 19 s 2:S 9 20 ' 
SB H• id •••...•.... 2 2 27 Z7 'J:7 1 • • • • •• 2 6 3 

89 12• id •••...•...• 1 t H5 f!i Hl •• • • • " • u iO 12 

!JO 15• id .•...••.... 1 1 50 50 20 • ,. • 2 -1 • 2f i6 20 

9t 1,. id •..•..•...• 1 i 18 18 -18 • • •• » • " 
,. -16 f6 u 

92 Hl• id .••...•..•. 2 2 50 29 29 J • • " " 
,. 29 2l> 29 

93 f6c ici •••••••..•• i j 15 11> 15 • " l) 
,. • • •• • ,. 

94 17• id ......•.... f 1 54 si 5-' • " 14 " • 20 l» 54 ., 

,_ -- -- -- -- 1--- - 
ToTAu:r ...••..• 20 20 426 426 ,20 u 4 f6 .u 21 6!1 297 3ft 2~9 



CHAPITRE PREMIER. XJ.I 

LlJXEIIBOtJRG. 

~ 
DISUKCES EN LIEUES f< 

que ..-. 
0 

chaque inspecteur 'fi • 

~; ·S 
a parecurues ;;, "' . Qu'il POUR VISITEII LES fcou:s p ~ 

®b9troation9. a visitées plus de deux fois t:i ~ :: 
pendan\ l'année Dl 10.!' IUSOl'l ~ i,, Q' ~ 

~ = ~ u w 

(8.\.6. 4847. En En En lil 
~848. A 

48,8, 4847. ~s,s. 

ft » 7 (H. G4 6( 6 

' ~ 0 ,, t70 t70 170 20 

,. • • 61 tm 7.f. 6 

.. Il • 40 ,o ,m (i 

0 6 2 50 50 50 fO 

2 2 5 f1I 116 trn 14 

7 .. 5 '17 17 t7 4 il 

t i5 rn 108 t-16 t28 10 

JJ » n 67 66 71 10 

JJ 8 ,, M HJO 46 10 

.2{ 21 24 f06 Hi4 :166 tl 

4 1:1 5 20 20 20 4 

7 i5 () 00 100 00 i2 

2 2 4 84 85 86 !) 

" • " 122 i22 i22 20 

Hl Hl :11:1 124 62 1:24 G 

n » • i:m 12::i 40 ro 

- -- -- -- - 
7f 00 80 1,402 t,4'J0 t,412 :177 

Xt 



XLII DEUXIÈME PARTIE. 

l:\'0 304.] 
PRO-VINCE 

"NO~IBRfi 
f&Î 

de XO)IBIIE NOIUBRE DES ECOLES 
s= D:ÉSIGN.\'flON CAlTO'I:, D[ n 5TJCl: UF l'Al1 

DES :i:<:Ot.EB g 
s= ---✓--- :,, 1 tS·- g_!?],~ qui étaient soumises "-O Que I'Inspeeteur n'a Qu'il Qu'il i:: ..:, - 

""' ... - " ~~.!!! .,_ 
A 1/l!'{Sl1l!CTIO?\. p:ts vi:iitl!_es pendant n'a, isitées ttu-unc lois a , isill!u dtux fois "' ·i~~~ 0 ~'t:·ô l'année, pendant l'année pcndanl !'011Dtt! s= ~ Soi-~; ~ ••. ,. e 

:it RESSORTS, Z!~; ~ê~ :;) 8 id(> •• •• i: :! = En 1:n En :g~~ c, 0 ;:,CO 48Mi. 1817. 48!8. 4846. 184-7. 18-i8. 18i6. rnn. •s,s. •... ., 
; =-=---= iE:3~ iSi-6. ·1%7, 184-8. 
C i::i 

.. 
96 1 •• ressort ...•.•. 1 1 23 c;- 23 6 5 , . • • 1 17 16 i7 -ù ., 

(a) (a) (o) 
97 2• id •.•....•... 1 1 ,u 4f. 4f. 8 15 s • 5f 8 5') • 27 

(b) 
98 5• id ...••.....• 1 J 47 47 ~ 14 15 12 • 4 D 2•· 26 i8 ., 

09 4• id •..•....... l 1 16 1G 17 • . ,, • • " 12 13 1, 
100 ac id .•.......•• 1 J 51 54 56 !j 8 8 " )) 3 21 25 25 , 

(r) 
101 6• id ....•...... 1 1 45 4f. 46 11 8 8 • 2 1 -9 55 57 .,_ 

. 
102 7• id ........... 1 1 41 !j;i r•v 15 20 2:i • 28 20 50 ;J,.) " " 

ms S• id .......•..• l i 55 57 57 12 rn Hi • 1 • 21 :1:1 H> 

104 O• id ......•.... 1 1 59 45 4J JO 14 H • • JI 28 26 28 

1ml 10• id ........... 1 i 52 5~ 5:i 7 JO JO -1 4 " 10 12 8 

·106 11• id ....•...... i 1 '37 58 38 6 5 1 15 2 1 8 6 ro 
58 40 10 !J 

(a) 1 (tl) !(}7 12• id .••••...•.• i 1 40 iO 8 6 • 18 25 'l:'l 

IOS ~o 50 (J 5 
(,!) 

15• id., .••...... 1 l :m 7 ~ 4 ~ f8 16 25 
(d) (d) JO{) 14• id •••••.•.•• 1 1 58 . 42 42 6 JO 8 2 r; ~ 21 11.> 25 

26 28 ~ (d) (d) JJO l:i• id .•.••.•.••. J 1 28 fj i) 5 2 5 1) rn 12 17 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

Torxux ....•. , 11.i 1:î 1i17 1fi6 !'i60 122 141J 129 1!l 62 19 512 21l2 5f7 



CHAPITRE· PREMIER. xun 

DE llA.llllJR. 

DISTAXCES EN LI EUS t que 
0 

chaque inspecteur "',; ., .:: 
"2 Sol • 

• p>t<OUfU<S :::> ,.; • 
Qlllïl ~ .1 

l'Ot:a VISlTtft L&S tco~z:s lG fol • ©bsrrontions • o ,isi1éQ pluJedttafoi• <a "' •• •\:. to• •~uoa,. !--- Cl t: . 
iw...tani l"aon«: ~..i ~ : 

u .• 
F.n En En Ill 

' ~8.\.6. .f8i7, ~848. R 
.f8t6- 484-7. -IS.iS • 

,. 2 • 87 70 'ir1 7 

2 " t 08 '° 6S 9 (11) L'iosscctcurcsl mort en 184j, et son sueeesseur 11 ayonl é1é nommé que 
Yeu la Gn, c l'année, 11"a pu eomr»cocer ••• tournees d'rnspeetlon rp•'en 1848. 

8 • 16 85 88 00 ti (/,) L'io1pecteur Je cc rcHort a fait uoe malndic qui l'a cmpi·cl,é de »thfo1tt 
c11.Ucrcment •ux oJ,Jigllion, qur lui mconiLcnt, quant ~ l• , mie des école,. 

' s 3 75 65 76 7 

~ 3 2 ms 73 89 0 

• :1 • J66 167 :160 H (c) Ces oc<,lci n'ont Eté soumises;\ l'in•1•ection <JUC vers la fin tic I'ann éc , 

• 9 • O!l f02 81 s 

Ill 10 7 ti!l 72 71S 8 

i 3 i i22 t38 154 13 · 

H 0 i7 70 07 82 to 

i8 27 26 08 07 100 H 
1 ' 

2 i ' 89 98 120 H (d) Ces écoles oc sont èuvertcs que vendoot l'hiver. 

2 s ' 90 100 10, i3 

1) 12 6 256 tss U6 i5 

• 10 8 78 6, 68 i4 

--- --- --- - - 
1 6?I 97 91> f ,48!) i,413 l,~9 U(i 



xuv DEUXIÈME-PARTIE. 
[N° 304.] 

l\ÊCAPITU 

NOMBRE 
NOMBRE DES ÉCOLES d~ NO.\IBRE 

DÉSIGNATION curon•tJlf?fCll&fAIS 
IIU ÉCOI.U - --- . ··- i.!]e-: q1i ébienl snmisu ~-..! Qae lï11Jpec~ur n'a Qa'il Qu'il DU •• -a -!.!.!! ,._ 
.t. L'nurECTIO!I. pu ,iail~ ptndaol q'a ,i,ittcs 'Jll'une Cols • •isilees deus fols u~- • :ï;i =I:ï l"allllN ptndtl\l ru,née ~ndant l'ann,!e 

e -=- t!b l'ROVJNCES, li f _!1- S{:-; l .,9 ED En En ... ,,: 'I """ 48½6. um. 4848. 48iG. 18i7. ~8½8. 4846. 4847. ~8,\,8. - =i &11""-"0 5 A-,, 48'6. 48½7. ◄8~. g 

Anvers .•........•...•• 19 19 208 208 212 2S 0 Il 57 11 fi 104 120 121 

Brabant ••. , ....••....• CZ1 ~ !>'22 ~ 550 67 11:i Ut 8ll 51- GO 'ft74 506 289 

Flandre occident. ......• 37 52 860 868 s:;o 585 582 381 sn 10 18 282 516 510 

Flsndee orientale .••.••. , 55 52 5~ 5,:s 1127 Hi3 189 1'2 52 47 26 fO!J 122 11!1 

Hainaut .•.........•... 29 56 87li 866 865 2415 226 208 f06 80 86 387 4°' 4W 

\ 
Liêge •........•••..•.• 2' 22 597 +02 ,os ,5 22 26 78 58 s, 100 2-20 2:llS 

Limbourg ..•..........• to 15 101i 19!> 203 • • i:t 6:5 • 26 102 Hill Hl 

Luxembourg .......•••. 20 20 l26 ,20 ,20 1, 4, 16 '" 21 65 207 5tf 2?;0 

Namur ......•..••....• 18 il$ 5f7 !jj6 ~60 122 U1$ -t20 18 62 iO 512 2j2 317 

- ~ - -- -- -- -- 
Tonv.x,il'iuu •.•• 223 20!> +,562 ,,626 4,6H 1,066 i,089 f ,030 !S2I 5'3 5l9 2,047 2,2IO 2,2~6 



CHAPITRE PREMIER. xrv 

LATIOll'. 

DISl!MCRS iN LIEURS 
4ue 

cbqae inspecleur 
Qu'il 

iÎ JllftODrllfS 

a vlsittes plu.s de deux fois POVfl VISITl!:n tl!S tcor.u 9bttrvoti.mt. 
ptDdanl l'année f •• .!01 ausoa,. 

•si6- •847. -1818, En ED E11 

-t8\6. -18'7. -18½8. 

52 71 u. -t ,007 i,2'2 t,257 

76 Sts 93 i,"55 1,74!> t,867 

146 160 HIO t,1115 1,15♦9 t,♦06 

249 187 240 2,641 2,2611 2,641 

137 1~6 tr;.. 2,153 2,270 2,179 

84 102 95 1,007 1,1111 1,100 

28 56 211 11, 8'0 687 

71 90 80 1,405 f,450 t ,,12 

65 JY1 95 t,-l89 t,l13 t,'89 

908 98" 974 15,430 13,912 i4,Hi8 

XII 



xrvr DEUXIÈME PARTIE. 

(N° 504.] 

V. - Tableau compa1·atif des indemnités acc01·dées au:e inspecteurs cantonaux de l'enseignement primair«, 
par les arrêtés d'organisation, et de celles qui scmt accordées aux i,,spectetws cantonaux, juges de paix, pat 
l'm·rêté ,·O]Jal du 22 mars 1847. 

PROVIN.CES, 

CHIF'FRE 
1d,• I'mdemnuë Accordée par les •tn!tts 

d'organ,sohou. 1 _,,,. _ 

PAR RESSORTS. ---------.1 ~ : •.... 
l<':" ::;i •• 
0:., ~ 
,:; .. ~ .. .•. :; 

... 
~ 
0 .. 

CHIHRE 
de l'iadeainité occorJ~e •ax 
inspecteurs,j':f.'• parl'ar­ 
rttt royal du :-1oars 11¼7 ----- 

., •• Q 

◄

FOIICTIOIIS 

IUDICUIRES 

CHIFFRE. 
par ressor,, de riftdt111n,c.. 
1«ord6e 1c1orlle111eot ■111 
ilupecteur,, par au,tc .i.-, 
moa,a •. u,ons que •-­ 
porie l'arrité royal du :?'.! 
n>:1rsl8-17. 

l 
Je, 

2• 

3• 

(: 
7• 

3 

2 

2 

3 

3 

TOUUX 

2 

Brahnt. 

'TOTAUX 

600 

500 

700 

iOO 

400 

300 

300 

aoo 
300 

61)() 

300 

1,000 1333 3-1 
800 300 00 

1 .ooo 1 33J 33 
1,000 na 33 
l ,'00 350 00 

800 füO 00 J;;() 

1 

• 
700 ,----J

1
-1--1--1--1 ..-.--,,--1--1-1---1 

7 19 4,300 1 2,000 1 s.sœ 1 357 ss 1 150 1 200 1 'l50 1 ;oo 

Je, I 2 

' ~ ,. 
8• 

10< 

4 

3 

3 

3 

3 

2 

10 1 27 

TOTAVX 

500 

1,200 

800 

800 

600 

800 

800 

500 

500 

500 

300 

40,J 

400 

400 

400 

400 

300 

300 

300 

800 I 400 00 

1,200 

1,200 

1,200 

l,WO 

300 00 

400 00 

400 00 

400 00 

1,200 1 400 oe 
1,200 1 40() 00 

800 1400 00 

800 400 00 

800 1 400 00 

l:iO 

150 200 

330 11,roo 

31;0 ;oo 

--,--,---1---1---•----------1--1---1---1--1 
7,200 1 3,200 l 10,400 1 385 19 1 300 1 400 1 700 11,;50 

}or 1 6 

2• 1 6 

3• 1 3 

Flan4re occident./' a• 2 

6• 2 

7• 4 

8• 4 

9• 3 

1,200 

1,200 

600 

1,200 

800 

800 

1,000 

1,000 

600 

300 1 1,500 1 2jlJ 00 

300 1 1,500 1 '.l50 00 

400 1 1,000 1333 33 

300 1,500 250 00 

500 1 1,300 1 650 00 
500 1,300 650 00 

400 1,400 3;;0 00 

400 1 , ioo 350 oo 
400 1,000 333 33 

--,--,--,-- 

Teuens 

Lebon 

Jug• de pai,du can­ 
ton de W esterleo 

Cos. ••• IJuscdepai1.due2n 
Ion d< Diest 

Juge dee,1 du 02n 
ton do GelUlppe 

• 

600 

500 

700 

rœ 
800 

300 

400 

300 

300 

300 

300 

l,00 

400 

1,000 

600 

60CI 

1,000 

1,000 

1,400 

700 

4,100 1 2,600 1 6,700 

1,200 

800 

800 

4:;o 
800 

500 

300 

300 

400 

600 

400 

400 

300 

400 

100 

1,200 

l ,:?00 

J,21)(1 

1,050 

l ,200 

1,200 

700 

G,6,j() 1 3,500 1 10,100 

1 200 

1,200 

600 

1,200 

800 

l 000 

1,000 

600 

3'.lO J 1,500 

300 I 1,500 

JOO 1 1,500 

500 1 ,aoo 
500 1 1,300 

4001 J,~ 

4001 1,400 

400 J ,000 

---•-•--- 
8,400 I 3,500 1 Il ,900 



CHAPITRE PREMIER. XLVII 

CHIFFRE CHIFFRE >< CHIFFRE, ;, 
Cl) Ide l'indemni1, seecrdée par l,s ar~té, ile l'Indemnuë aeeordëe aux ..• par ressort, de l'indemnito! ;,; insr,eteurj,jufes, par l'ar• ~ 

,; nccorJ~~ uetuelltment oux o . J'orgilllisation. r~t royal Ju :U mars 1847. 
. 

ln1ec,1eurs, par suite des •••• ;,; ◄ modificalionb que com- ~= --------- ~ ~ ~ FOIICTIOIIS porto l'urr~t6 ropl Ju 2! u• PAR RBSSOnTs. ~ PAR CANTON. ~: ë~ wors l8U. .. 
PROVINCES. :al" ,_-r---.- - . ~: - i-: - 11 ~y 0 g;: ... ~ ;: .. ,.; § ;,::;i: - ,- 

l>ll'l r,,, •• 
JUDICIAIRES. ë ~ = =~ • li:: •• 9 " . ~ "'"" 0 IQ •• ., .• 

~ ~ 
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XLVJII DEUXl.~ME PARTIE. 

[N• :504.] 

PRDVllfCES. 

CHIFFIIE 
de l'illdt11u1lc6 ac(<lrdo!e pu lu ardlt!s 

d'orpnisa1fon. 
- 

PAR RESSORTS. 

. i: 
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" 

CHIFFRE 
de l'lndemail6 actordff: aux 
fospecteuu,jufu, par l'er­ 
ttlo! rùyal du 2:.. Dllr5 1847. ~--.-­ 
P.\R CANTO~. 

FONCTIONS 

JUDICIAIRES. 

CHIFFRE, 
par ressorl, de l'ind~mnit(, 
accordo!e aetuellemene au, 
fns~ecleuu, par suite de, 
motlitlcations 11uc eom­ 
porle l'orrilé royal du 22 
mor~ 1847. 

Je, 1 l 

Lirge 

Liniliourg 

Luitmhurg .. 

A reporlrr ... 

7• 

10• 

TOTAliX ... 1 J4 

2 

3 

2 

11• J 2 

J2• I 1 

J3c J l 

500 

500 

500 

500 

1,!!00 

500 

250 
300 

0,300 

300 

300 

300 

150 

400 

300 

400 1 400 00 

SOO I 400 00 

800 1 ,oo 00 
800 1 400 00 

400 l 400 00 

I,~ ( 400 00 

800 1 400 00 

150·( 400 1 400 00 

• 1 1,200 1 300 00 

300 

150 

100 

150 

:?:,900 

400 1 400 00 

800 1 400 00 

400 I ")() 00 

400 1 400 00 

400 1 400 00 

ll ,200 1 383,33 

• 

• 

150 

• 

150 

" 
• 

.. 

350 

1 1 1 1---1---,--------1--,---,--,-- 
350 

, •• 1 3 

3• 

5• 

TOTAUX .•• 1 5 

2 

3 

3 

2 

13 

700 

500 

700 

700 

500 

3,100 

300 

300 

400 

300 

200 
l 1 -1 1---1---,~ 

1,500 

1,000 1 333 33 

800 I 400 00 

1,100 f 366 67 

1,000 1 333 33 

700 I 350 00 

4,600 1 353 85 

150 

150 

!!00 

200 

350 

350 

700 1 l'ortmons IJus•de poix da can­ 
ton de ~t•"frond. 

700 1 Gi,len ... IJugedepaixducan­ 
ton de Ililsen, 

400 700 11,400 

l<r l l 

C• 

10- 

2 

250 

250 

250 

250 
250 

250 

lJ 

150 

300 

150 

lj() 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

400 I 400 00 

700 J 350 00 

iOO I 400 00 

400 1 400 00 

~,~oo 

~l~OO 

~,~oo 

~,~oo 

400 I 400 00 

~00 1 400 00 

)5() 

• 

2IJO 

Juge de poixducnn• 
"fbisqucn I ton de Dolhain­ 

Limbourg 

500 

500 

500 

250 

600 

500 

250 

1,200 
150 

500 

300 

6,200 

150 

300 

300 

300 

150 

400 

300 

150 

300 

150 

100 

150 

2,950 

400 

800 

81/0 

1,200 

seo 
400 

1,20.J 

seo 

400 

400 

400 

ll,lSO 

700 

300 

700 

700 

300 

2,700 

300 

400 

400 

300 

400 

1,800 

1,000 

700 

1,100 

1,000 

i00 

700 1 Jlathelin. IJugcdcpai1ducon. 
ton de Ba,tognc. 

2,6501--;;;1-:;;1-. 1--;;1-;;1-;;1 700 : 

250 

250 

250 
250 

2.i0 

250 

JjO 

400 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

l,750 

400 

700 

400 

400 

400 

400 

400 

400 

400 

4,300 



CHAPITRE PREMIER. XLIX 

PROVINCES. 

CHIFFRE 
'de l"inllemoiré •«ordée pu l..s orrêh!• 

d.'orga11uarioo. ~- 
l'AI\ IIESSOI\TS. ----------- 

CHIFFRE 
dt l'ind•mnité aceonll• au, 
i1upce1<uN,ju~, por l'or• 
rilt nipldu?:. m•rs !Mi. ---------~ 
PAR CAXTOS. 

FOIICTIONS 

JUDICIAIRES. 

CHIFFRE, 
par nssor1, de l'irulfrnnitt 
aeeurdée actudll!'mrlll :au». 
hup •• reurs I"'' •uil• do 
modifications qul'! tom­ 
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[N° 504.] 
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L DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 304.) 

YI. -Tableau prése11ta,1t la circonscription de l'inspection cantonale cit-ile, mise en ,·apport 
avec la cil'conscriplion de l'in~pection canto,uzle ecclésicutiqtce. 

Situalion 111 U diumbre t U 8. 

PnOVINCE D'ANVERS. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. INSPECTION CANTONALE ECCLtslASTIOUE. 
- - - 
~ CANTONS ~ CANTONS Ill .:r: 
0 0 

"' DE .J'OSTIC.1: DE J'.AJX, "' DE .J'O'IITJQI DE l'AJ:S: OU DOYEl!lllÉII. .,, •• Ill r,,: 
Cl c; - 

Les deux cantons d'Anvers. 1e• Doyenné d'Anvers. 
l" ? 

Le canton d'Eeckeren. 1• Id. de Contich. 

' Id. de Brecht. 3• Id. <l'Eeckeren. ~· ~ Id. de Santhoven, i 41 Id. de GheeJ. 

-0•} 
Id. de Wilryck. Î>" Id. d'Herenthals, 

Id. de Conrich, 

Il ;: 1 

Id. d'Hoogstraeten. ! Les deux canions de l\Ialines. Id. de Lierre. 
4• 

Le canton de Puers, 

Il :: 1 

Id. de l\faJines. 

.. I 
Id • de Lierre. Id. de Puers, 

Id. de Duffel. 1110° 1 Id. de Turnhout. 

ld. d'Heyst-op-den-Berg, 

I ld, de Turnhout. 

8•) Id. de Hoogslraeten. 

Jd. d'Herenthals, 

Id. d'Aerendonck. 

7• ! Id. de Westerloo. 

Id. de 1'1011. 



CHAPITRE PREMIER. 1.1 

[N° 504.] 

PROVINCE DE BR4BANT. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE . 
. .-,---------------- 

CANTONS 

INSPECTIOII CANTONALE ECCLESIASTIQUE. 

CANTONS 
DE .rusrza: :PJ: P.Allt ou »on:JJNi:t. 

~
I Le canton de l\folenbeék-Saint-Jenn. 

1" 
Id. d'Assehe, 

2• 1 Les deux cantons de Bruxelles. 

) 

Le canton de Hal. 

3° Id. de Lennick-Saint-Quentin. 

, Id. d'Ixelles. 

Id. de Vilvorde. 

Id. de Wolverthem. 

Id. de Saint-Josse-ten-Noode. 

Id. d'Aerschot. 

Id, de Diest. 

Id. de Glabbeck, 

Id. de Louvain. 

Id. de Haecht. 

Id. de Tirlemont. 

Id, de Léau, 

Id. de Nivelles. 

Id. de Wavre. 

Id. de Genappe. 

Id. de Jodoigne. 

ld. de Perwez, 

1 •r I Doyenné d'Aersohot, 

Id. d' Assche, 

Id. de Bruxelles. 

Id. de Diest. 

Id. de Jodoigne. 

Id. de Hal. 

Id. de Leeuw-Salnt-Pierre, 

Id. de Louvain. 

9• Id. de Nivelles. 

Jd. de Perwez. 

Id. de Tirlemont. 

Id. J'Uccle. 

Id. de Vilvorde. 

Id, de Wavre. 



UI DEUXIÈME PARTIE. 

[N° :304.] 

PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENT ALE, 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. 

CANTONS 
Jlll nJSTICJ: l>E l'AlX. 

INSPECTION CANTONALE ECCLESIASTIQUE. 

CANTONS 
Jlll .11JS'l'1Cll l>E PAIX OU IIOTENl'IÉS, 

[ Les trois cantons de Bruges. 
]'~, 

I Le canton d'Ostende. 
' Les deux cantons de Thourout, 

Le canton d'Ardoye. 

2° { Id. de Ghistelles. 

Id. de Ruysselede. 

Id. do Thielt. 

i• 1 Les deux cantons de Courtray. 

Id. de Roulers. 

Id. de Meulebeke. 

Id. d'Ingelmunster. 

Id. d'Oostroosebeke. 

ld. de ~lenin. 

Id. de illoorseele. 

Id. de Furnes. 

ld. d'llaringhe. 

ld. de Dixmude, 

Id. de Nieuport. 

! Les deux cantons d'Ypres. 7• 
Le canton de Poperinghe. 

Id. de Wervicq. 

8• \ 
Id. d'Hooglede, 

' Id. de Messines. 

\ Id. de Passchendaele. 

l I.e troisième canton de Courtrni. 

9° ) Le canton d'Harlebeke, 

( Id, d'Avelghem. 

!. Les trois cantons de Bruges, 
J cr 

Le canton d'Ostende. 

, i Les trois cantons de Courtrai. 
2• Le canton d'Harelbeke, 

Id. d'Avelghem. 

Id. de Furnes. 

Icl. d'Haringhe. 

Id. de Dixmude. 

Id. de Nieu port, 

Id. do Roulers. 

Id. d'Ingelmunster. 

Id. de Meulebeke. 

Id. d'Oostnieuwkerke, 

Id. <le Menin. 

Id. de Moorseele. 

1 
Les deux cantons d'Ypres. 

6• 
Le canton de Poperinghe. 

J 
t 
\ 

8• < 

ld. de Wervicq. 

Id. d'Hooglede, 

Id. de l\lessines. 

Id. de Passchendaele. 

Les deux cantons de Thourout. 

Le canton d'Ardoye. 

Ici. de Ghistelles. 

Id. de Ruysselede. 

Id. de Thielt. 



CHAPITRE PREMIER. 1.111 

[~· :50/4.] 
PROVINCE DE FLANDRE ORIENTAL~. 

INSPECJION CANTONALE CIVILE . INSPECTION CAKTONALE ECCltSIASTIQUE. 

.,; ,;, 
!: CANTONS •• CANTONS 0 .,:; 

0 .., 
Dll .JV.ITJCJ: DE PAU:, "' DJl JVSTICE D:C PAIX OV DOYENNÉS • ••• "' llll Ill 

C C 

1"' I Le canton d' Alost. 1 •• 1 Le canton d' Alost. 

Id. ,d',\udenarde. î Id. d' Audenarde. 2• ~ 2• 
Id. de Renaix. Id. de Renaix. 

3° ~ 
Id. de Beveren, 

3• ~ 
Id. de Beveren. 

Id. de Tamise. Id. de Tamise. 

4J ld. de Deynze, 

4, { 

Id. de Deynze, 

Id. de Cruyshnutem. IJ. de Cruyshautom, ( Jd. de Naznreth. Id. de Nazareth, 

5•) 
Id. d'Eccloo. 

5• [ 

IcJ. d'Eeeloo. 

Id. de Capryck . Id. de Capryck. 

Id. d' Assenede. Id. d'Assenedc. 

6• 1 Les deux cantons <le Gand. 6° 1 Les deux cantons de Gand. 

\ Le canton de Grammont. { Le canton de Grammont. 
7e l 7• 

Id. de Ninove. Id. <le Ninove. 

sJ Id. Je Lokeren. 

a• l Id. de Lokeren. 

I<l. de Loochristy, Id. <le Looehrist y. 
( Id. d'Everghem. Id. d'Evergem. 

9• ~ 
Id. de i'\Jarie-Hoorcbekc. 

9• { 
Id. de Marie-Hoorebcke. 

? Id. de Nederbrakel. Id. de Nederbrakel. 

lOJ 
Id. de Nevele. 

10• l Id. de Nevele. 

Id. de Somergem. Id. de Somergcm. l Id. de W aersehoor, Id. de Waerschoot. 

11• ~ 
Id. de Sottegem, 

11c l I<l. de Souegem. 

Id. d'Herzeele, ld. d'Herzeele, 

12• ~ 
Id. de Saint-Nicolas. 

12° { 
Id. de Saint-Nicolas. 

Id. de Saint-Gilles-Waes, Id. de Saint-Gilles-Waes. 

Il,•~ 

Id. de Termonde. 

rn•l 
Id. de Termon<le. 

Id, de Hamme. Id. de Hamme. 
( Id. de Zele. Id. de Zele. 

14• ~ 
Id. de Wetteren, u•{ Id. de Wetteren. 

Id. d'Ôosterzee]e. Id, d'Oostereecle. 
XIV 



1.1\' DEUXIÈME PARTIE. 

l~• :5M.) 
PUO\'INCE DE HAINAUT. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. 

CANTON"$ · 
:U:C ,11JST1CJ: l>B PAIX. 

IIISPECTIDN CANTONALE ECCLtSIASTIQUE. 

CANTONS 
l>B JVSTICJ: l>ll PAIX OV DOTI:l'INÉ!I. 

i• 1 

~· { 
5" 1 
6" 

ï0 { 

8• I 
!)• 1 
JO• 

Le canton d'Ath. 

Id. de Chiêvres. 

Id. de Binche. 

Id. de Merbes-le-Château. 

Id. de Boussu. 

Id. de Celles. 

Jd. de Templeuve. 

Id. de Charleroy. 

Id, de Chimay. 

Id. de Flobecq, 

Id. de Frasnes. 

Id. d'Enghieu. 

Id. de Lessines. 

Id, de Gosselies. 

11 • { 

12'' 1 

Jô•) 
1 

14r\ 

15• { 

16• t 

Id, de Lens. 

Id, de Leuze. 

ld. de Quévaucamps. 

Id. de Mons. 

Id. de Pâturages. 

Id. de Dour. 

Id, de Peruwels. 

Id. d'àntoing, 

Id. de Seneffe, 

Id. de Fontaine-I'Êvêque. 

Id. de Soignies. 

Id. du Rœulx. 

Id. de Thnin. 

Id. de Beaumont. 

Id. de Tournai. 

17• 

Le canton de Tournai. 

Id. d'Antoing. 

Id. d'Ath. 

Id. de Lens. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

IJ. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

de Celles. 

d'Ellezelles. 

de Frasnes. 

de Lessines. 

de Leuze. 

de Quévaucamps 

de Péruwelz, 

de Templeuve. 

de lUor,s. 

de Boussu. 

de Dour. 

d'Enghien, 

de Pâturages. 

du Rœulx. 

de Charlcrov. 
(IH•• gauche de 1• :;arnbrt.) 

Je Chnrleror. 
(IU.e droite de '3 Sambre.] 

de Thuin. 

de Binche. 

de Fontaine-i'Évèque. 

de Gosselies. 

de 1\Jerhes-le-Château. 

de Seneffe. 

de Chimay. 

de Beaumont. 

de Chièvres, 

Id. de Soignies. 



CHAPITRE PREMIER. LV 

PROVINCE DE LIÉGE. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. IIISPECTJON CAIITOIIALE ECCUSJASTIOUE. - -- -·- 
"' .,; ,. 

CA~TONS •• CANTO~S " " 0 . 0 Ill DE J'Dfflell J>ll PAJX. ,e ?>E .nJSTIQ: XIE PAIX O'D J>OTZ.lrl!IÉS. "' l3 &.: 
c,; " 
]er Le canton d'Aube}. 1 •• Une partie du l er canton de Llége (Est). 

~- j Id. cl' Avermes. 20 Jd. id. (Ouest). 

Id. de Héron. ' io Une partie du 2" id. (Sud). 

i• ~ 
Id. de Dalhem. -4• Id. id. (Nord). 

i Id. de Fléron. !S• Le canton d' Aubel. 
I Id. de Ferrières. 60 Id. de Héron. 

4• ~ 
Id. de l'fandri11. 7• Id. de Jehay-Bodegnéc. 

5• 1 Id. de Herve. 8• Id. de Fcxhe-Iee-Slins. 

6• -~ 

Id. de Hollogne-aux-l>ierres. 9• Id. d'avenues. 

Id. de Fexhe-Iez-Slins. Il 10• 1 Id. de Herve. ( Id. de Seraing. 
1111• / 

70 ~ 
Id. de Huy. 12

• ~ Le canton de Hollogne-aux-Pierres. 

! Id. de Jehay-Bodcgnée. li 13• 1 Le canton de Ferrières. 
B• Id. de Landen. 

Il~:: 1 
Id. de Huy. 

90 Les deux cantons <le Liége. Id. de Landen. 

JO• Le canton de Limbourg. 

11 ::: 1 
Id. de Limbourg. 

11• ~ 
Jd. de Spa. Id. de Nandrin. 

J Id. de Louvegnez. l8ï Id. de Seraing. \ 

)2• 1 . Id. de Stavelot. 19• 
f Le canton de Fléron. rnÏ Id. de Verviers. 2Qe 

14• Id. de Waremme. li 2le Le canton de Theux. 

22e Id. de Loovegnez. 

iie Id. de Stavelot. 

24° Id. <le Verviers. 

2oe Id. de Dalhem. 

26• Id. de Woremme. 



LVI DEUXIÈME PARTIE. 

[N" 504,] 
PROVINCE DE Lll\lBOURG. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. 

èANTO~S 
DE J'l7STICI: DE PAIX, 

INSPECTION CANTONALE ECCLESIASTIQUE. 

CANTONS 
J>E J'VIITICE DE :PAIX OU J>OYENIIIÉS. 

\ 

Le canton de Hasselt. 

l" ( Id. de Herck-la-Yille. 

Id. de Beeringen. 

i• 

Id. de Saint-Trend, 

Id. de Looz. 

Id. de Tongres. 

Id, de l\foeseyck. 

Id. de Mechelen, 

Id. de Peer. 

Id. de Brée. 

Id. d' Achel. 

Id. de Bilsen, 

Id, de Siohen-Sussen-Bolré, 

1"' 1 Le canton de Beeringen, 

i
. Id. de Biisen. 

2• 
Une partie du canton de Sichen-Sussen­ 

Bolré. 

&0 1 Le canton de Brée, 

10" 

it• 

Id. d'Acbel. 

Id. de Hasselt. 

Id. de Herck-fa-Ville. 

Id. de Looz. 

Id. de Peer. 

Id. de Saint-Trend, 

Id. de l\fechelen. 

Id. de Tongres. 

Id. de ~laeseyck. 



CHAPITRE PREMIER. I.VII 

PROVINCE DE LUXEIIIBOURG. 

INSPECTION CAIITONlLE CIWILE. Il , INSPECTION CANTONALE ECCLtsllSTIQUE. 

~ CANTONS t CANTONS ,;; s:: 
0 0 
<t> 11:i: .J17S'l'lC:E DJ! PAIX, "' DE JVS'l'JCE DE PAIX Ol1 JlOYENl'l:ÉS, "' "' Ill Ill 
C c:; 

} fr Le canton d'Arlon. 1er Le canton d'Arlon. 

2• l Id. de Bastogne. i• Jd. de Bastogne. 

Id. de Sibret. z• Id. de Paliseul. 

301 Jd. de Bouillon. 4• Id. de Bouillon. 

4• 1d. de Durbuy. IS• Id. de Durbuy. 

~· 1 Id. d'Ére2ée. 6• Id. d'.Étn11e. 

6• 1 Id. d'Étalle. 7• Id. de Fauvillers. 

7• 1 Id. de Fauvillers. 8" Id. de Florenville. 

8• 1 · Id. de Florenville. 9• Id. d'Houffalize. 

91 Id. d'Houffalize, 10• Id. de Marche. 

10° Id. de Laroche. 11 • Id. de Laroche. 

11• l Id. de l\farche. 1112• 1 Id. d'Érezée. 

Id. de Nassogne. ia- Id. de Messancy. 

12• l Id. de l\fessancy. 14• Id. de Nassogne. 

ta• Id. de Neufchâteau. l!S• M. de Neufchâteau. 

14• Id. de Paliseul. 
16• 1 Id. de Sibret. 

]4• l Id. de Saint-Hubert. 17• Id. de Saint-Hubert. 

Id. de Wellin. 18• Id. de Vielsalm. 

16" 1 Id. de Vielsalm. 19• Id. de Virton. 

17• Id. de Virton. 20• Id. de Wellin. 

XV 



l.VIII DEUXl~l\lE PARTIE. 

[N° 504.] 
PROVINCE DE NAIIUR. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. INSPECTION CANTONALE ECCLESIASTIOUE. - ..; <I> 

"' CANTONS •.. CANTONS Ill "' 0 0 = DE .JUSTJCI: 11E l'AIX, 
.,, 

Dl: .JUSTICE DE l'AlX OU llOYE:NftÉS. .., 
w /A a; a 

1~• Le canton d'Andenne. J cr Le canton de Namur (NÔrd). 

2• 1 Id. d'Éçhciée. ~o ld. d'Andenne. 

{ Id. de Namu, (Nonl). i• Id. de Beauraing. 
30 

La partie de la ville ressortissant au 40 Id. de Ciney. 
canton de Namur {Sud). 

IS• Id. de Couvin. 
,4• LecantondeNamur(Sud), moins la par- 

tie de la ville qui en dépend. Il 6° 1 Id. de Dinant. 

150 Le canton de Gembloux. 70 Id. de Florennes. 

6• Jd. de Fosses. 8• Id. de Fosses. 

7• Id. de Walcourt. 9• Id. de Gembloux. 

se Id. de Philippeville. 10• Id. d'Havelange, 

90 Id. de Couvin. 11• Id. d'Eghezée. 

10• Id. de Florennes. 12c ld. de Louette-Saint-Pierre. 

11" u, de Dinant. 13• Id. de Philippeville. 

12• fd. de Beauraing. u• Id. de Rochefort. 

n• Id. de Rochefort. is- Id. de Walcourt. 

u• Id. de Gedinne. 16• fd. de Namur (Sud). 

is- Id. de Ciney. 



VU. - Relevé des écoles visitées par l'inspectrice des écoles gardiennes, cles écoles primaires 
de filles, etc. 



I.X DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 304]. 

PROVINCES. COMMUNES, 

DÉNOMINATION DES ÉCOLES 

YISITÉES 

PAR L'INSPECTRICE. 

Bruxelles ..•..•..• 

.BJ\.a.:s.ANT • ••••••• , •..•• 

Hal .•. 

Aerschot 

Diest ..•.•.•.... 

Tirlemont. 

Wavre. 

Ixelles •. 

L'école primaire supérieure . 

Les écoles communales 

Les écoles adoptées • • • . 

Les salles d'asile •• 

L'école adoptée des Sœurs du Saoré-Cœur .• 

L'école des Servantes de Marie. 

\ L'école gardienne •.•..•.• 

~ L'école adoptée des Sœurs de la Providence .. 

L'école adoptée des Sœurs de Notre-Dame • 

L'école communale des filles • . • • . • • 

L'école du dépôt de mendicité de ln Cambre , 

Bruges .•.•.•••. 

Thourout •• 

FLAlfDJ\E OCCIDENTALE, ( Courtrai 

Ypres •• 

Raysselede 

1 l\fessines • • 

• ) L'école du dépôt de mendicité . . • 

Les salles d'asile . • • • • . . . . 

L'école gardienne. 

Id. 

Id. 

Id. 

L'hospice royal 

.. 

:rtlons • . . . . . . . . . . ~ L'école da dépôt de mendicité. 

? Les écoles gardiennes • 

Enghien 

H.AJNAllT ••..••••.••.•• ' Ath ••• 

Leuze •• 

Tournai 

Antoing. 

Peruwelz ••• 

• ~ L'école communale • 

) L'école gardienne . 

L'école communale • • 

L'école adoptée pour les filles • 

Les salles d'asile. • • 

L'école communale 

Id. 

A reporter .•••••••••• 



CHAPITRE PREMIER LXI 

NOMBRE DES ÉCOLES !IIONTANT 
des 

VJSJT:ÉES PAJI. l'INSl'ECTll.tC:C. TRAITEIIIEIIT ET INDEll!NITts. 
---T-·-r-.111!'--.,.--,,. ..... -... -- .A.,------ 

~ ~ ~ ! Cil~-::~ p.:&,.: ·n • 
; . ~ ; = "' ~..!i ~ ~ -~ i: ,;, Observations. -; tl -: ::.:: < • ,-e ~ ~ :ji ~ ~ ~ z ..,~ . :.? •... ;, ~.:: :a ~ ~ -t Q ,c ~ 6 2 V. -- ..i E:.1 f- ..:: 
:; :1 = = ~ - ~ ;. ·- ~ 'D ..: - ~ .f -< ,r. !"" --< 
A •~ Ô: ; s '- Î ,:. ~ ~ ~ 8 ~ ~ 8 : 8 :: ~ ~ 
J!î°X. ~at ~~ :1 IJ),; ~~ A ~~ r:,,. ;; ~ t,. 
to: ~ ..; u c.. ~ ~ "' ~ ~ '? ~ .~ ,::; ;,,,; 8 ° ~ 8 8 0° ~"" ,.:, ê r ,.! • 
-'A ~~- •• A 'W •• ~!~~ 

••• "C 

(a) 
1 li li >l 11 11 n n l ?>,000 li 3,000 

n O >1 )> ,, n n » 0 n n n 

n n 4 n n li ,, n 4 ,. li ., 

» ,, a n 6 n i, 11 6 n ,, 11 

1) 11 1 11 li n ,. li l 11 » n 

n n 1 » n n 1t » l )) n ,. 

• 11 11 11 J 11 n n 1 11 u • 

n n l n u II JJ n 1 ., u ,, 

>'t 11 1 n n II n n 1 n n 1> 

li } li Il li II Il )l } li II Il 

» ,, n n ,~ 1 n n 1 >~ » n 

>l Il a Il Il 1 1' li 1 » tlüô tl3ô 

n,, n n Ô n Hu b n n n 

>> » n n 1 n » J> 1 1, n 1> 

)l Il li a 1 l> 1' ll } • 360 380 

n ,, )) )1 l ,, a ~ 1 ,, u n 

1• ,, J> ,, ] n o n 1 n n n 

J> JI li Il >I li 1 li 1 Il 442 442 

1) n n " n 1 11 ,, l ,, ,. )) 

li II Il li 2 >• Il l> 2 li 574 574 

n 1 J> » n n ,, >1 l n n :, 

» » 11,, Ili,. n 1 11 li li 

n J » • 11 n n u l n n ,, 

Il li 1 » 11 Il Il Il J Il 402 ,102 

Il Il ,1 ll 12 11 Jl Il 12 » 11 Il 

1' 1 n )l Il II ll Il 1 ll li li 

)1 1 " )1 Il " Il n 1 ll li n 

~--;--~r:-;-~-1-~ IS3 3,000 ~~ 

[N° 504.] 

0 

0 

XVI 



LXII DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 50/i..] 

PROVINCES. COMMUNES. 

niNOMINATION DES ÉCOLES 

VISITÉES 

PAR L'INSPECTRICE. 

11:.AUV.AJJT •.• , ••• , , • , • , , 

(Suite.) 

1.JÉGE ••. •,,. •,, •,. • • • • 

Saint-Ghislain . 

Genappe. 

Frameries. 

Binche ..• 

Braine-le-Comte 

Soignies .... 

Report. 

Liége ••..... , . · 

Huy ••.•...••.•• 

Verviers .• 

Hodimont •. 

l Les écoles communales . 

Spa . . . • • • • • • . . . L'école adoptée • . • • • • • • 

L'école gardienne. 

\ L'école communale . 

Stavelot. • . . . ••..• ? Les écoles adoptées • 

L'école gardienne •.•• 

Theux. • • " • • • • • .J 

Herve ... 

L'école communale • • . . • . 

L'école subsidiée des Sœurs de Notre-Dame • 

Thimister •• 

Wandre 

Jemeppe 

Amay .••. 

Antheit ••• 

Landenne. 

Soumagne 

• 
L'école gardienne •••...••.•••••• 

L'école adoptée des Dames du Saeré-Cœur . 

L'école adoptée des Sœurs de Notre-Dame • 

L'école des Sœurs hospitalières 

( Les écoles communales 

) L'école adoptée . . . • 

( Les écoles gardiennes • 

~ Les écoles communales 

? L'école gardienne •••• 

\ L'école communale • • 

· · · · · • • ( Les écoles gardiennes • 

• • • • • • • 1 L'école communale • • 

1 Les deux écoles adoptées 

.J L'école communale • 

L'école adoptée • • • 

Les deux écoles communales 

L'école communale • • 

Id. 

Id. 

Id. . . . . 
. . . . 

1 
Id. . . . . . 
Id. . • . . . ' . . . 

. .. 

. . . . 

A reporter .•••••••••• 



CHAPITRE PREMIER. J.Xlll 

NOllBRE DES ÉCOLÊS JIIONTAIXT 
VlSlTÉES PA.li. L'lRSl>J:C:Tl\ICJ:, 

&lea 
TRAITUIEIIT ET IIIDEIIINITtS. - ~ - - ~~ - ~ 

.; E .. Il . "' .. l:l "' •• •• ... u :i •• !: ; " "' 
,. . :;; .: i-: .,j Obsertiafi<ms. ,:.!( ê: 

~Ê : 3:; ◄ . ~1 w- •• "' ., l<: •..i 
!! -1 a.: ~ E 0 :t -~ ..i w f-, ..i = - ::, -◄- ...•. < ::a. ~ .... " .. " ,._ "-::, 8 .g l3 ël '!. -< a.-.: . ; " "'S- 

,.,_ ◄ •• 1- <.: lll 1- 
%i-! O.!: l'i u •• 0 1- ~ ., X ';Il. C: ~ 'i ll: ..• ~ ---i 1,,, -< ~ •• :> ta= 01:, .. Q .... .... ,::. .. .. ,. -&.. "' = ~ ! o e 8 ~ ~:, .., .; ë 1- .•. ~ s:. ,.. C <> -0 .,. .,. u 

C> tJ ;J .... ..• ..• 
"" 

1 10 9 Il 29 ô l " 53 3,000 2,111 5,111 

• 1 • ~ ,, • " Il 1 ,, " ,, 
• Il •• 1 " Il " Il 1 Il " ,, 
Il ,. •• ., l " Il ,. l ,, Il ,, 
Il Il 1 Il " " ,, Il . 1 ,, Il ,, 
Il • 1 Il Il Il " Il I ,, ,, Il 

• ,, l Il • " " ,, I • " " 

Il 4 JI ,, ,, ,. n " 4 ,, ll " 
1) " 1 • ,, " ,, n 1 ,. " ,, 
Il " Il ,, 5 " ,, Il 0 Il Il ,, 
1) 2 Il • Il Il ,, • 2 Il Il " 
• • Il • 1 " li ,, I ,, li ,, 
Il l •• ,. • " " " l ,1 " " 
Il 1) ,, " i • Il li 3 ,. ,, ,, 

" 1 Il Il " Il ,, Il 1 ,, li " 
11 2 Il Il Il ,, " ,, 2 ,, ,, n 

• ,, 1 ,, Il •• ,, ,, 1 Il ,, ,, 
,, •• ,, li 1 li 

,, ,, 1 ,, • " 
,, l " lJ ,, " ,, n l " Il h 

" ,, 3 n Il " ,, li 3 li li " 
Il D Il Il 1 Il Il :, J ,. ,, ,, 
,, 2 ,, Il ,, 

" 2 " ,, , 
Il " n 

• 1 I> Il li • Il " I " Il ,, 
,, l Il >I li ,. ,, n 1 )) " ,, 

" 2 Il ,, 1) n " " 2 n " Il 

Il 1 n n n 1) " n 1 " li n 

Il 1 " " ,. " 
,, n l u Il • 

Il 1 li " Il ,, JI " I d ., " 
Il 1 Il ,, » " Il )l 1 " Il ,, 
D l ,. p • ,. ,. n I " ,, n 

Il 1 • • " ,, Il ,, 1 " Il .., - - ~,-]- -- --- -- -- -- ---- ---- - l 32 ,H ô 1 n 98 ô0,00 2,111 o, 111 



J.XI\' DEUXIÈME PARTIE. 

PROVINCES. COMMUNES. 

DÉNOMINATION DES ÉCOLES 

YISITF.ES 

PAR L'INSPECTIIICE. 

) 

Chënéc • 
1.IÉGE • · • • ·''.' • '• •. • •. 

(Suite.) Ensival • . . . . .. . .. i 
Report. •••• 

L'école communale . 

Id. 

L'école gardienne • 

Arlon ..• L'école communale 

Bastogne • . . Icl. 

Bouillon . lc.l. 

Châtillon .•. Id. 

Étnllc ..• . . Id . 

Habay-la-Neuve. Id. 

Habay-ln-Vieille. 1 Id. 

Houffalize. . . . Id . 
i\larche. . . Id . 

LUXEMBOUP..G. , ......• , { 
Aubange Id • . . . 
Halanzy . 1 Jd. 

Bertrix .. Id. 

Saint-Hubert • . Id. . . .. . ... 
l\Tussy-Ja-Ville. . . . Id. . . . . . . .... 
Ruette ••.• Id. 
Saint-Léger • • • . . . Id. . . .. " .. . . .. . . . ~ 
Virton ••..• . Id • 

Neufchâteau ...•. Id. . .............. • .. 

NAMUP. ••....•. , , • •, •. • 

' L'école de la maison pénitentiaire des femmes 

Namur • . . . • • . • • • ~ Deux salles d'asile. , . . . . . . . • • . . . • 

( Les écoles adoptées • 

Andenne • 

Gembloux. 

Floreffe. 

Jambe •• 

Tamine , 

Malonne 

L'école primaire 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

. . 

• • 



CHAPITRE PREMIER. LXV 

1 
xonnne DES ECOLES MONTANT 

des 
VISITÉIIS PAIi. I.'Uf8PJ:C'l'lUCE, TR.IITEIEKT ET 111D[■NITts. ---ï--ï ___,, ï_-:-r-- - - __ ,,,..,_ _ .• 

:i ;:i ;:i "l"'ii -~ 
"' = ~ ~ " r- .; .:.: !:' ·3 • • Obsl•n:alions ◄ ft ~ :·- ◄ . ~ Â ~ ~ ~ e; ; t :1 . . . 
:az: "'~"' :.li ~~ ;;;.• ~"e o .,,:: ..i w E- '"' 23 ~=~ iii~ '2·- r.:;"'C :i = ~i < :a ~ -< a.:s ~ië Qog- ::.:2 ;~ 8~ : 8~ 5 ~ :i 5 
:i Q. ::t :il ~~ '1)1 a-4= A « § i,.. ~ ~ l- ~ a È.,Jf .,J ,., ••• "":t -g_ tl .:! c; ..: 
~ ~~ o. ~~ .. ~ 8 ° ~ ê5 ë ~ - 

_.A ~ " ~ 

1 Z2 19 I 41 i 1 ,. 98 3,000 2,111 5,111 

n } n ,, n n n n ] 11 n ,n 

~ 1 Jt JI n • • o ] n 11· u 

Q n ,, n 1 r, n » 1 ,,, n 11 

1 

» 1 J) H U J) 1, Il ] JJ U n 

11 J,,,,.," •" 1,. u • 

H 1 )) J) li J) SJ n 1 J), » i, 

n 1 n :1 lin n,, 1 n na 

• J n JI n • n" 1 11 • n 

» 1 ,, ,, " » n » l ,. ,, ., 

1• 1 11 JI H li n J) 1 p n 11 

1) ) U I> JI ?t, JJ )1 ] ,, H JI 

"1 n nu tt n,.. 1 » n n 

n 1 n n n" n n, 1 n n n 

n I n n 11 ,, n n 1 11 D ~~ 

H ) 11 ., JJ u ,, ,, 1 A n :1 

1, 1 :1 u n r, n ,, J » ,. » 

H 1 » n n ,, i, n 1 JJ ,, ~, 

)1 1 li Jl li !I Il :1 1 J, JJ :, 

n ( n n 11 11 n n J ,, » n 

n 1,.,, » n n n l » n n 

>) 1 ,, n ,, ,, n ~• 1 n n ,- 

» JJ t> li ,l •> » 1 1 ,- l> IJ 

n n Jt ,, 2 n n n 2 ,, 1, n 

JI n a O IJ n JI )) ;l, tt ,t 1t 

i1 1 ,, u n :, » ,, 1 n ,, ,, 

1> 1 n n 1> n n II l n n n 

,. 1 \I 11 n n 11 >t J n u u 

n } n ,, " :t ,, 11 1 n n >l 

li t IJ ,, j) u ,, 11 1. ,, n n 

JJ 1 Jl lt IJ ll 11 JI ] n ;J JJ 

--- --- --- --- - --- --- ---,- - ---- ---- 
1 1$8 22 1 44 3 1 1 lîH 3,000 2,111 s.m 
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LXVI DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 304.] 

VIU. - Tablecm clu personnel de l'inspecti01i provinciale, avec Nndication des fonctions ou p,·ofessions 

PROVINCES. 

i. 

NOMS 
DES INSPECTEURS PROVINCIAUX 

Eli f01'CTlOIIS 

AV I•• JAIIVIEa 1II.\6. 

2. 

DATE 
A • DE L'.lBRETE 

NOIIUNATlON. 

S. 

~ 
• &I • e ! , - •.. ..• uo 
Ill .l:i c. e 
:i -.,. .., _ 
111 ••• 
Q :, 
Ill • ,;, 
< 

Anvers. • • • • .•.••• 1 Verdeyen, Charles • • • ••.••••••• 1 1IS juillet 18.U 1 41 

Brabant .••.••.•.• 1 Van Male de GJiorain, J.-G. (chevalier) ••• 1 8 octobre 1842 1 47 

Flandre occidentale .... 1 De Croeser de Berghes, Charles (vicomte) •• 1 18 octobre 1842 1 70 

Flandre orientale. . . • • • 1 Ledeganek, Charles •••••.•••••• 1 8 octobre 18U 1 • 

Hainaut •.......•. 1 Courtois, C .•••....•..••••.• 1 8 octobre 1842 1 47 

Liége . , • • . • • • . • . 1 Peltier, J. . . • . • . • . . . . • . • . . • 1 8 octobre 1842 1 49 

Limbourg ••••••••• 1 De Bruyn , J ••..•••••.•••••• 1 8 octobre 1842 1 .n 

Luxembourg ••...••• 1 Tundel, Chnrles .•.••...•.. 

Namur. . . . . • . . . • • 1 Fabri , C. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

1 1 novembre J 842 

o mai 1843 

47 

38 



CHAPITRE PREMIER. I.XVJI 

L~• 50-i-.J 
cumulées par les i,upcctetffs et des mutations sut-venues pendant la 1Jériode triennale de 1846 cl 1848. 

FONCTIO~S, PROFESSIONS, QUALITfS 

OU TITRES 

DES INSPECTEURS Pll.OVJNC!AUX 

!:Ir DROU l>IP! L'llfSPECTIOlf, 

5. 

MUTATIONS SURVENUES 

U rtRIDDE TRIUIULE. 

6. 

INSPECTEURS NOUVEAUX 
IIIEIITIONll!ls 

..1. :LA 6• COLONNE. 
7. 

1-- . 1 _,,A..__--------- 
1,l ! .. " . .,.,a ◄ ~ ;:; 

FO~CTIONS, PROFESSIONS, EîC , 
(n dehors 

l>I: L'llfSPECTION. 

Docteur en droit • • • , • • . . • . • • 

Docteur en droit • • • • • • • • . • • • 

Ancien professeur et bibliothécaire à !'É­ 
cole militaire, 

Docteur en droit, ancien employé du 
Ministère de la Justice. 

" 

" 

li 

" 

" 

Membre du conseil provincial de la Flandre 1 Il 1 " 1 » 
occidentale, 

;I 
Docteur en droit, membre du conseil pro- Décédé le 19 mars 1847. 40 Propriétaire, ancien mem 

vincial de la Flandre orientale, juge de Remplacé par IH. Henri bre de la Chambre des 
paix du canton de Somergem, Kervyn • Représentants. 

. 
Docteur en droit, ancien professeur de 1 ,. 1 Il 1 ,, 
rhétorique. 

Ancien principal du collége de Dolhain- 1 " 1 rt 1 " Limbourg. 

Professeur de rhétorique nu collége de 1 ,, 1 • r " Saint-Trend. 

,, .. " 

li • " 



Ll:l'JII DEUXIÈME PARTIE .. 

IX. - Tableau des visites d'écoles cffectttées par MM. les 

NOltBRB NOMBRE DES tCOLES 
DES ÉCOLES ~ 

soumises QUE 1:1NSP.ECTEUl\ QU'IL A VISITÉES QU'IL A VISITÉES 
PROVINCES. .\ l..'l?UPEC'?IO?I. n'$ pu visi1,es une rois plu, d'une Cois 

PE?l:OA!IT L0Al'llltE Pl!NDAIIT L' A?INJ!E PENDANT L'J.NlltE ---- ~ --------- - - - 
E11 Eo En 

~84-6. ~8i7. ~818. ~8¼6. ~8i7. ~8.1,8. 184-6. 4847. 4848. 484.6. 18-1-7. 1848. 

Anvers .•.••.•..•....•....... 208 208 212 00 26 41 HO H-ll 120 48 57 !H 

Brabant ..•.•................ 522 !>C-0 559 292 ,,1 001 219 115 ti5 il • ~· ., 

Flandre occidentale ...•......• 86!) 8ü8 8ti!) 427 ti19 579 596 249 400 46 100 80 

(a) 
Flandre orientale . . . • . . . . . . ,·-- 54;; :i27 575 :us 160 10:i 25 5:52 7/i 4 11> 

iJ;),) 

Hainaut ..•...•............•• 87:l 806 805 621> 456 ll07 2lll 580 302 Sj so M 

Liège •••.•••..•.•..••...... 597 402 M>8 558 269 2♦6 !!2 150 157 7 5 0 
- 

' 
Limbourg .•.••...•......... • i!J:l 19:-; 203 151 55 29 61 f ::i!S 162 5 • '7 12 

Luxembourg •........... - . • .. 426 426 420 2811 51!) 205 126 08 120 fü !) 7 

Xamur ...•.••.•.•.••........ fü7 ifü6 1)60 .rn 451:i 41>8 106 121 102 • » • 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- 
Torn·x ..••...... 4-,ti62 4.626 4,611 2,952 5,002 2,6U t,590 1,414 f,768 240 210 229 
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inspeetem provil1ciaux7 pe-Juianl la période lriemuzle. 

LIEUES DE DJSTANCES i 
.!; 

TIIAITEMENT OU INDEMNITt. que f 
l'impectm pmincial A. ·- :a ~ - - ... apuroor11ts - ,,,. 

E- '!.: 
.,,_ 

lNDElJ:iJ'J'ÉS PBUR VISITER LES tCOLES ~ l! !.~.; r,. •. z i:1 -lll= •• 1 pour rrai• a. roule •t dt sijGur TOTAL. Oburmlio11s. 
d •• 

IIE .SOJf U.S508T. :=a~ =-i -:.~ t!-h 11«ont ••• - •• l.. C, f ,. " ~J:"à. -~ ;;, ~ !:: f~ , C.:I~ ~ --------------- ~ " f. JS &, :a.:-:s 1,., ;.. .. <-fi: ~-ii; Eo E11 En t F.11 En ER P•ur Puur r •• ur 
4816. ~8i7. ~8i8. ~ Eli _,__,t 

IS.\,. ~8-i8. . l; •• '.: = 1816. 18~j. 1818. IS~û- " !_~i .. 

sro oo, 600 112 5,000 1,000 1,626 1,892 t,808 ti,626 5,Bre 5,808 

507 255 2:>2 fU 5,000 1,000 7:i4'• ti67 5b7 ,,ï:H~ .(,!i(l7 4.!.i:ïl 

000 -'50 002 iM> 5,000 1,000 1,088'..o 8-{5!0 1,n;oa ;;,oss:.o ,.~w'° !i, t;;or~ 

'6() 76 '3t> i08 5,000 t,000 f,2!i:i f8J s.wv 1$,2:St» ,, f8f ~lHIO ( •• ) Le lilulaJre pr6• 
,.;J,111, le ,ieur Ch. 
Le,leg1ock,e,tdico:tlé 
•u mols de mau no• 850 8:iO t , 001 UG 3,000 1,000 2,11>2 2,:;01 2,'°7 6,W2 6,:iOI tl,40i avoir pu Ybiter les 
icolcs Je ,oro ressort. 
Le 1utcuseunlu sieur 
Led~•nd. nomm~ 
•ers la lin Je r~11née, 168 Sl1 250 U6 5,000 i,000 65:l f,521 f ,568 •,03:ï 5,521 ,;,:;(i8 11'• pu faire qu'une 
touraée. 

12!.i 280 5:,'3 !)(i 3,000 i,000 4t0 o;;o f ,010~- '·''° 4,0!i6 ü,Ol!Fl 

570 IS91 '3, iOO 3,000 t ,000 s.ios 1,9{2 t,GH,. 6,108 ti,0,2 !f,6Ust 

~Uii 271 2i0 U6 3,000 t,000 9?;8 1,516 t,582 4,038 5,516 5,582 

--- -- --- --- --- - ~ - --- 1- 
3,08l 5,740 ,,100 1,204 27,000 9,000 f0,986'1 11,Hi!)H 12,21 po +6,98(F 1 47,1:59~ '8,21 f» 

XVIII 



LXX DEUXIÈME PARTIE. 

X. - Relevé stalistifpœ tles con{ére11ccs d'ù1stil11tetn·s 

NOMBRE IOYEIIIIE, 
DUR~f IOYEIIIIE MOYEIIIIE, HOMBRE 

PAa CEftCL.e:, dts ioslilolms •Di,enl l'ris IIES -- r.o;,in:aENCES Dl5 DE CIU~C:I: - 
JIRO\'l~CES, .; ,.; ~·· coutu:11cES 

CO~ t'Y.I\F.:"Ct: IUT 1Tl'TEl11l!I «·- ~Ë l:\STITl'Tt.t:IIS .. "'l!. 2,!op1r, 
ë -=" ~" oxr eu LILU Tt:.!t~tlf ,,unns11n:iu,. ou $1:ISIDlfS "' •..... ~1 "' "' .. -- . "' """ * -- - - •• c,;•: ~; . .. -:r. ~ V." ... ~-~ =~ <ft 1 ~ft 1 ~n ,n,•nj•n •ft l •n I en rn,,n1m .Q "es 16-16. 18'7. 1818. ISIG llm. l~;.i8. IS.W. t,~;. 18111. Ullu. 1~,. 1si~- •~·~ um. IMS. 

1 
/ 

br11n~\ brurn heure> ', 
i , .• , : 

:\11\'l'rS ...•.•••• 7 f!) 12 2'i '.!8 ~o 1.00 '.l.llJ 4 OJ ~ !; IJ ?i.~'J 18.1$ 12.01 1.69 1.00 0.41 

Brahant . ....•.. IO .. :?:? :i.1 43 s, 1.sl° us 4.00 ~ 5 s :H.:?ï :!!.64 IG.01 3.8.'; 3.M :U6 
_, 

.l-'fan1frc occident. ~ 36 16 53 &5 60 2.0!i :?.50 a.rs 5 { n½ :; ! 13.a? 13.60 u.ts 1.83 3.13 '.U1 

Flandre orientale. u 3G 17 8!J 71 !13 •l.!15 4.n a.47 4 :i ~ ½ q 13.00 U.11 l?.81 -U!I 3.Sl 4.06 

Ilniuaut , ......• 18 32 28 47 00 11:; U,7 3.W 4.10 ;, 5 r, 1a.;4 12.:?!.I 12.5\ 5.30 2.38 2.05 

Liége .......•.. Il ;'?,\ :!O :i;; 56 7G 1.95 :!.55 3.S0 :; 5 5 111.00 15.~ 1:..00 1.13 ],(rl 0.6' 

(t) {t} (,) (,} 

Limbourg ......• & 11 6 l~ 27 32 1.7.j :J.3; ~-00 5 i 9 ~l.57 20.33 19.31 8.38 0.11 0.00 

Luxembourg .... i; :!O rr IS 41 œ l.12 2.,U 3.65 :; .j t a½ IS.aO 18.iJ li .IJS 1.39 1.53 1.28 

Namur .•..•.•.•. 1:, J:, J:; 32 '3 r,o 2.13 2.G!I 4.00 5 q. 5· '.!0.13 Z!.S3 21.40 J.00 1.26 1.80 ,, 

·- --- ·- - 
TOTAUX l'l IIOJENNES 
pour le royaume, 100 ~~:? 1.;.; 3.!> 460 (.;J.', :?.13 2.;s 4.10 (i 5 5 i 18,!J!? J;,55 15.61 2.,!0 1.98 1.68 ____..._ 

l,4U 
1 
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qui ont ett lieu pendant la 11friode triennale. 

PAR PROVINCE, 
NOMBRE DES CONFtRENCES AUIÔUELLES ONT ASSISTt part à chaque coof,rtnce. 

-·- -- 
l!115TITUTF.l'IIS L'lnspeeteur l,i•s inspccleur.t. L'Inspeeteur Les in,pec1eurs Ohsercatirn1s. 

privé, TOTAL provinci•l cauton:.ux ciYils Jioeés,iiu C'DRIQIUIUi 
tttlisiastiquc5 

~ - TT- TT , TT- en en I en en ~n en en I en en 
1846. !8'7. 1648. 1816. 1817. IMS 18~6. 1847. 1818. 1816. 184ï. 1848. IS-16, 1847. 1848. 1840 .. 1847. 1848. 

lb) (b) 

0.29 o.~ 0,1:! :>o. 71 111.:10 12.5~ 17 10 13 20 28 47 31 JO ~ 31 20 42 (a) La ,leuxième conférence 
trim•slriclle • duré Jeux jours 
JaQ.S cf1aquc cerele i c:'eJ.t ce 
'lui espll~11c l'accroissement du 
uombre il heures, 

0.09 0.47 0,56 28.21 !!6.,19 19.f,6 9 19 19 32 43 80 IZ 14 I:? 2G 21) 45 (b) Il c,t l rcmarauer que don• 
qutlquu eereies, 1 n'y a •111'1111 
seul lospeetcur cantonal dvil, 
tondis qu'il y" deux inspecteur. 
cantonaux ecc:Jl;:1i•sli~ue,. C"tn 
ainsi qut.i quatre coi, éreoces., ,1 

0.02 0.00 0.08 15,37 16.78 15.28 9 10 . li 53 55 60 . • 2 ~· 49 51 •·•~t lrou,é <loq Inspecteur. 
presentr, ,lont trois ecd~siasti- 
c1uc1. - Celle ol»cnatioo tst 
nécessaire pour que l'on n'•ttri• 

(e) hue pu, ,1 •près lts d,i!fru ci- 
eeetre, rnoia, de zèle 1ux Inspee- 

0.65 0.94 1.1G 17.1¼ 18.89 13.8.1 3 3 2 89 70 93 Il 10 Il 73 6' 8$ leurs caotonaux ch-Us qu'a Jeuu 
collègues ccclésiuliquu. 

(c) Ainsi qu'on le •oit par l« 
(J) (,IJ (d) (d) (J) (d) chiffres cl-contre, les in,1.pecleurs 

unton1ux Je 1on1 acquiuis avC'c 
0.47 0.6i 0.50 21.51 15.22 15.09 17 32 30 48 96 112 13 5 20 50 85 109 xèlc do fa rnl,don qui leur c•t 

con6ée, qu.int aux c1,nfércnce,.:. 
On ne remorque qu'une seule 

' 
absence d'inJpecleur cantonal 
à l'une des conférences.-CeUi: 
al11enc~a eu. pour eause la mala- 

0.13 0.11 0.16 20.26 16.77 16.09 17 21 21 :);; 56 7~ 5 12 1 :?3 31 :13 die Je I'lnspecteue, 

(<l) L'obserution (b) faite pour 
Anv~r.,. est aussi applicablt: au 
Ifoin1ut et au L111emLour5. 

(c) Uo grand oomhrc des con- 
• 0.37 0.18 21.95 20.81 19.:,S 2 6 5 13 '!1 30 . . . 3 1 13 rére11ccs ont duré deux jom ,. 

(d) (d) 

» 0.15 0.19 l!J.89 20.41 10.13 4 4 5 18 41 62 • . 1 20 41 62 

0.21 0.13 0.13 2!!.00 .23.02 23.33 7 26 28 32 42 58 2 . D 31 35 46 

-- -- - ------- ~.1 0.21 0,3; 0.34 21.53 19.88 17.6.3 85 140 U3 74 60 69 315 3:;s 47!l 

~ ~--- ..._.._,..____. ---------- 
308 1,429 200 1,149 
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J.X'J.l\" DEUXIÈME PARTIE. 

[.N• :iM.] 
I. - Tableau du penonnel 

NO)IS ET PRÉNOMS 
DATES 

PROVINCES. - .,, ....• 
DE l.'INSPECTF.UR DIOCf:SAlN. DE LA DtCLAl\ATlO!'I 

Dit l.\ ;10,U!'IATto:t. 
:>!l~l~T►-r.U,:J LE. 

Anvers ••.••••• \'erhoustmctc11, Louis-Joseph-Do- 21 février I lH~. • 28 février 184~ •• 
minique. 

Brabnnt , •.•..•• Tellier, Pierre-Joseph . • . . . .. li fl:rricr 18-i~ .• 27 février- 18-iô .. 

Flandre occldentale •. Seherpereel , Jean ...•••.•• JO fèn-icr J 8-i:\ .. ~U lévrier 18-H~ .. 

Flandre orientale . • • Van Boxelaere , Liévin ••••.•• 30 janvier 1843 .. JO février J 64:3. • 

Hainaut ...•..•• Ponceau, Jean-Baptiste •..•.• 29 octobre 18-12 .. 10 férricr 1843. . 

Liége ..••••••. Pac<JUOt, Gangulphe-Am:md .... 29 mars 18-~:t . 6 n vri] 1843 •• 

Limbourg . • . • •.• llogaerts, Constnntin-Juseph . . . . 29 mars H}/4:L • 6 avri! 1343 •• 

.., 
Luxembourg • • . . . Davreux ,. Nicolas-Joseph ••••. 2ï février 18-1;;, • 8 mars 184.3. . 

Nmnur .•..•.•• De )lontpcllier, Théodore-Joseph . 27 février l 843. • 8 mars 1843 .• 



CHAPITRE DEUXIBME. 1.;q.v 

de l'in,pectùm diocésaine. 

L.IEU 
DE LA RÉSIDENCE 

l)ll t.'ll'ISP&C:TJ:VJI.. 

FONCTIONS 
qu•ezeroeut 

LES J:SSPECTEURS DIOCÊSAINS 
Observations . 

. 111olincs. 

Id. 

Bruges. 

Gand (a). 

Tournay, 

Liége. 

Hasselt. 

'Bastogue. 

Namur. 

,, 

Directeur du pensionnat du Brui. 

Il 

li 

" 

,. 

)1 

Professeur' de. philosophie au séminaire 
de Bastogne. 

(a) M. Van l!oxelaere tient· 11<>11 

bureau à l'évêché. 



LXXVI .DEUXIÈME PARTIE. 

II. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

DIOCÈSE DE MA.Lll'IES. - 

..; 
"'"' DATES DÉSICN'ATION DES TITULAII\ES FONCTIONS "' ,_ i=,C 
"'"' O"' - .. At/ qu'il, exerr~ftl • Ill 
Q i;: 

~ :a DE LA !lJ!CL.lkATION. va LA ~OMINATION. Jcr oJ.A.llVlU 1846. JUIi :Dl:HOl\a DE J.1JNSPJ:CT10•. 

= 

PROVl~CE 

f 2{ octobre 1843. 15 octobre 1843. Beeekmans , Jean-Baptiste .•..•.• Curé-doyen, à Anrnrs ..•.•.•• 

2 Id. Id. Eykcns, Adrien ••••.••.•••••.•• lù. ù Linth •.•..•..• 

3 Id. Id. Van Gcncchtcn, Fr.-P •••••••.•.• Id. à Wilrn::ir,donck. , 

4 11 avril 18~a. 24 février 184:5. Eyskens, Corneille ••••.••.•••••• Id. ù Gbcel. •.•....• 
,. 24 octobre 1845. 15 octobre 1845. Molcnberghs, Pierre-François ••.•• lù. à Ilerenthals ....• ,, 
0 .28 mai 184a . 17 avrll 184a. Cauwcnbergh, Jean-Emmanuel. .. Id. à Hoogstraetcn ••• 

7 24 octobre 1843. i5 octobre 1845. De Roovcr, Jean-Baptiste ••••••.. Id. ù Lierre .•.....•• 

8 Id. ld. Bosmans, Jean-Henri ••••.••.••.. Chanoine-doyen à llfolincs .•...•.• 
!) Id. Id. Mangelschots, Charles-François ..• Curé-doyen à Wolvcrlhcm ••• 

10 Id. Id. Vandcrmccrcn, Jean-Ilenri .••... Id, à Turnhout .•.• , • 

PROYINCE 

1 Id. Id. Dcwit, Pierre-Jean ..••.••••.•••. Curé-doyen, .•.••••..•.•.•.••.• 

2 Id. Id. Scheys , Guillaume ..•••..••.•••. Id. . ..................... 

s Id. Id. De Coninck , Pierre ••••....•••.. Id. . ..................... 
4 Id. Id. J\lnfoy, Ambroise ..•.....•...••• Id. ..................... 
t• Id. Id. Hamoir, Norbert-André-François .. Id. " ••••••••••••o••••••• 

6 Id. Id. Bruyer, Pierre-Joseph ....•..•••• Curé et vice-doyen ..•.•••••.•..• 

7 Jcl. Id. Van Camp, François ..•••. , •...•• Curé-doyen •.•.•...••••.••..•.• 

8 Jd. Id, Crnssaerts, François ..••..••••••• Id, ..................... 
9 Id. Id. llorean, Valentin-Louis-Désiré .•• Curé et vice-doyen ••...• , •..•.•• 

fO Id Id. Frnncart, André-Joseph .•..••..• Curé-doyen .•••.•••••.•••••..•• 

H Id. Id. Van Rosse, Picrre-Cl1.-Joscph, ••• Id. •■Il♦ ■ f • ♦ • ■ ■ • • ■ ■ 1 ■ 1 f • 

12 Jd. ld. Van der Diest, François .•.•••••. ld. ············••t••··,. 
15 Id. Id. Peeters, André-Benoit .•.•••••••• Curé cl vice-doyen ••..•••..•••• 

H Id. ld. Chevalier, Jean-Baptiste ..•..••.. Id. ···········'· 
' 
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l~inspcctwn cantonale ecclfisiastiq~e don« le diocèse rie Malines. 

ANVERS ET j BRABANT. 

CANTONS MUTATIONS 
FONCTIONS 

017 r>OYEffNÉS MOTIFS qu'exercent 

pour luqurls 
sureenues E'l UI::IIORS DE J,'IIISPECTIO~ 

!>ES JIIOTATIONS. los 
rr.s O!IT MÉ NOMatÉ5, PJl1'J>.Al'fT LA P:ÎIJ\lODE TJ\IJllfNALJl, nouveaux lilnlaires. 

D'ANVERS. 

Doyenné d'Anvers ••.•.• " " l) 

Id. de Contich .•• )) • )) , 

Id. d'Eeckeren •... )) J) )) 

Id. de Gheel .•.••. . >) li 

... 
JJ. de lforenlhals .. " )) )) 

Id. d'Iloogslraeten. )) • » 

Id. <le Lierre .•. , .. )) " n 

. Ici. de i'.Unlines .• , , • " J) )) 

Jd. de Pucrs .•.... )) J) " 
Id. de Turnhout ... )) >) >l 

DE DRABA~'f. 
1 

Doyenné d'Acrschot ...• )) " " 
Id. d'Assche ..•... 21 juillet i848, nomination du sieur Van Démission du tiluloire.,. Curé-doyen à Assehc. 

Hemel, Picrre-Joscrn, pour le canton 
d' Assche, notifiée qui de droit, le 
51 août 1848. 

Id. de Bruxelles ..• » )) )) 

Id. de Diest ...... >l " )) 

Id. de Jodoigne .•• J) 
,, » 

Id. de Jlol .••..... 1) » » 

Id. Leeuw-St-Pierre. » )) M 

Id, de Louvain, •.• ,, )) " 
Id. de Nivelles ..•• " )) • 
Id. de Perwez ..... )) )) - )) 

- 
Id. de Tirlemont .. » • • 
Id. d'Ucefc., ...•. )) 1 )) n 

1 

Id. de Vilvorde .. ,, )) ' n ,, 
Jd. de Wavre •.... 20 septembre J848, nomination du sieur Démission du titulaire ... Curé-doyen ù Wavre. 

Decock,Nicolas-JoscÎh' pour le canton 
> de W nvrc, notifiée qui de droit, le 

~ octobre i848. 

XX 



LXXVIII DEUXIÈME PARTIE. 

III. - Tableau du peracmnel et de la circonscription de 

DIOCÈSE DE BR'lJGES. - 

..; 
DATES •• t: DÉSIGNATION DES TlTULAJRES FONCTIONS •o ~ :i '' ..... AC qu'ils exercent P111 

AS: ~= Ill I',.\ DtCLUATIO!f, DE L.l !fOJIIIIA'JIOli", Jtr .JAl'IVIEl\ 1846, llllf J)EBO&& IIE L111'f81'EC:TI01f, 
Q 

- - 

f 29 juillet tl¼S. 50 juin 18'5. Wemacr, Antoine •...........•.. Professeur an séminaire épiscopal 
de Bruges. 

2 Id. Id. De Haerne, Désiré •.....•....... Professeur au collége de Courtrai. 

' 

5 Id. ld.. Caverecl, Ferdinand .....•.•.•• , Desservant à Vmckem .•...•• , •• 

- 

' Id. Id. Chnvaete, François ....•........• Desservant à Langemarck .••.•... 

t$ Jd. Id. Van Geluwe, Charles, ...••.• , ••. Ditecreur de l'école normale de 
Roulers. 

- 

6 Id. Id. Bylo, Pierre .•... , ....•.•.••... Desservant ù St-Jean-lez-Ypres •. , 

7 Id. Id. Boone, Louis ...•.. , ••.•..•.• , • Desservant à Wytschaete •••••• ,. 

1 

8 Id. llool'noert, Philippe •...••••••••• Professeur nu petit séminaire de 
Iloulers, 



CHAPITRE DEUXIÈME. l,XXIX 

[N° 504.] 
11,,-napection cantonale ecclésitUtique dans le diocèse de Bruçe«, 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

CANTONS MUTATIONS 
FONCTIONS 

017 :DOYJ:l'fRBS 
~!OTIFS •1u·cune11t 

su"tnats Eli D!DOBS DE L'l!'ISPECTIO:I 
pour lnqutlJ IIJ:S JICCJT.ATJOIIIS, les 

ILS Otn fag IIOIIIIU- PEln>.AJIT LA PÉJUOJ>ll: T.lllmflf.AU:. nomaax titnlair~. 
- .. 

Canton de Bruges .• , •••• • • n 

- 
Canton de Courtrai ••.•. 50 septembre 18-W, nomination dn sieur Démission du titulaire ... " Amcrlynd, Fronçois-Xa,·ier, ré~idont 

it Courtrai. pour les canions de Courtrni, 
d'Jlnrlcbckc et d'Avclghcm , notifiée à 
qui de droit, le t8 jnnvieriS.{7. 

Canton de Furnes .....•• » ,. ,. 

Canton de Dixmude .•.•. i2l°in -1847, nomination du sieur Rosseel, Démission du titulaire •.. Curé desservant Il Loo. 
'asimir-Ambroisc-Ausustin , pour les 
cantons de Dixmude et de füeurort, 
notifiée à qui de droit, le 25 juin 847. 

Canton de Roulers ..••.. 50 septembre f8'6, nomination tlu sieur Nomin:ition du titulaire ii • 
Iloernaert, Philippe-Jacques, pour les un autre emploi. 
contons de Roulers, d'fngefrnunster, de 
!\leulebeke, d'Oestrooseleke, de Menin 
et de llloorseele, notifiée à qui de droit, 
le t8jonvicr 18'7. 

Démission du tituloire ... i0 octoLrci847, nomination du sieur Ver- Professeur et surveillont pu 
hamme, Léon-Frédéric, pour les eau- fietit séminaire de Rou- 
tons précités, notifiée à qui de droit, le ers. 
2' décembre i 8'7. 

21 septembre 18-IB, nomination du sieur Décès du titulnire ....... Professeur nu petit sémi- 
Terrier , Augustin-Jean, en remplace- noire de Roulers. 
ment ilu ..erëcédent, notifiée n qui de 

Canton d'Ypres •.•.•••.• 
droit, le 50 novembre i~. 

n - • 

Canton de Wervicq ••.•• 9 janvier 1846, nomination du sieur Von Démission du titulaire ... " der ~lcrsch, lllodestc, pour le canton de 
Wcrvîc,r, notifiée ô qui de droit, le 
51 janvier 18'6. 

Canton de Thourout, .••• 50 septembre 1846, nomination du sieur Nominntion du titulaire à B 

Vaogcluw, Jean.Charlc:J pour les can- un autre emploi. 
tons de Thourout , d'A oye, de Ghis- 
telles, de Ruyssclede et de Thielt, noti- 
fiée à qui de droit, le i8 janvier i8'7. 



J.XXX DEUXIÈME PARTIE. 

l V. - Tableau du personnel et de la circonscrïpnou de 

DIOCÈSE DE GAND. - 

..; 
DATES :.i •• 

DÉSIGNATION DES 'îl'fULAl!lES FONCîlONS " C: ,.o 
""' - ljll'ilHstrt• 01 0"' --- Ail • Ill 
•• Q; ~ l•r J.1\llfVJEl\ 1846. EJr l>:EDOU DII L'1îV9PECTl01'f • .. "' DE U D4CLAnATIO~ DE LA :<0)11~,TIQ~. f4 
'l 

1 ilS novembr c f!¼5. -' novembre 11H3. De Haerne , A.-D.-.Jr. ........... Dcsserva11t â aJoorsccl ........... 

2 Jd. Jd. Philippe, Charlcs-Emmnnucl. .... Desservant ù Nokere .....•....•. 

- 
5 Id. Id V anden Steene, Brunon ..•...... Professeur à l'école normale épisco- 

pale, il Saint-Nicolas. 

4 Id. Id. Vnndcr Ilaeghen, Félix-Louis •.••. Desservant à Eecke ......•.•.... 

lS Id. Id. Van Ilerrewege, Séraphin ..•..... Desservant à Adegem .•.....•..• 

6 Id. Id. Dubois, Bernard-Lue •........... Chnnoine, sous-régent clu séminaire 
épiscopal de Gand. 

7 Id. Id. De Dcckcr, Charles-Jean ..•.••.• Curé î1 Grammont ..•......•..... 

8 Id. Jd. Van Dorpc, Brunon ............. Desservant à Heusden ..•..••.... 

9 Id. Id. 31cul, Corneille .•..•••.•.••.•••. Principal au eollége de Grammout. 

ro Id. ld. Vandcn Broelc, Jean ...•........ Professeur ou collégc de Grammont, 
vieaire ê Nevele, 

il Jd. Id. Remes, Const~nlin .....•...•••.• Desservant à Essche-Saint-Liévin. 

12 Id Id. D'Ilondl, Frédéric •....••..•.•.• Prévôt à Payvelde (Belcelc) •.•••• 

15 ld. Id. De Troch, Louis ••.•.•.•••.••.•• Curé-doyen il Tcrmcndc •.••.•••• 
l 

' 
:U Id. Id. Annoqué , Jean-Baptiste ..•..•. ,, Curé à Oordegem •..••.•.•..•••• 

- 



CHAPITRE DEUXIÈME. LXlXI 

l'inspection cantonale ecclésiastique dmu le diocèse de Gand. 

FLANDRE ORIENTALE. 

- 

CANTONS MUTAT IONS 
FONCTIONS 

OtJ l:IOYENNÉS 
MOTIFS qu'e1trunt 

surrenues E?I' DEOORS DB L'l!tUtctlOJI 
pour lesquels 11E8 MVTATIONS, lu 

ILll O!'IT ÉTÉ IIO!IUIÉS, PEl'fllA!fT t.A PÉl\lODE Tl\lE!fNAU:. 
no11m111 lilulaires. 

Con ton d'Alost ••....•.• • ,, » 

Id. d'Auùennrdc .... ,, • 1) 

Id. de Beveren ....• ., • . 

Id. de Deynze ••.•.• ,, ,, 0 

- 

Id. d'Eecloo ..•..... " " ., 

Cantons de Gond ...•.•.• 51 décembre 1847, nomination du sieur Démission d11 titulaire ... Directeur du grand sémi- 
Ynrt den llende, Lonis-Joseph,J:our les narre, 
cantons de Gand, notifiée à qui edroit, 
le 27 févriel' 1847. 

Canton de Grammont ... " • " 

✓

Id. de Lokeren ..... • . n 

Id. de Mo rie - Heore- • n » 
beke. 

Id, de Nevele ......• • • " 

Id. de Sottegcm ••.. 51 décembre 1847, nomination du sieur Démission du titulaire ••• Curé-doyen à Settegem. 
Dalschoert, Vincentà pour le canton de 
Sottegem, notifiée qui de droit, le 
"%/ février 1847. 

Id. de Saint-Nicolas, . •• • 

' 
Id. de Termonde .••• " D D 

Id. de W elteren • , •• • » • 

XXI 



LXXXII DEUXIÈME PARTIE. 

V. - Tableau du pe,.srmnel et de la circonscription de 

DIOCÈSE DE T01JRNAY. 

DATES - ~- ...• ----- 
Jllt L.t. DÜLla.\TIOl<. DE LA ?t0Ml?'A'l"I0N. 

DÉSIGNATION DÊS TI'Î'OLAIJ\ES 

4U 

l•r .JAftVlllll 1846. 

FONCTIONS 
qu"ib eierctnl 

ll1' PEJIOU Pll L'ISl!ll'.llCTION. 

·J I Sf janrier tS.U, 1i décembre 1845. Descamps .........•........•.. Chanoine, vicaire général à Tour- 
nar, 

2 50 id. 1841$. Id. Dclcœitleric .•...•........•.••.• Profess. ou séminaire de Tournai. 
s 51 id. fS-U. H janvier H!41S. De Biseau de Bougnies ......•..• Chanoine •.•..•.•.....•.•.••••• 

,i Id. li décembre 1843. Blervaeq ............••...•.... Id. . ......... ~ .... , ....... 
t• lrl. Id. Hneselacr ..•.•...•....•..••.. ,. Curé-doyen à Ellezelles ...•.••••• a 

ü Id. Id. Dassonville •........•...••.•.•. Id. ù Buissenal ••••••••••• , •••• 

7 Id. Id. Brisard ....•.. , ..• , ...... ,., •,. Id. doyen à Lessines •...•.•••.• 
8 7 novembre i84a. 2=> octobre i 84:i. Derie .•..•......... , .... •. •. • • Id. doyen à Leuze •.•.•.•...•.• 

• 1 •• ; .. , ... 18-H. a décembre t8i5 Gillion •......•..•..•••...•.... Id. ù Wiers •.••••.......•.•.. 
:10 Id. Id. lllortin •.••.•. , ......•.•.••.•.. Id. doyen à Templeuve ...•••..• 
11 Id. Id. Hardies ••.•••.......•.•.•••••. • 

12 1 Id. 1 Id. Elillrt ..••.................•.•. Chanoine, professeur au collége de 
Tournoi. 

'5 .23 octobre 18'lL 17 novembre 18.f.!i. Nachtcrgoct ......•...•......... Curé-doyen ù Dour ...........•.. 
1, 50 jam·icr 18415. U jonvi~r fS.f.v. Huart .••...••.•.• , .....••..... Id. :i Enghien ......••• 
f?S Si id. fSU. fi décembre f845. Plamont .....•................. ltl. ù Pâturages ....•••.• 
i6 Id. Id. Lambillouc .......•...•...•...• Professeur nu collége de Soignies •.. 

i7 .f 6 juillet -18". 4 juillet f&U. Moreau ... ,, •..•....•.•........ Curé lt 'I'razeguies ............••. 

:18 Id. ' Id. Dcjc;m ••••..•..•.••.....•...•. P1·incipal du col!égc Sainte -Barhc. 

f9 Id. Id. Boise .••..•.•.•....•......•... Curé-doyen à Thuin ••......••.• , 

20 Jd. Id Conreur ••.•••....••..•.•.•.... Id. à Binche ..........•• 
.2f Id. Id . Collighon ••.• , •••..... , ••.•.••• Principal du collége de Ilinche •... 

22 Id. Id. Devergnics . , ...•..•. , ..•• , ...• Curé ù Liùcrcl1ies ..•.•.••••••.•• 
~ 25 octobre f841'.l. 17 octobre 184:i. Berton ..••••........•••....•.• Id. doyen ii l\Jerbcs-lc-Châtcau .•• 

2+ 51 janvier 1844. 15 décembre 1843. Druart ............••..•..•...• Id. à Seneffe.,. . . . . . . . . .•.••. 
.2~ Id. Id. Lemmcns •.•.••.•.•••..••••••.• Id. à Montbtïa•rt. ••.......• ; ... 
26 Id.: Jd. André .....•.••.•...•.•..•...•• Id. doyen li Benumnnt .•••..••.• 
27 Jd. hl. Picrpoint. ...••••......••••••.. J<l, doyen b Chièvres, .•• , ••• , •• 
28 Id. Id. Famclart .•.•••• , ..•.•. , ••• , ... Id. doyen ù Soignies, ..•..••.•• , 



CHAPITRE DEUXIÈME. rxxxm 

l'impeclion cantonale ecclénaslique dan, le dz'ocèss de Tournai. 

- HAINAUT. 

CANTONS MUTATIONS FONCTIONS 

OV JIOTllJlll':â• 
MOTIFS qu 1e1trtcnt, 

.fUl"ffflUC$ !I\' D"EŒOIIS DE L'INSHCTIO:t, 
poulHquls JIZ:S mvTATIOl'fS, les 

tu O!IT id 110■11is. •miD.A.IIT LA •taJ01>11 TaDIJnl..u.JJ. noma111 titulaires. 

Cantons de Tournai ( rive •• 1) 1) 

droite et rive gauche de 
l'Esc:tut). 

Csoton d'Autoing •••••.• ,. 1) • 
Id. d'Ath et de Lens., -' mars UUS, nomination du sieur Brobcz, Démission du titulaire ..• Curé ù Brugelette. 

pour le canton d'Ath, notifiée à qui de 
<lroit, le l, juillet t sœ. 

Id. de Celles ••.••••• 0 • 1) 

Id. d' Ellezelles .••••. • • D 

Id. de Frosncs ••.••• 23 novembre 18-«l, nomination du sieur Démission du titulaire .•• Curé doyen ù Jlacqucgnies 
Poulet, pour le cnnloo de Frasnes, no- 
tillée à qui de droit, le, février 1~7. 

Id. de Lessines •••••• • Il n 

1d. deLeuzeetdeQue- ,. • .. 
vaueamps. 

Id. de Peruwclz .••.• ,. • Il 

Id. de Templeuve. ••• •• ~ D 

Cantons de Moos {section 23 novembre 18-IB, nomination du sieur Démission du titulaire. .• Curé de Saint-Nicolas en 
du nord et du sud), Boulvio , pour le ressort de llfons, pour Havré, ù liions. 

Je, décanats de Stc-Wandru et de Ste- 
Êlisabeth l notifiée à qui de droit , le 
4 février 8'7, 

Cao ton de Boussu •••.•.. ,, • " 

Id. de Dour ••••.••. » ~ 0 

Jd. d'Jfoghico •.••••• e " " 
Id. de Pâturages .••.. D • :0 

Id. du Ra:ulx .•••.•• 2o novembre 1846, nomination du sieur Démission du titulaire .•. Curé li. Strépy, 
Dnssonville, pour le canton du llœulx, 
notifiée à qui de droit, le, février 1847. 

C11nton de Cliarleroy (rive t7 novembre 1~7, nomination du sieur Nomination du titulaire ù Curé-doyen à Charleroy. 
gauche de la Sambre). Uaoult,pour le canton deCharleroy,no• un autre emploi. 

tiliée à qui de droit, le 10 février 18'8. 
Csnlon de Chnrleroy (rive • • 0 

droite de lu Sambre). 

Canton de Thuin •.•.•••. • mars i8'8, nomination du sieur Iluart, Démission du titulaire .•• Curé ii Ragnies. 
pour le canton de Thuin, notifiée à qui 
de droit, le H juillet 18'-8. 

Id. de Binche ••...•. • 0 • 
Id. de Poraluinc-l'Én1- t7 novembre 18'7, nomination du sieur Démission du titulaire, •• Curé ù Trazegnies. 

que. lllorcau , 11our le canton de Fontaine- 
l'É\'èque, notifiée à qui de droit, le 
to février 1848. 

Id. de Gossclie.1 .••.• • " 
,, 

Jd. de 31crbes-lc--Châ- • n 0 

teau. 
Id. de Seneûe ••••... » ,, 0 

Id. de Chimay •.•••. " " 0 

Jd. de Beaumont ..••• l) ~ • 
Id. de Chièvres ...•.. . " • 
Jd. de Soignies .•.•.• n n n 



LXXXIV DEUXIÈME PARTIE. 
[iX" 504.] 

VI. - Tah/eau du personnel el de la circonscription de 

DIOCÈSE DE LIÉGE. - 

•• •••• DATES l>ÉsIGNÂTION DES TITUUlRES FONCTIONS C: = <> 0 .. "' 
.o = - Ali qn'ils oxtr<enl "'c:: ~= llE LA DÜL.UATJOll'. DE LA l<Oll'lll'.&'?IOY. Ier JAJrVD:Jt 1846. Eli' DIIBOU J>ll J.1111.SPECTION. 

Q 

PROVINCE 
i 8 février 18U. 50 décembre iS.S. Groteclaes, M.-J ...••••••......• Curé-doyen ù Liége .•.•••••••••• 

2 Id. Id. Dcwaitle, P.-J .......••........• Jd. à Liége •••••.•••.•.••.•.• 

5 Id. Id. Van llcx, J.-J.-S .•••.•••....••• Id. à Liége .••.••. , •••••••••• 

4 Id. Id. Lovens, G.-J ......•..•••.•.•••• Id. à Liége •••••.••••.•..••.• 
,. 

Id. Jd. ~ Brocrs, J ................ ,. •. • • Id. ô Aubel ••••... ,., ..••.•.. iJ 

0 Id. [d. Nagant, F.-T ...........•..•.•• Id. ù Couthuin .•.••.••..•••.. 

1 Jd. rd. Ilubert, F.-J .•.•.......•....... ld. ù St-George .••••••••.••..• 
8 Id. Id. Froidthicr, J .. J .•...........•... Id. à Glons .•..••.•.•..•••... 

9 Id. Id. Legrand, J .-F ..•...••.•.••.•.•. Id. à Jlnnnut .. , .•••... , •••.. 

i0 lt). Id. Petitbois, J.-G •..•.•......•.... Id. à Herve .•.•.....••..•••.• 

il Id. Id. Dcssogne, J .-JI. .•..••.•..•••••. Desservant li Awans ..••..•••••.. 

12 Id. Id. Dcfossc, L.-J ....•.•.•••••.•.••. Id, li Flémalle-Grande ..•.•••.• 
13 Id. Id. Knuts, J.-L ...•.••.•••••..•.••• Directeur de l'école normale de 

St-Roch. 

H Id. hl. Buissonnet, P.-A.-J .•••.......•. Curé-doyen ù lluy ••.•...•.••.•. 
HS Id. Id. Demal, J.-G •...••.•••••...•••. Id. à Landen ••....•.. , .••.•. 

iG ld. Jd. Bruns, J ....... , ......•........ Id. à Limbourg, ••••• , •••. , .. 

:17 Id. Id. Degageur, L.-J ...••••••.•.•.••. Id. Îl. Nandrin .•.••••••••••••• 
il:! Jd. Id. Lagasse, N.-S.-A •..••.•••.•••.• Jd. Îl. Seraing .•...•••••••.•.•• 
10 HS id. i84,!I. 30 id. iS.U. Tyhon, J .•....•..• , ......•.... - ld. à Soumagne .•••.•.••••.•. 
20 8 id. iSU. 50 id. :1845. Sticnnon, L.-T.-J., ...••••.••••• Id. à Ch~née •.•.•.•.• '. ••••••• 
2f Id. Ji). ~Iaréchnl, S.-J .................. Id. doyrn à Spa .....••••..••. 
22 Jd. Id. Prévot, J.-11 .••.•.•.••.••.•••.. Id. à Sprimont .•.••..••••..•. 
23 f!S id. i&!S. 30 id. iSU. Thomas, Il.-G .••.•••..•...•••.. Id. à Stavelot •....•••...••••. 

2' 8 id. 18-U. 50 id. 18'3. Lovcns, S.-J .••.....•..••.•••.• Id. doyen à Verviers •.••..•.•• 
2;5 Id. Id. Robyns, L.-A •.••.• , ...••.•.••• Directeur du collége de Visé •••.• 
26 Id. Jd. Gobelet, J .J .•......•.......•.. Curé-doyen à Waremme .•••••••• 



CHAPITRE DEUXIÈME. J.XXXV 

[N° soi.] 
l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Litige. 

LIÉGE ET LIMBOURG. 

CANTONS FONCTIONS MUTATIONS MOTIFS q11'extm,nt OV J>OYEl'UfÉS 
E:( 0&0015 Ill L'J"ISPt.CflO'lf suncnues pour lesquels 

J>U JIIIVTATlOlU!, ltt 
ILS O!IT &TB IIIOMIIU, PIUIJ)Ar,1'1' LA PÉJo.IOPll 'l'JIUINlf.A,U:, nomalll titulaires. 

DE LIÉGE. 

Liége (Est) ••••••••••••• " " n 

Id. (Oue~t) ••••••••••. " " D 

Id. (Sud) ••.•••••.•••• " D . 
Id. (Nord) •••••.••••.• JI " " 

Canton d'Aube! • , ••.•••. " $ n 

Id. de Héron •.•••.•• JI .. • 
Id. de Bodegnée •.••• >• " • 
Id. de Glons .•.•.. ,. • • • 
Id. d'Avennes ••...•• " " n 

Id. de Jierve •••.•••• " " ,. 
Canton de Ilollegne-aux- " n ~ Pierres. 

Id. • • • 
Canton de Ferrières .•••• . " l 

Id, de Huy • ., .•••.• • ' n 

Id. de Landen •.. , ••• .. . . 
Id. de Limbourg ••••• • . .. 
Id. de Nandrin .•••.• •• • . 
Id. de Seromg., .•..• " • " ' Id. de Fléron ••••••. 

" . " 
Id. id. • • " 
Id. de Theux •••••••• • • J) 

Id. de Louve~née ••.• • n • 
Id. de Stavelot •.•• , • 

" • • 
ld. de Verviers ••. , •• 

" • • 
Id. de Delhem., •• , .• n • " 
Id, de Waremme,.,. • • •• 

XXII 



f.XXXVI DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 304.] 
VI. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

Suite du DIOCÈSE DE LliGE. - 

.., 
"" i- 
"~ e.,, 
ô "' 1-------------- 1 ----~ ." = 

DATES 

VE LA olct,AKATIO!L DF. 1,t, liOMl!iATIO!I, 

DÉSIG-NATlON DES TITULAIRES 

A\J 

l•• .tAIIIVIEa l8A6. 

FONCTJONS 
qu'ils tstrttnt 

ES DBBOlil.lJ J>E L1IlHl'J:CTIOJ!I, 

2 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

H 

12 

8 Iévrier 18'4. 

Id. 

/cl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

30 décembre 184-5. 

Id. 

Ici. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Jd. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

PROVINCE 

Iluygen, Il.... . . .. . . . . . . .. . . . . . 1 Curé-doyen i, Beeringcn .....•... 

Ilocbanx, L.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 Id. à Bilsen.. . 

Tessens, P.-F 1 Jd. à Brée .......••....•.•••. 

l\lcuwisscn, H.-A .............•• 1 Id. à Hamont .... , ..•......•. 

Spaes, T. . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . 1 Id. /, llasselt .•....•..•....•.. 

Cines, P.-aI 1 Id. ù Herck-la-Yllle . 

Beelen, IJ-.C .........•. , . . . . . . . 1 Id. ù Looz .•........•.••...•• 

\Vilsens, P .....•.....•.•..•... 1 Id. /1 Peer ..........•...•••.• 

Carluyvcls, G.-L .... :... . .. . . . . . 1 Id. à St-Trond ..........•.•.. 

Henrottc, J.. . . . .. . . . . . . . . . . . . . 1 Id. à I\Iechclen-sur-1'1euse ••••.• 

Rcynartz, J.-L .•••....•.••.•..• 1 Id. à Tongres .•.• ,.•······•·• 

Leynen, P . ..J •.•.•..••.•.•.....• 1 Id. à Maescyck •.• : ••••.•••..• 



CHAPITRE DEUXIÈME. LXXXVll 

[N° 504.] 
l'impection eantonale ecclésiastique dans le diocèse de Liége. 

LIÉGE ET LIMBOURG .. 

CANTONS MUTA'fIONS 
FONCTIONS 

OV J>OYEJllll:ÉIS MOTffS qu'exereene 

pour lesqutls 
.SUtftR\ltS E~ DEHORS DE L'lllSJ'EC'flON 

DES 1111'TATION8. les 
ILS O'IT iri IIOMJIU, PJl■DANT I.A P:ÉJ\IODE TJl.lllJINilE, nounau lilu la ires. 

DE LlllfBOURG. 

CIUlton de Beeriugen •.•• . " " 

Id. de Bilsen .•.•.•• " >I • 

Id. de Brée ....••.. . 
" " )) 

Jd, d'Ache! .•••.••. Z1 nvril 18''7, nomination ùu sieur Ohen, Décès du titulaire ...... Curé-doyen à Hamont. 
J ean-H enri , pour le canton d' Ac el , 
notifiée à qui de droit, le 2~ mni :fal7. 

Id. de llasselt ...•.. " )) n 

Id. d'Herck-la-Ville . • " " 

Id. de Looz .••.•... • - • • 

Id, de Peer ...•.... " » n 

Id. de St-Trond • , •• Il n n 

Id. de }feehelen-sur- ,. » • 
Meuse, 

Id. de Tongres ••••• )) » • 

Id. de Maeseyck. ...• . " . 



u.xxvm DEUXIÈME PARTIE. 

VII. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

DIOCÈSE DE 11AIIIIJR. - 

..; ~= DATES 
DÉSIGNA'l'lON DES Tl'.L'ULAI.RES FONCTIONS ,aO .::: -- AU 11uïls exercent 

_o ~ r- 
Aa: . 

Jer JA■Vllll\ 18.\6, Elf DÈHOll.11 DE L'lNSPEC:TlOJf, >: "' 1>2 .LA J>tCLABATIO!f. D& LA ICO•lllATIO!(. 
"" ~ 

PROVINCE 

t 28 octobre tSU. fO octobre tSU. Thill, S •.••••••••••..•.•...•.. Curé-doyen à Arlon ..•...•...••. 
2 2' janvier 18-U. 50 décembre 1843. Parmentier, J.-N ............... Id. à .Bnstosne •..•.••..• 
5 Jd. Jd. Bncklin, P.-A .•......•.•• , ..•.• Id. à Bertrix ..•.•••...• 

' Id. Jd. Gilson, B •••......•.••.......•. Id,· à Bouillon ••.•...... 
!S Id. l1f. Lnloux, JI .-J ................... Id. à Durbuy .•••••..•. 

~ Duchenois, J.-J .............••. Id. à Etalle ••...••••.•• 
6 Jd. Id. t Becker, André, inspecteur-adjoint. Desservan t à Fouchcs ..••••••.•• 

7 Jd. Id. Polen, D .•••....•...•......... Curé-doyen à Fauvillers ••••••..• 
8 10 aoi,t 18U. 27 juillet tSU. Lhomme •........ : •..•........ Id. à Florenville .•...••. 
0 Id. Id. Barnich, J.-J ...•............•. Id. à Houffalize .•.••.••. 

10 Id. Id. Arnould, J.-P .................. - Id. à llfarche ...•...•... 
H Id. Id. Lambert, U.-L ••....•..•....••. Id. à Laroch~ ...•.••.•• 
12 Id. ld. lllcrck, \V .................... ld. à llfclrcux ...•.•••.. 

~ KnulTmonn, J., auJuel est adjoint Id. 1t ~Icssnncy ..•. , •... 15 Id. Id. pour la partie wa Ionne ; . 
Hubert, F.-J .•...•..••...•..•. , Desservant à Halanzy .•..•••.••. 1, J,j. (,J. Bechet, Il -J ... , .•..•.......... Curé-doyen à Nassogne •..•••. , •• 

i?i Jd. Id. Lemaire, J.-H •.•.••.••....•.... Id. à Neufchâteau •.••.•• 
J6 Id. Id. Schmidt, J ......•...•......... Id, à .Nives .••.. , ••.•••• 
17 Id. Id. Schmidt, J .....•...•.......... Id. à St-Hubert •.•.••••. 
18 Id. Id. Pnquay, G.-J ...••. , .••...• , ..•• Id. à Vielsalm ..•••••••• 
:19 ld. Id. LiefTring, J.-E •••••.•.......... Id. à Virton •..••••• , ••• 
20 ld. Id. Brialmont, P.-J .. ff •..•.••• , .•... Id. à \Vellin ••.•.••••• , 



CHAPITRE DEUXIÈME. LXXXIX 

LN° 3M.l 
l'ùzspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Namur. 

tUXEMBOURG ET NAMUR. 

CANTONS FONCTIONS 
MGT..\TIOSS MOTIFS qu'tumnt, 

Otr l>OYEft'NÉa 
EN DEUOl\5 Of. L'l?ISPECTIO'I', sa,,.tnuf'J 

ltt pour le51utlt 
DU IIIIVTATIOJIS. 

ILS OIIT ÉTÉ IIO!lllll!S, PEJl:bAlfT U J>l!JI.IOJIE TlUEffJfAI.E. nmeaux titulaires. 

DE LUXE3!DOURG. 

Doyconé d'Arlon •••..•. ,. . " 
Id. de Bastogne .... • " • 

' 
ld. de Bertrix ..... » " p 

Id. de Bouillon ..•. • • . 
Id. de Durbuy ..... " " " 
Id. d'Etalle, pertie " " " wallonne. 

Id. id., partie 111Ic- • " 0 

mande. 

Id. de Fauvillers ... • " .. 
Id. de Florenville .. " • • 
Id. de JloulTolïze ... " " " 
Id. de .Morchc •.... " • • 
Id. de Laroche ..... p • " 
Id. d'Erezre ..••... . " » 

Id. de Messancy •... ~ • • 

Id. de Nassogne .••• • » • 
Id. de Neufchâteau. . n ~ 

Id. de Nives ....... . • " 
Id. de St-Ilubert ... • " " 
Id. de Vaclsalm .... n " " 
Id. de Virton ...... ~ - ,, 

Id. de Wellin ...... " • " 

XXIII 



:XC DEUXIÈME PARTIE. 

/i\;" 304.] 
VII. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

Suite du DIOCÈSE DE 11.t\.JIIJB. • 

.,; 
'= t: D.\TES DÉSJGNA'flON DES TITULAIRES FONCTIONS ~ 5; 
""' - ---': Ail qu'ils tstr<~AI • l&I ., .. "'"•=-1 ~ ::: . 1 tr .1 AllfVn:11. 1846. EII' IIEBOU :DE L'JJfSP:&CTIO!f. .if."' DE l.A l<Olll!> ATIO!/, l.il 
Q 

PROVINCE 

1 51 janvier JSH. 50 décembre 18{5. Defrcsnc, Ch.-J •••.•••.•.•••••• Chanoine el archiprêtre, à Namur. 

2 Id. ]cl. Courtoy, L.-J .....•............ Curé-doyen ù Andenne ••.•••.•.• 

5 !) septembre IS.H. 2G août 184t Tagnon .•....................• Id. à Barenville ....•.••• 

4} 31 jnnvier 18-H. SO décembre 1845. ( 
Habran, P.J ........•.......... Jd. :1 Cîney ......•••••.• 

14 juin 1844. 51 mni 18{4. 

;) hl. Id. Guillaume, FI.. ................ Id. il Couvin .•.•..•..••. 

(i Id. lei. Iloubaud, P,-A ...•....•.......• Id. à Dinant .......••... 

7 Id. Id. Bastin, J .-A.-J ................. ld. ù Floreune •..•.•...• 

s Id. Id. Letor, J.-J •..••••••.•.••••..•.• Jd. ù FO$SCS ••••••••••••• 

!) Jd. Id. Lebrun, P.-J.-G ....•....•.•...• Jd. à Gembloux •.....•.• 

10 Ici. Id. Ilubens , J .J ....•.....•...•..•• Id. à llavelange ......... 

JI Id. Ici. lfclotte, 11.-~.J .....•.....•...• hl. à Leuze ....••....... 

12 Id. JJ. Pierlot, .T .......... ., .••••••.•• Jd. à Louette-Saint-Pierre. 

15 Id. Jd. Briquet, G.-J ..........•..•.•.. Id. â Philippeville .•.•..• 

14 Jd, Id. Jacque, F .-J-M ......•••••..••• Id. i1 Rochefort •.•....... 

Hi Id. Id. Parmentier, L.-J .•..... , ••....• Id. a Walcourt ..•.•...• 

16 hl. Id. Rouboud , P.-F .•.••.••....••.. , J.I. /1 Wierde ........•.• 



CHAPITRE DEUXIÈME. XCI 

l'inspech"on cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Namur. 

LUXEMBOURG ET NAMUR. 

CANTONS MUTATIONS FONCTIONS 
OU DOYENN:Ê8 

MOTIFS 11u'ezerc:ent , 
survenues E~ DEHORS DE L"l~SPECTIO~, 

pour Jesquels DES MUTATlONB. les 
11,S 0:'IT ÉTÉ NOIUIÉS, PENDANT LA :rtÉRIOl>I: 'l'füENflALE, nournrnx titulaires. 

DE NAMUR. 

Doyenné de Nam,ur(l'iord). ,, ,, 
" 

Id. d'Andenne .•.... )) )J " 
Id. de Baronville " " • 

(Beauraing). 

18 ;.uillct t848, nomination du sieur God- 
rin , Antoine-Joseph, notifiée ù qui 
de droit, le 18 septembre 1848. 

Nota. Le S' Ilnucroix, desservant à Brai- 

' 
bant , avait été nommé inspecteur-ad- 

Décès de l\I. Ilnbrau ..... Id. de Ciney •••... , joint, pour aider, dans l'exercice de se: 111. Godfrin est c11r1:-~on11 
fonctions, 111. Unbrnn, qui était malade. tl Ciney. • 
-111. Ilabran étant venu i1 décéder, )'é- 
vèÎ1en nommé, en son remplacement, 
le •IGodfrin, et, par suite, le mandat 
du Sr Haucroix est venu ù cesser. 

Id. de Couvin, ••.•. )) • " 
Jd. de Dinant .•..•• • 0 " 
Id. de Florcnnc ....• • )) " 

Id. de Fosses •.••.•• )) " n 

Id. de Gembloux .••• • )) ,, 

Id. d'Havelange. .•.• 20 octobre 1848, nomination du Sr Lam- Décès de lU. Uubcns ..... Curé-doyen i.t Havelange. 
billion, L.-A., pour le doyenné d'Ilnve- 
lange, notifiée à qui de droit, le 30 no- 
vcmbrci848. Cette nomination n mis fin 
aux fonctions d'inspecteur-adjoint que 
remplissait dans le même ressort, le 
sieur Lamy. ' . 

Id. de Leuze ••••.•• f2 décembre1848,nominalion du Sr Petit, Démission du titulaire, le Curé-doyen à Leuze. 
J\I.-J .-M , pour le doyenne de Leuze, no- sieur ülclotte, 
tifiée 11 qui de droit, le 17 janvier 18Ml. 
Cette nomination a mis fin aux fonctions 
d'inspecteur-adjoint que remplissait 
dans le même ressort le sieur Dohct. 

ra. de Louette-Saint- " ,, . 
Pierre. 

Id. de Philippeville. • • )) 

Id. de Rochefort •.•• " )) r, 

lei. de Walcourt •••• • " . 
Id. de Wierde ( No- 12 novembre 1847, nomination du sieur Démission •..••..•.•..•. Curé-doyen a Wierde. 

mur-Sud). L .-F. Douxfils, pour le canton de Nn- 
mur (doyenné de Wierde), notifiée i1 
qui de droit, le5l décembre 1847. 
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XCIV DEUXIÈME PARTIE. 

[1\'" S04.) 

f. - Tableau indiquant le nombre des écoles 

NOMBRE 

ADOPTl~ES 
PROVINCES. POPULATIO!I. D"INSTITUTEURS D'INSTITUTRICES COl!Mt;l;AU:S 

OV S11ll8U>lÉE8 

- ---- -- ~ l! t pour pour pour pour p<>ur pour .. ,:, ks ·~~ les d•ux ln 1.- lrs deux 't. IC ~ 
~ i C 

fill<f, .; I! go•~~ llll<.i scu,. g:,r~on,, sexes. 
Cl ~ .. ~ ..• 

Anvers •••••... .407, 182 1:00 21 248 18 n a )54 1 1~ JO 

Brabnnt ..•.... 692,Mi 713 76 411 68 41 5 ~69 0 37 71, 

Flandre occidentnle . 6.41, 720 .479 7 661 1) 84 Il 117 26 54 192 

Flandre orientale, • • 79'2,0lS9 740 20 1>24 17 .&O 7 180 12 10 109 

Hainaut •••...• ïU,9ô9 6!SO 40 450 57 184 ôo 224 48 103 86 

Liégé •.••••••• 41S3,297 542 17 175 12 24 19 283 2 5 43 

Limbourg •....• 185,755 su -4 28 '24 j ~ 160 1 4 a 

Luxembourg . . . • • 186,178 .631 2 ;.4 ïJo 23 19 307 1 6 62 

Namur •••••.•. ~63,571 387 lS 127 3 59 i6 256 li 34 18 

---- - -- 

ÎOTAliX, , , • -4,!1ôi.0-48 4,lU3 Hl2 2,658 24:S 425 117 r.sso 112 271S 1596 



CHAPITRE TROISIÈME. XCV 

[N• 504.] 
primaires proprement dües ; de toutes communions. 

1S46. 

NOMBRE n'ltCOLES PRIMAIRES. 

PRIVÉES PRIVf:ES 
PENSIONNATS TOTAL (..U.T. 2 :DE J..A. LOI) Pl\OPJU:llfENT :DITES TOTAl Obserralio,u. 

-- - - - - - .....•.• - -- - - -~ - - 
pour pour pour pour pour pour pour pour pour pour poqr pou géaénl. lu les les deux los les le, deux lu ltt lu deux les les les dea:t 

garçons. filles. SCl.C5. s•rçonJ filles. ,exts. garçons. Bllts. St'.Jt".S. garçons. filles. uses. 

" )1' • 4o 79 79 7 18 ,, 66 113 ~43 -422 

• 17 s lS6 70 153 21 32 2 127 161 lS02 790 

1 lS 14 22 ô6 199 17 16 " J ISO 111 IS'.22 783 

. 

lt Il 7 44 108 270 is 41 6 132 181 IS72 881> 

• 4 • 38 93 191 68 61 li 21S8 296 ISOI 1,055 
1 

JI " 1 22 fJ7 78 5 18 )1 54 79 40!S IS38 

• " " 3 7 23 1 4 ~ 12 18 186 216 

Il " )) a 8 25 • " li 27 ô3 394 -454 

1 l 6 6 16 30 1 9 li 78 86 307 471 

- -- ~ - ------ 

~ 17 30 23!) 41,4 J,048 126 205 8 904 1,078 3,6ô2 5,614 



XCVI DEUXIÈME PAR'f IE. 

A.amée 

NOMBRE . 

D'INSTITUTEURS D'INSTITUTRICES CO.MMUNALES ADOPTÉES 
PROVINCES. POPULATION. ov av:asn11i:1:s 

' -- - - ------- ~ 
s .t pour pour pour pour pour pour 

îÎ .. ., .., les lu J,. deH , .. lrs les d,u~ " t, <; ~ l! ;: e s•r!ons. lillu. ••••• prçons lille,. 1-tUJ.. = ~:;:j = -lij 

Anvers. . , .•••• 410,610 a9ï 21 ~ISO 18 14 i l!S3 1 12 Il 

' 
Brabant •..•.•• 700,421 761 77 4~1$ 77 41 IS 277 11 :9 68 

Flandre occidentale .. 632,H5 460 8 658 Il 87 n 1~0 24 61 180 

Flandre orientale. • • 783,080 760 7 oM 21 41 6 182 li 22 100 

Hainaut ..•...• 718,028 64!:> 39 461> 153 146 41S 227 49 108 71 

Liége ••..•..•. 456,123 lS32 18 182 12 26 20 288 2 4 .41 

Limbourg ..•.•• 180,111 203 a a1 2a 7 4 IIS7 1 lS 3 

Luxembourg . . . . • 186,869 4ô8 1 35 ao 29 23 M5 1 6 IS9 

Namur ••....•• 261S, 0150 398 4 H2 a 68 28 2154 11 40 22 

-- ,- 

ÎOT,UJX , , , , 4,SSB,447 4,603 178 2,748 21S3 459 134 1,963 111 297 !Soli 

- 



CHAPITRE TROISIÈ.ME. XCVII 

18,&'J. LN° 504.] 

NOMBRE D'ÉCOLES PRI~IAIRES 

PRIVÊES PRIVÉES 
(.AllT. 2 J>l: LA 1.0I) l'JlOl'Jllll!Ull'IT lll'l'ES PENSIONNATS TOTA.L 

Observations. TOTAL ---- - - - ~ - - 
pour pour pour pour pour pour pour pour pour 1•our pour peur genéral. ltt , .. lts den lrs lu les deux lu ••• les deus ,, .. 1'.s les deux 

JU(ORS filin. $"1tl. 5arçoiu Glles. sexe, gnrço11s folles. sexes. Ba.rçom, filles. sexes. 

Il ~ ,. 46 71.\ 72 8 19 ,. 69 112 236 417 

Il 18 16 64 77 U2 ~2 i3 1 U8 172 ~04 814 

1 3 13 ôl 1,2 168 )2 14 ,, 155 130 -481 766 

,. 1 8 45 109 268 39 44 !j lM 18.2 063 881 

Il 4 Il ôO 77 186 33 08 ,. 201. 290 .484 i.œe 

I> ,. 1 22 41 83 5 17 li 55 82 -H:.1 5oO 

' 

Il ,. Il 3 7 ~o 1 4 ~ 12 20 180 212 

" 1 Il 2 5 26 )1 ,, ,, 32 ais 390 4157 

Il ,, 1 6 15 32 3 15 " 88 98 309 495 

-- -- --- -- --- --- 

1 27 &g 2!S\5 461 997 123 202 6 949 1,121 3,!>60 5,630 
. 



~CVIU · DEUXIÈME PARTIE. 

(~• 304.) ••••••• 
NO.MBRE 

D'INSTITUTEURS O'INSTITUTIIICES COMMUNALES ADOPTÉES 
PRO\'l!VCES. POPULATION .. ou auasuut1111 

- ~ - - 
______,.._,_ ___ 

~ - t ~ pour pour pour pour pour pour 
t, il, .; -g, ••• lts IH deux ••• les lu deux ;: l'o " ;; :; 

~ e fll"lOll.l, fille,. HU8. gQrÇOll.l. JlJle,, ,exe1. 
Q -w -loi 

Anvers •..••..• 413,8~4 401S 20 21,5 18 14 ô 156 1 14 6 

Brabant ..•.••. 711,332 764 77 401 97 -44 6 274 12 M 78 
1 

Flandre occidentale .. 626,847 41S9 12 61>4 10 84 !I 124 26 l'i9 164 

Flandre orientale. . . 7811 14$ 7o9 21 ISH ~o 41 7 186 12 24 93 

Hainaut ...•... 723,5~9 64-4 40 570 60 JISo 08 242 46 117 ISO 

Liége •••••... 460,663 Ml 1l5 207 17 28 22 292 3 4 34 

Limbourg .•••.• 185,621 ~06 2 t6 22 7 4 164 ] 4 2 

Luxembourg • • . . . 187,978 4~6 1 35 se 30 24 304 ,, 6 oô 

Namur •••••.•• 268, H3 412 7 lo9 4 69 31 257 11 :39 18 

TOTAUX •••• 4,359,090 4,626 195 2,860 284 472 IISJS 1,999 112 303 498 

' 

. 

Il 

lt 



CHAPlTRE TROISIÈME. ICIX 

1.848. LN" 304.J 

NOMBUE D'ÉCOLES PRDIAinES 

PRIVÉES PRIVÉES 
PENSIONNATS TOT.AL (.AAT, .l2 DII U LOJ) l':aOl'~T DlTBS TOTAL Ob,en;alio11,. - - - ,,,,_,-1- -- ~ - ,--- - . - 

poar poar po~r l)CIDI pour pour poar pour pour poar pour pour général. lu l<t lu drux , .. ,., lot de111 les lu lc:s drus ••••• Id lrs drus 
gartons, Blies. ft'XU- 5''t"DI• nu ••. 

.. __ 
ga~. filles. KXCII- g,~ous. lilln. lt:U:S., 

" " ,. .us 82 72 8 10 ,, 68 118 ~u 420 

" lo 4 61 77 140 2~ 35 3 14'2 169 499 810 

1 6 14 3a 49 163 17 13 Il 161 U7 461S wa 

• 2 7 ISO 110 2il 43 41 lS 146 184 IS62 892 

" 4 n 42 96 188 60 89 Il 303 364 .480 1,147 

n Il 1 20 -l6 87 ,?, 14 11 54 86 4U 554 

n • n .. 6 rn 1 4 Il 12 18 182 '2.11 d 

• 1 ,. ~ 6 33 " .. • ô2 'J7 890 459 . 

" 1 2 7 17 34 ô 11 ~ 00 99 iHI 500 
- 

, 

1 29 28 sea -489 1,004 160 2~6 8 1,008 l,~02 g,1>37 !S,747 - 



C DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 304.] 
II. - Relevé numérique des dispense» et des autorisations accordées par /e.1 dépulatio111 permanentes 

chacune des anni!es de ' 

.t.nnée = 

NOMBRE DES ÉCOLES ÉCOLES 
EIITRETEIIUES .l FUIS COIIIUIIS P.lR LES COIIUIIES. 

PB0Vll'VCE8. Entretenues A ÛTORISATIONS 
:\ l'JUvi:lla, .tcco11nÉt:S PAR LA D:Él'UTA'rlO!I PF.llllAllE!ITE 

FI\AIS ADOPTÉES, - ~- 
communs (Arl.:?dc b loi.) sur IO$qu,ll.-s le 

l'•r les !lainlenaes. lletirérs. Guca:re-rflrffl.('nt TOTAL. 
C0)1)1V!lt5. n'o put'ncor.:: 

si.li~<'- 

Anvers ...•••...• ,.. I 24 ,, • • 1 1 

Brabant •.•.•.••• 10 86 22 10 " " 10 

Flandre occidentale .•• IS 271 20 5 ,. » !S 

Flandre orientale .•••• 11> 118 2 8 ,, 7 15 

Hainaut • • • • • • • • . IS 118 ~ !S ,, 
" B 

Liége • • • • • • • • • • 24 ~o li 21 " i 24 

Limbourg •••••••• 31 8 ,, 1) " 31 in 

Luxembourg ••..••• ,, 67 " Il " " • 

Namur •••.•••••• Jo 1,1 16 13 1 2 16 

- 

TotAUX, ••• , • 100 758 64 62 1 H 107 



CHAPITRE TROISIÈME. Cl 

[N• 304.) 

des conseils proeinciau», avec indication de la suite qui y a été donnée par le Gouvernement, pendant 
la période triennale, 

1848. 

ÉCOLES ADOPTÉES. ÉCOLES PRIVÉES. 
(Ar1. 2 de J3 loi ) 

AUTORISATIONS DISPENSES Observations. 
ACCORDÉES PAi\ Li\ Dtl'UT:\TIOl'I PERlli\llEIITE ACCORDÉES PAR r,A DfPUTi\TIO!I l'ERIIIAlll!llTE 

- 
1· .. '""""· 

- 
sur Iesquelles 

Maintenues. Retirées. le Gouveroc- Maintenues. • • le Gouverne• 
111en1 n'a pas TOTAL, Retirées. ment n'a pas TOTAL, 
enccrestatué encore statué. 

8 2 16 26 li 1) ,, n 

86 15 ,, 101 22 li li 22 

271 6 Il 277 20 )l " 20 

110 24 8 142 2 \ ... Il )) 2 

10B 24 10 142 4 1 Il lS 

24 3 1 2B li li 1) li 

' 
8 2 )l 10 'l1 • n )l 

67 JI )l 67 " " li " 

41 2 li 43 12 li 4 16 

723 iB ôlS 836 60 - I 4 6lS 

- 
XXVI 



eu DEUX1ÈM8 PARTIE. 

[N° 304.) Année 

NOMBRE DES ÉCOLES ÉCOLES 
EH1RETENUES A FRAIS COMMUNS PhR LES COIIIIIIUNES. 

~ 

PROVINC:E8. Entretenues AUTORISATIONS 
à l'l\lVÉl:6, 

ACCORDÉES PAR l,A DÉPUTATIO!I PCIIMA!IE!ITE 
FRAIS Al>Ol'Tl:1:8, - - 

CO MllltJl'f 8 (Arl. 2 de 1B Ioi.) sur lcsq~cllcs le 
Pflt les Maintenues. lletirées. Gouvtrnemcnl TOTAl,. co,nn:11,i:s. n•~ jlllS encore 

!IAIUé. 

Anvers ..••..••.. I 24 Il l " " 1 

Brnbant ....•.... 14 100 19 14 1 )1 1o 

Flandre occidentale . . • 0 261 18 5 )1 n l5 

Flandre orientale . • . • 8 107 l5 8 Il )) 8 

Hainaut .•....... 4 147 i 4 2 li 6 

Liége ...•....•. 24 ~6 JI 2i 1 )1 215 

Limbourg ....•.•• 34 7 li io 1 4 3o 

Luxembourg . . . . . . JI 63 l Il )) )) n 

Namur . . . . . . . . . 14 .u 21 12 3 2 17 

TorAux •••• 104 784 68 98 8 6 112 



CHAPITRE TROISitME. Cil! 

18.t'I. 

ÉCOLES ADOPTÉES. F~OLES PRIVÉES. 
(Arl. 2 de la loi) 

AUTORISATIONS DISPENSES Obwrv<1lio11s. 
.&CCOBDÉES l'Alll LA t>iPO'fATIOll PEB■HBIITB ACC-ORDÉES PAIi LA OÉl'VTATIO?'I PERYA?'IEnE 

~ - - 
sur lesqutlles ,ar le!<Jucllos 

llainte1111es. Retirées. le Gou rttne- TOTAL. Maintenues. Retirées. le Gou,erne- •TOTAL, •n• n'a ,u mto& n':1 pas 
eneorc,1:11~. eatore Jl.alll6. 

21 3 i '-1 n " " " 

10.4 lS 1 110 19 '2 ;) 21 

!81 12 li 2n 18 ,, ,, 18 

103 13 4 120 0 ,, ,, 0 

140 42 7 189 4 Il •• .4 

18 8 8 . 34 Il n • " 

7 l " 8 •• Q Il ,, 

62 4 1 67 1 Il " 1 

-43 1 1 45 19 n 2 ~1 

: 
759 89 ss 873 66 2 2 70 



crv DEUXIH~IE PARTIE-. 

[N" 304.] 
.I.DDff 

ÉCOLES ' NOI\IBRE DES ÉCOLES 
EHRETEIIUES l FRAIS eo■■UNS PAR LES COl■UIIES. 

,- ~ . 

PROVINCES. Entretenues AUTORISATIONS 
A 

.PaJVÉBS. ACC<)RDÉES PAR f,A l>ÉPIJTAT1011 l'ERiU:IB!ITR 
FRAIS AXIOPff&S, - - COlillllllJlfS (Art. 2 de b loi.) ,ur lnt111elles lt ~ries Maintenue!. Retirfo. CoaYCl'lll:IDCnl TOTAL. CO)UIUÎn:s. n'a r,s rneore 

Jl~tué. 

Anvers. • • • • • • • • • 1 21 ,, 1 n " 1 

Brabant .•••.•••• 11 97 19 12 Il " 12 . 

Flandre occidentale • • • lS 2-46 21 lS B " 5 

Flandre orientale •.•• 8 101 5 7 Il 1 8 

1 

Hainaut . . • • • • • • • ts 136 4 4 " 1 0 

Llége ......•.• # 26 ,a J 24 3 '2 29 

Limbourg •••••..• 34 6 Il tl Il i 34 

Luxembourg. . • . . • • " 61 1 " " Il " ' 

Namur .•.•.•.••• u .u,' 26 13 3 l 17 

ÎOTAVX ••• , • 105 7M 77 97 a 8 11) 



CHAPITRE TROISIÈME. C\' 

184S. [N° 304.] 

ÉCOLES ADOPTÉES. ÉCOLES PIUVJ<~ES. 
(Arl. ~ de la loi ) 

AUTORISATIONS DISPENSES Obsl?'vutüm.,. 
ACCOII.OÉl8 .PAIi 1,.\ DÉPUTATION l'ElllllANEIITE ACC0f,OÉl!8 l'AR J,A DÉPUTATION l'EfUU!'IE!ITE 
,,,.,,- .A-,..,_ .- - sur Je,qqtlJts 11,r ltll(uellu &laintennes. Retirées. le Gou,ernc- 

TOTAL. 11.aînlenun. Retirées. le Cou<erne-- TOTAL, ment n'• pas ment n'a pu eneorestatué. eneorutatut. 

20 4 ) 20 " " " • 

97 7 n 104 19 JI n 19 

246 9 ,, ilSlS 21 ~ • 21 

97 8 4 109 lS n " IS 

l~IS 16 Il IIS~ 4 n )) 4 

!l 6 2 29 1 " " 1 

6 1 " 7 " Il JI li 

60 2 1 63 J )) JI I 

-43 4 2 40 2i " a 26 

- 

71K lS7 21 793 14 " 3 77 

xxvn 



CVI DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE TROISIÈME. 
[N" ao.q 

Hl, -Relevé numérique des nominations d'instftuleurs faites par les conseils communaux, antérieurement 
et postërieurement au 4 octobre 1846, avec indication de la sui"te qui y a été donnée par le Gouve1ne11umt, 
pendant la përiode triennale. 

PROVINCES. 

NOMBRl\ D1!S INSTITUTBURS NOM~\ÉS P!"ll LES CONSKILS COàDlUNAUX 

ANTÉRIEUREMENT AU• OCTOBRE :l8'6,1POSTERIEUREàlENT 
et dollt la 111omi111ation au A oetobre 11146 

NO}lBllE 
DE DSIIASOES 

faitts 
PAR LES CONSEILS 

•••• Q •.• 

Sansautorisation préll• ~ Il"" " 
lable et admis au ser- l;,.Ei$:; 
ment en •1uofüê d'é• "a.; • 
J~v,:., diplôm~s d'une .~ ;: :;-?? 
école normnle a~::..~ 

·.:8~!! ,--­ ~ """.~.; 
r::J c.>~0 - • I ,. ~~ fë i a1onmeesl reJelées. 
< 

COJOIIIJ'AUX, 

conforœtment nu §:Ide 
l'art.10 do la loi, 

Anvers ....... , 25 " 9 1 2 1 1 I 24 1 2 1 29 1 ,. 1 1 1 80 

Brabant ....... 9fi • ô4 9 0 28 4 1 63 1 6 1 1 1 22; 

Flandre occidentale .• M 1 14 1 0 JI , 17 17 4 2 78 

Flandre orientale. . • 27 1 7 " )) 1 1 24 6 6 60 

Hainaut ....•.• 68 4 18 ï 2 8 ·9 lS8 5 ' 161 

Liége •••••• , •• 42 l5 14 0 5 6 17 M 3 IS llo 

Limbourg •.•••• o7 4 10 4 2 JI 18 17 J) 6 102 

Luxembourg .•• , · 1 72 7- 27 1 2 1 )1 1 i 1 9 1 08 1. 19 1 12 1 169 

Namur .••••••• rn 4 32 1 16 1 6 1 .6 1 16 1 42 l 9 1 2 1 11 l 

Torxvx ••. 1 434 26 160 46 26 76 93 49 37 11,112 



IV. - Relevé des nominations d'insti"tuteurs faites par mesure d'office, 

pendant la période triennale. 



CVIII DEUXIÈME PARTIE. 

ANNÉE 

NOMS 

l>ES 

COMMUNES. 

NO!IS ET PRÉNOMS 

DES INSTITUTEURS 

lfOJIJIU ll'OtPICE, 

QUELLE É'l'Al'f 
L,\ 

QUALITÉ DES INSTITUTEURS 
AVA?IT LtVR 

ffOlllll'f.A.TIOll Jl'Ol'FJCE, 

ANVERS. 

I 1 , .. 1 Moll (sect. de Postel). Luyten, Pierre-Joseph 

,1 -4° 1 St-Amand Vandroogenbroeck, Pierre- 
Jean. 

3 1 i;e I Boisschot . . • 0 . 1 Lettani, Antoine • . 

5 

6 

7 

BRABANT. 

ie 1 Hnute-Croix • . . . . 1 Van Doormael.Jcan-François, 

3 

IO 

Il 

6• J Wesemacl •....• 1 Vancrikingen, Guillaume, 
sous-instituteur. 

7• 1 Gossoncourt . 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

t •• I Moerkerke. . . . • 

FLANDRE ORIENTALE. 

~c I Petegem (Audenarde) , I l\fanhaeve. Léon ...•• , • 

6° 1 Gendbrugge 
12 I 13° 1 Hybergen • 

HAINAUT. 

De Poorter, Léon. 

\ Van Hooî, Louis ••.•• , 

· 1 v,m,ke, Auguste • • • , 

Roisin •••.• 
13• 1 Froid-Chapelle ( école 

communale de Four­ 
bechies). 

Baugnies .•... , , 

Straatman . . . • • 

Tack , Félix •• 
Vanderbiest, Augustin .• 

Bourlard, Louis 
Libert, Eugènè , 

Mahieu, Alexandre-Joseph • 

Instituteur primaire, non pourvu d'une 
nomination régulière il Moll (section 
de Postel). 

Instituteur communal, non pourvu d'une 
nomination régulière. 

2e instituteur à l'école primaire supé­ 
rieure du Gouvernement à Malines. 

Élève de l'école normale de Lierre .•• 

Instituteur privé, puis aide à l'école 
communale. 

Instituteur communal à Auderghem. 

Instituteur privé • • . . . . . • • 

Élève diplômé de l'école normale de 
Lierre. 

Instituteur privé .••.. , . . • , • 

Professeur dans une institution privée 
à Gand. - Sous-maitre à l'école com­ 
munale de Puers ( Anvers). 

Instituteur • . • . • • . 

Instituteur à Baevegem • • • . . • • • 

Instituteur privé . . . . . • . • • • • 
Jnstituteur-adjoin t à l'école des garçons 
pauvres à Beaumont. 

Instituteur privé • . . . 



.CHAPITRE TROISIÈME. CIX 

!846. 

DATE 
de 

LA NOMINATION 

DIOTIFS QUI ONT DONNÉ LIEU 
lt. Lit. 

»'orricE. 1 ffOMil'{ATIOJJ D'OH'ICE. 

Obm'1:atio11s. 

8 avril •••.• 1 Refus du conseil communal d'organiser l'enseignement 
primaire eonformément it fa loi. 

27 avril. • • • • 1 Refus du conseil communal de régulariser la position de 
l'instituteur. 

18 août ••••• 1 L'administratinn locale avait laissé expirer le délai 
accordé pour pourvoir au remplacement d'un institu­ 
teur dont le Gouvernement nait refusé d'agréer ln 
nomination. 

t 1 avril •••.• 1 Refus du conseil communal de nommer un instituteur 
en remplacement du sieur Yandenbcrgh, dont la nomi­ 
nation n'avait pas été agréée par le Gouvernerncut. 

23 novembre . • 1 Refus du conseil communal de nommer un sous-institu­ 
teur, afin de ne pas augmenter les charges de la com­ 
mune. 

10 février •••• 1 Refus du conseil communal de nommer un instituteur 
en remplacement du sieur Boosen, dont la nomination 
n'avait pas été agréée par le Gouvernement. 

9 mars ••.• 

19 août . •••• 

~O novembre .. 1 Idem. 

8 août. •..• 1 Refus <le l'autorité locale de nommer un instituteur com­ 
munal. 

12 août •••.• 1 Même motif. 

it août. 

9 mars 

14 mars 

27 mai. 

. ' 

. . . . ' 

Le conseil communal n'avait pns pourvu il ln nomina­ 
tion dans Je délai fixé par la loi. 

Idem ......••. , . • • • • • • • • , • • • • 

Idem. 

Refus de la commune de nommer un instituteur primaire. 

Expiration du terme de quarante jours accordé 1iar 
l'art. 12 de la loi du 23 septembre 1842. 

L'administration locale s'en était remis au Gouvernement 
du soin de nommer un instituteur primaire, 

Le sieur de Poorler, cr•ign•nl de ne 
pou,oir lutter ntc anntogc contre 
une éeele pri••• ét•l,lic d•ns l• même 
commune el soutenue par qucl•111u 
h, bit:auts, s··est relîrf:(mméJiatemcol~ 

Le sieur V•n lloof, s'étant pré><nlé 
daos la commune, ~ clécl~ré TIC pou­ 
,oir .suffire .i u. t.iclae. vu Je trop 
srood nombre ,t·.;1;,.~, qu'il ou,t ~ 
iestruire, et il a dcnnè •• dominion. 



Cï DEUXIÈME PARTIE. 

NUMÉROS 

••• a: 
Q a: .'~ 
Q 

NOMS 

Dl!S 

COMMUNES. 

NOllS ET PntXOMS 

DES INSTITU1'EURS 

QUELLE ÉTAIT 
LA 

QUALITÉ DES INSTltUTEU8S 
AVA:'IT J.El:11 

WOIUB'.I.TlOIII' D'Ol'FJCJ:. 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

31 

JJel Barry • ' •. • .. 

11° I Ligne •• • • · · · • 

lltGE. 

2• I Avennes .•. 

LIMBOURG. 

LUXEMBOURG. 

2° I Amberloup. . 

2° 1 l\Iorhet •. , • • • • • 

6° 1 Fra tin ( Ste-Marie) . • 

B•I Chiny .. 

NAMUR. 

1c•1 Thon-Samson • 

2• 1 Forville .••••• 

J ô• 1 Serinchamp ( section 
d'Haversin], 

Delory, François , fils. • •• 

Wattecamps, Jean-Baptiste • 

F. Havaux , ...•. , ..• 

" 

Il sortait de l'institution du sieur DuYÎ• 
vier, à Leuze, où il s'était préparé à 
l'enseignement primaire. 

Instituteur privé • • • • • . . . • , • 

Instituteur communal sans mandat ré­ 
gulier. 

" 

De Harbonnier, Protin ••. 1 Élève de l'école normale de Virton •• 

Roussel, Jean-Antoine • • • 

Dusausoy, Jean-Baptiste • • 

Léonard, Jean-êlathieu ..• 

Jonniaux, Henri • • • • • • 

Élève de l'école primaire supérieure de 
Neufchâteau. 

Instituteur -il Fratin • 

Instituteur â Thibesurt . . . . . . . . 
2a 1 10• 1 Rendeux . . • . . • • 1 Bauer , Théodore. • . • . • 1 Instituteur privé • • . . • . . • • •• 
24 10• Id. (pour Chéoux). Léonard, Barthélemy. • • . Élève de l'école primaire supérieure à 

NeufcJ11itcau • 
215 1 Il., Grune • . . • . . · 1 Thiry, Théodore • • •• · • 1 Élève d'école normale. . .. . . . . . 
26 J 1 • :\lasbourg • . Jacob, Joseph • • • • • • • Instituteur • • . , • . 

• • Cl • 

27 1 1 i0 1 Léglise. 1 Goffinet, Joseph-Donat .•• Instituteur adopté. . . ' .•. . . . 
28 131 !lellie,. . • • • . . , Lenoir, François-Joseph . M. communal .••••..•• 

29 17• Musson ( pour Willnn- Santkin, J •• J .• • . • • • •• 1 Id. id. • . . . • • • , . • 
court). 

Exerçait les fonctions d'instituteur com­ 
munal depuis cinq ans. 

Godfrin, Jacques .•••• , 1 Instituteur privé et attaché pendant 
quelque temps à l'école primaire s11- 
périeurc de Louvain ; il a suivi un 
cours normal à Malonne. 

Bodinux, Nicolas •••• , • I Instituteur communal à Baillonville. 



CHAPITRE TROISIÈME. CXt 

') 
( 
t 

DATE 
<le 

LA NOMINATION 

»'OFFICE, 

MOTIFS QUI ONT DONNÉ LIEU 
A LA 

NOMINATION D'OFFICE, 

Observations. 

30 juin .• • • • 

21S août ••..• 

26 janvier . , . 

Février • 

Id. • 

~IS mai. 

U mars 

.... ,. 

US juin ••••• 
Juillet, •••. 

23 juin. 
17 septembre • 

20 mai ••••• 

7 décembre •• 

1o juin •...• 

14 mars, •••• 

23 septembre. • 

lS octobre 

Expiration du terme de quarante jours accordé par 
l'art. 12 de la loi d11 '2;\ septembre 1842. 

L'administration communale était en retard de nommer 
un instituteur primaire conformément aux prescrip­ 
tions de 1,, loi du 2ô septembre 1842. 

L'administration communale refusait de régulariser la 
position de cet instituteur ou d'en nommer un autre. 

,, 

La commune n'avait pas pourvu à la nomination dans le 
délai prescrit par la loi. 
Idem. 

L'autorité communale refusait de procéder à la nomi­ 
nation. 

La commune n'avait pas pourvu à lu nomination dans Je 
délai prescrit par la loi. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
L'autorité locale avait délégué au Gouvernement son droit 
de nomination. 

Expiration du délai de quarante jours sans que la eorn­ 
mune eût elle-même procédé a la nomination. 

L'autorité locale s'en était remis au Gouvernement du 
soin de nommer un instituteur communal. 

La commune avait laissé passer le délai fixé par la loi. 

Le conseil communal avait cru pouvoir se dispenser de 
nommer lui-même, par le motif que l'école est entre­ 
tenue à J'aide d'une fondation. 

Ilefus du conseil de nommer lui-même. 

Dissension entre les membres du conseil; ne pouvant 
s'entendre sur le choix d'un candidat, ils avaient 
abandonné la nomination au Gouvernement. 



cxu DEUXIÈME PARTIE. 
AlUIÉE 

NUMÉROS 
-r-:--­ 

:: 
"' 5 
a; 
••• • "' 

.NOMS 

llll 

COMMUNES. 

NOMS ET PRÉNO:llS 

DES INSTITUTEURS 

ff0ll■É9 D'Ol'FICE, 

QUEi.LE ÉTAIT 
1,A. 

QUALITÉ DES INSTITUTEURS 
AVMIT LJ:VR 

l'JQIUN'ATIO!l x,•orr1CE. 

1 

6 

7 

8 

9 

10 

li 

16 
17 

ra 

ANVERS. 

-4• 1 Weert ••.. 

7• 1 Gheel •••••. • • 
7" I J\foll (section de nnu. 

ghem), 

7•, Ghecl(sect.de Lnrum), 

6• Herenthout . . . . 

BRABANT, 

ô• 1 Hoeylaect • , • 

l 0° 1 C}instrc • • , • • • • 

10°1 Cortil-Noirmont .• • 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

,
6 1 Aerlrycke • • • • • • 

8°1 Zandvoorde (Ypres). 

FLANDRE ORIENTALE. 

2° 1 Petcgcm (Audenarde) , 

Bolus, Félix • 

Vernchtert, Henri-Joseph •• 
Van Gompel, Antoine ••• 

Verhaert, Pierre - Frnnçois. 
Bossaert, Jean-Casimir • • • 

Yinck, François ••••.• 1 tiève diplômé de l'école normale de 
l'Etat, à Lierre. 

Denis, Henri-Joseph . • • • 

Chaufoureaux , Eugène-Jo­ 
seph, sous-instituteur. 

De Haene, Jean. • 

Briche, Séraphin. 

Yandesande, François • . • 

Instituteur primaire de la commune, 
~iaii; non pourvu d'un mandat régu­ 
lier, 
Idem à Zammel sous Ghccl . • • 

Idem à Millighem sous l'tloll • • • • 

Idem à Larum sous Ghecl . • • • • 
Élèrn diplômé de l'école normale de 

l'Etat, à Lierre, 

Élève diplômé de l'école normale de 
l'Etat, à Nivelles. 
lùen1 . . . . , . . . . . . • . . .. 

Assistant à l'école communale de Wac­ 
ken. 

Élève diplômé de l'école normale de 
Roulers et tenant provisoirement une 
école privée à Zandvoorde. 

Professeur à l'école primaire supérieure 
d'Alosi. 

121 7• 1 Nieuwenhove •••• lUaesfranck, Jean-Baptiste, , Sacristain à Nieuwenhove • • • .. 
13 U• Sommersake ••..• De l\leester, Bellarmin • • • Instituteur privé • • . • • . •. . . 

HAINAUT. 

14 1 ]3• Erquennes •••.•• Bohème, Adèle • • • . . , • Sans profession • , . . • . . • • • , • 

rn I rn• Fayt-le-Franc. • . • • Carlot, Damase. • • • • • • Instituteur privé . • • • . • • • • • • 

" Houtaing, , , . . . . 
14• I Pipaix , • • • • • • • 

J 4° I Ogy • • • • • • · • • 

Liekens, François • • 

Vandcville, Henri ••••• 

Deelèves, Jean-Baptiste, •• 

Idem •••• . . . . . . . . . . 
Sous-instituteur à l'école communale 

dirigée par le sieur Morinmé, à Saint­ 
Ghislain. 

Instituteur privé . • , . . . • • • • , 



CHAPl'fRE TROISIÈME. Cl' Ill 

¾847. 

DATE 
de 

LA NOlllSATJO!'I 

DIOTIFS QUI ONT DONNÉ LIEU 
A L.L 

n'omcJl. 1 NOMINATION D10PPICE. 

Observations. 

26 avril. .••. 1 Refus du conseil communal d'organiser l'enseignement 
primaire conformément n la loi. 

25 mai • • • . 1 Mèlllc motif. 
25 mai • • • • . l\Jême motif. 

26 mai • • • • • 1 ~lême motif. 
n Nécessité de nommer u11 sous-instituteur, et refus du 

conseil communal de procéder à la nomination. 

18 février ..•• 1 Le conseil communal était en retard de nommer un 
instituteur, bien qu'aynnt été invité plusieurs fois à 
satisfaire aux prescriptions <le la loi. 

2lS août ••••• 1 Le conseil communal avait refusé de nommer un insti­ 
tuteur. 

23 juin. 

;o mars .••• 

·13 février. 

lo avril • 

11 janvier 

7 janvier ... 

Bélus du conseil communal de nommer un sons-institu­ 
teur, devenu nécessaire à cause du grand nombre d'en­ 
fants pauvres qui fréquentaient l'école. 

7 septembre. 1 Le conseil communal avait laissé expirer le délai de 
40 jours, sans procéder lui-même à la nomination. 

17 janvier • • 1 llefus de l'administration communale de procéder à la 
nomination d'un instituteur en remplacement du sieur 
Zandvoorde, démissionnaire. 

7 août ••.•• 1 L'administration communale avait refusé de nommer un 
instituteur. 

4 juin. . , · 1 Idem. 
23 mars • • Le conseil communal avait refusé de pourvoir au rem- 

placement du sieur Paternoster, révoqué par le Gou­ 
vernement. 

Nér:essité de pourvoir aux- besoins de l'instruction des 
enfants pauvres, et refus du conseil communal d'or­ 
ganiser l'enseignement primaire. 

Refus de la commune d'organiser l'enseignement pri­ 
maire, conformément à la loi. 
Idem. 

Urgence de nommer un instituteuc primaire. La com­ 
mune étnit en retard de satisfaire aux prescriptions 
de la loi du 23 septembre 1842. 

Idem. 

Le .ucur Chnufoure . .ux. :1iyant été 
nouutar; professeur dans une école 
industrieflc, n'• pu remplir ses fonc­ 
lious de sous-in11ifotc1tr & J",'colo 
Joni il s'ogit. 

Celte nommatron .a été Faite à hlre 
provisoire; clic cessera de sortir ses 
,cffeu dès que la commuue sera on 
mesure d'organisr.r I'enseigncment 
J>•!m•ire par la création d'uuc bonne 
éeolc communale sous lo direetlou 
,i'11n instituteur. 

XXIX 



CXJV 

[N• 504.] 
NUM!ROS 

-:--1 NOMS 

~ 1 DES Î~ ,., .,, 
~ : 1 C01'1MlJN ES. .~ = 
"' "' 

DEUXIÈME PARTIE. 

NOllS ET rntNOllS 

DES INSTITUTEURS 

QUl!LLE tT AIT 

Là 

QUALITÉ DES INSTITUTEURS 
AYAIIT LEl!II 

IIOIIDIIATIOa J>'OFJ'JCJ:. 

19 

20 
21 

26 

29 

30 

ôl 
32 
33 

40 

li 

,, 
" 

Cordes •• 

Dergneau •• 
Grandreng •• Ancien élève de l'école normale de 

Bonne - Espérance. - Sous - maitre 
ehes son père, instituteur privé. 

7° 1 Flobecq . • • . • • • 1 Passage, Sylvie. • • • • , , I Institutrice privée • • • • • • • • • • 

2i I Ja" 1 Athis ......••. Sehorils, Lucien • • • • • • Instituteur privé • • • • • • • . . . 
241 15e I Bois-d'Haine . • • • • De Vleminck, Abel • • • • • Idem •••• . . . . . . 
215 16° Ressaix. . • . • Grumieaux, Augustin •••• Idem .•• • • • • ♦ • • • • • • 

LIEGE. 

3° 1 Beyne-Heusay 

7°1 Strée 

LIMBOURG. 

3°1 Asch ••• , • • 

2" 1 Opheers • • • . . • 

LUXEMBOURG. 

}erJ Autelbas (pour la sec­ 
tion de Weiler). 

1 "'I Bonnert • • • 
2" Bertogne . . • 
2• Tillet •••• 
7• 1 Fauvillers • • • • • • 
11° Ferrière ( section de 

Lesterny], 
to• 1 Porcheresse • 
Jo• 1 Vesqueville • . • • • 
15° Remagne. • • • • • 
]6• Arbrefontaine • 

NAMUR. 

7• 1 Laneffe. • • • • 

Leclercq, A.-J ..... 

Parent, Antoine • • . . . • 
De Rème, Pierre, fils • 

Chavée ••• 

Froment ••••.•.••• 

Criens, Jean-Gérard • . . • 

Hamoir, Antoine-:'tfothieu­ 
Joseph. 

Simon, Corneille. 

Rodauge, Nicolas. 
Fontaine, Antoine • • • • • 

Sebaack, Ferdinand •••• 
Dirchen, Michel •••••• 
Davreux, Louis. • • • 

Lab, Fulgence • • • • 
Pierrer, Nicolas • • • 
Daussin, J.-N. . ••. 
Titeux, Louis. • • • • 

• • 1 Instituteur privé • . 

Bayot, Casimir • • • • • • • 

Idem .•••• •, 

Sans profession . 

Élève-instituteur 

Idem 
Idem 

. . . . . . . . . . . 

Élève-instituteur de l'école normale de 
l'Etat, à Lierre. 

Sous-maitre à l'école primaire commu- 
nale de Lanaekcn {centre). · 

Instituteur privé .•..•• 

Instituteur à Nobressart • • • 
Instituteur primaire • • 

Idem irlem 
idem 

. . , . . . . . . 
. . . . . . . . . 

prive ..•.. ., .•..• 

Aspirant-instituteur. • • • • 
Instituteur privé • • • • • • 
Sous-maître. • • • •• 

. . . . . 

. . . . . 
Instituteur communal. • • , • 

Aspirant- instituteur, ayant suivi un 
cours normal complet à Malonne, 



CHAPITRE TROISIÈME. CX\' 

DATE 
de ' 

LA NOMINATION 

MOTIFS QUI ONT DONNÉ LIEU 
À u. 

11'onic1, 1 NODIHU.TION D'OFFICE, 

Obser uuion«. 

1IS avril. •.•. 1 La commune refusait d'organiser l'enseignement pri­ 
maire, conformément à la loi. 

29 avril . • • I Idem. 
21 mai . • • • • Idem. 

11 juin. • • . . Refus de la commune de nommer une institutrice com­ 
munale. 

t 
30 août. • • • Refus de la commune d'organiser l'enseignement pri- 

maire conformément à la loi. 

8 décembre • • I Idem. 
31 décembre • • Idem. 

31 décembre • 1 La commune avait laissé expirer le délai de -40 jours fixé 
par la loi • 

.31 mars •••• 1 Idem. 
• 

13 octobre ••• 

30 novembre •• 

10 décembre • • 

10 décembre • • 

21 octobre • 

21S mai ••••• 

30 octobre • 

1li avril •• 

29 novembre • • 

27 novembre • 
3 septembre • • 

23 mars •••• 

Le conseil communal avait refusé de pourvoir au rem­ 
placement d'un instituteur qui exerçait sans mandat 
régulier et qui n'avait pas la capacité nécessaire. 

Le conseil communal avait refusé de nommer un institu­ 
teur réunissant les qualités requises. Il s'agissait de 
pourvoir au remplacement du sieur Vandersmissen, 
démissionnaire. 

La commune avait négligé de pourvoir à la nomination 
dans le délai prescrit par la loi, .. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sur la demande de l'autorité locale. 

10 février, ••• 

La commune avait négligé de pourvoir à la nomination. 
Idem. 

Idem. 

Sur la demande du conseil communal. 

Refus de la commune de nommer un instituteur. 

[N° 504.) 



cxvr DEUXIÈME PARTIE. 
Alll1ÉE 

KUMÉROS 
NOl\1S 

llES 

COMMUNES. 

NOMS ET PRÉNOMS 

DES INS'fJTUTEUI\S 

ffOlUlts o'OFrlCE. 

QUELLE É'tAlT 

QUALITÉ DES INSTITUTEURS 
.\VANT LltVJI 

lll'Dlllll1'A'l'I01" ll'OFFICE, 

,, ., 

)1 

,. 

ANVERS. 

BRABANT. 

1 1 10• 1 Jodoigne Souveraine, 

FLANDRE·OCCIDENTALE. 

FLANORE·ORIENTALE. 

Amougies 

l\lactcr. 

,, 

HAINAUT. 

11 1 15° 1 Feluy 

12 1 14•1 Fontenoy. 

] .,, Fouleng . 

14 

llS 

10 

4•1 Estaimpuis. 

11 • I Chapelle-à-Oie . 

7° 1 St-Sauveur. 

Huelle, Jean-Joseph ••.• 

Beausire, Louis • • .••• 

Yaudensype, Jean-Baptiste. 

» 

4 1 7° 1 Pollaere • . • • • • • 1 Tack, Charles. • . • • . • 1 Élève diplômé de l'école normale de 
St-Nicolas. 

5 1 8• 1 Desteldonck •.••• 1 Inghels, Jean • • • • • . . 1 Ancien élève de l'école normale de Sl- 
Nicolas et instituteur à Kemseke, 

6 1 {)• 1 Licrde-St-êlartin . 1 Tinel, Pierre . . • • • • • 1 ÉJtive diplômé de l'école normale de 
St-Nicolas. - Sacristain-organiste à 
l'église de la paroisse. 

7 I 11• Zonnegem .•.•• De Groote, Charles • • • • Ancien instituteur à ]\Junte ••.• 

8 11• Audcnl1ove-St-Géry. Bleys, Jacques c, • • Instituteur à Nieuwekerke • . . 
9 }4• Bacygem .• .. Picard, Emmanuel . Instituteur privé . . . . . 

10 I ..\• Baelegem Dchuyck, Jean-Baptiste . Id ...... .. 

llliot, Denis ..•.•• Aspirant-instituteur, sorti de l'école 
normale Je l'Etat à Nivelles. 

Philippa ri, Jean-Baptiste. , 1 Secrétaire communal, ancien înstitu­ 
teur, 

Lecocq, Louis-Jean-Bapt. • 

Breux, Louis-Jérôme . • • 

Foucart, Jean-Baptiste . • 

ll!Hrichal, Jean-Baptiste . , 

Élè\·e diplômé <le l'école normale de 
Nivelles. 

Instituteur privé 

lcl. 

Instituteur I!ri vé 

:t 

Élè"c de l'école normale de St-Nicolas. 

Instituteur communal à Sonnegem. .• 

Ancien sous-maitre . 

. . . . . . . . 
. . . . . . . . . . 

. . . . .. . . . 

. . . . . . 
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i848. 

DATE 
de 

LA NOMIMTID, 

D'Ol'FlCE, 

DIOTIFS QUI ONT DONNÉ LIEU 
.1. LA 

l'tOMllUTION D'OFFICE. 

Obserwtwns 

18 avril ..... 

24 novembre • L'autorite locale préféiau qu'il fût p1 ocede d'office ,t la 
nomuiauon. 

La majorue du conseil communal voulait conferer cette 
foncuon a un mstituteur adopté dont l,1 capacite etau 
insuffisante; la minorite demandait une nonnnanon 
d'office. 

Refus de l'adnnrnstrauon communale de nommer un 
mstuutenr. 

31 mai • • . . • 1 Idem. 

ô août. ••• 

9 novembre , 

18 octobre ••• 1 L'admuusu aüon communale persistait a vouloir nommer 
aux Ioncuons d'mstrtuteur un candidat n'ayant pas 
lei, qualités requises. 

25 novembre •• 1 Refus de l'adnumstranon communale de nommer un 
mshluteur. 

11> décembre • 
21S ma, ••.•• 
30 novembre , 

7 J3DVIer 

29 févrrer 

21 mars •• 

9 Juin •• 

US juillet , 

18 août •• 

" 

Refus du conseil communal de procéder .i la nomma­ 
uon d'un mstituteur. 

JI 

Idem •••.•.•••.••.•.•.... , . 
Le maut .11~ vouloir de I'admmistrauon communale. 

Idem. 

La commune etart en retard d'organiser l'ensergnemont 
primaire conformément a la 101, 

Refus de la commune d'oi garnscr l'enseignement pri­ 
maire. 

La commune était en retard d'organiser l'ense.ignernent, 
conformemcnt a la 101. 

Refus de la commune de nommer un msütuteur autre 
q1te le sieur Dassonvillo, que le Gouvernement n'avait 
pas cru pouv01r agrccr. 

J a commune etait en retard d organiser l'enseignement 
pr1ma1re 

La commune, qui avurt prcalnblement demande et ob­ 
tenu l'autonsauon de nommer le sieur Marichnl (J. B.), 
s'etmt ensuite abstenue de procéder a la nommation. 
Apres un delm de plus tlc quarante Jours, le Gouver­ 
nement y a pourvu <l'office. 

On a ete oblige de faire proculer a 
l 1nstalla11on par un comnussau e •t c­ 
ela! 

Nommt , litre provuo1n. 

XXX 
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l~
0 so,.] KU.IIRBDS 

rÂ ,r: 
Q C: 
0 
·a 

NOMS 

IIES 

COIIUI UN ES. 

lSOYS ET l'I\ÉNOMS 

DES INSTITU'fEURS 

!COBllts »'OFFIClt. 

QUELLE i;T AIT 

QUAJ,ITÉ DES INSTITUTEURS 
AVJ\11'1;' l,UIR 

ftOMIM.6.'1'101' J>'O:t'FICE. 

17 1 H>• f nfontigny le-Tilleul. • Mnnderlier, Adèle ••.• 1 Sans profession • • • • • • • . . • • • 

18 131 Erquennes . . . • , . l\lonthuy, Alexandre • • • Instituteur privé • . • • . . .. 
19 J ô0 Harvengt. . • . • . • Wauquier, François ..•• Id. • . . . . . ....•....•• . 
~o 1 4°.f Anscrœul • • • • Pollet, Rosalie. • • . • • • Élève-institutrice, sortie de l'institution 

des Dames de St-Charles, à Wez. 

21 1 6•1 B,,.my .. , W,ttie,, P.-J. • • . . • • Instituteur privé •••••••••••• 

~2 1 J4e I Blaton . • . • . • Berger, Ferdinand . . . . 1 Aspirant-instituteur, sorti de l'école 
normale de l'Etat, à Nivelles. 

Ll(GE. 

6e I Liers. Parent, Hubert ....• , 

~4 1 J.4° 1 Grandville ..••.. 1 Rulten, Arnold ...••. 1 Sous-maitre à l'école de Waremme •• 

LIMBOURG. 

2° 1 Berlingen • 

2• 1 Brouckom • • . • • 

27 

29 

30 

3° 1 Hex .• • 

~• 1 Overeppen . . . . . . 

LUXEMBOURG. 

1 •• 1 Nobressart . . • • 

Smets, Paul. • . . . . . . 

l\fathys, Jacques. . . • • • 

Jorissen, Jean-1\fathieu •• 

Nelissen, Jean-Êvrard , 

Schrnit , Jean-Nicolas • . • 

2° 1 l\labompré ( section I Gérard, Nicolas-Joseph •• 
d'Eng.reux). 

Élève-instituteur 

Élève de l'école normale de St-Trond •• 

Élève instituteur à l'école normale' de 
St-Trond. - 

Élève diplômé cle l'école normale do 
St-Trond. 

Id. . .. . . . . . . . . . . ,, • . • 

Instituteur privé . • . . • . • • • . • 

Id ., •..• 

IIAMUR. JT )! 
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DATE 
de 

LA NOMINATION 

»•orrrcE, 

MOTIFS QUI ONT DONNÉ LIEU 

NOMINA TIOl'C D'OFFICE, 

9 octobre 

18 id, . , •• 1 ta commune avait abandonné au Gouvernement Je 
choix d'un instituteur primaire. 

2o id. . ••• 1 Refus de la commune de nommer un instituteur autre 
que le sieur Restiaux, que le Gouvernement n'avait 
pas cru pouvoir agréer. 

16 novembre •• 1 La commune était en retard do nommer une institutrice 
capable. 

22 id. • • • • 1 Refus de la commune de nommer un instituteur pri­ 
maire. 

29 novembre • • 

28 novembre . • 

~o juillet .••• 

ôl août ••..• 

12 juillet ..•• 

27 septembre . 

Refus de la commune de nommer une institutrice pri­ 
maire. 

La commune était en retard de nommer un instituteur 
primaire en remplacement du sieur Latteur , non 
agréé par le Gcuvernement. 

Le conseil communal avait laissé expirer le délai de qua­ 
rante jours, sans procéder à ln nomination d'on insti­ 
tuteur; il préférait' s'en rapporter au choix de l'auto­ 
rité supérieure. 

Le conseil communal refusait de nommer· un autre insti­ 
tuteur que le sieur Louweue, dont la nomination 
n'avait pu être agréée par le Gouvernement. 

Le conseil communal, invité à nommer un instituteur, 
n'avait pas satisfait il l'obligation que lui impose , à 
cet égard, la loi du 2t septembre l84~. 

Ln. place d'inetituteur primaire étant devenue vacante 
par le décès du titulaire, l'administration communale 
n'y avait pas pourvu dans le délai fixé par l'art. 12 
de la loi. 

Même motif. 

12 juillet • • • , 1- Le conseil communal, invité à pourvoir à la place d'in­ 
stituteur devenue vacante, s'y était refusé, 

~O juillet • • . . 1 Le délai fixé par la loi était expiré sans que la commune 
eût pourvu à Ja nomination d'un instituteur primaire. 

17 novembre .. 1 Idem, 

11 1 " 



CXX DEUXIÈME PARTIE 

V. - Tableau 1·ndiquant /ea suspennona el les ré~ocalion6 d'instiluteura, 

Année 

NOMBRE DES 
XnltKOS 1 

l'IO.IUS NOI\IS ET PRÉNOMS SUSl'E:SOUS 
par le• co,ue,4 co111muoaux 

- ---~ 
DES 1)1!:S dont 1:, SUSPfDSÎOtl, sutli- 

.,; •• 811HDI JUjli&i!e, a ili mais dODI 
1- appn,a,te pu Je Goucr• 

la ,uspeiuioo •• nca1c1n, cl lfDÎ ODI ,.,, 
0 COI\ll\IUNES . Ill S.1' 1 T11TEtr R S. ..; .,, -- 11'apu "' "' •• •• riinll;rts '" tpprollftt 

,,. •• llallb . 0 ~ leur, foDrlioo, p:,r le .:, .:, •p•~ de11ituts . 
it.ltlt:tllt1D Gou,rr1mn1• 
de a peine. 

ANVERS. 

1 ï• Ghcel .•.•...••••. N· ...... - ........ ~ ,, ., 

2 7• Morckhoven. . . . • . . . • N. . . . . •. . . . . . . . .• . . n n " 

BRABANT. 

i3 6• Bierbeeek • • • • • . • . . • N. . . . . . . . . . . . . . . . " Il n 

FLANDRE OCCIDENTALE, 

4 50 Yinchem. .••....•.• N. . . . . . . . . . .... Il • ,, - " 

5 6• Bamscapelle (Nieuport). • • • l'\, .......... ' ...... ,, 1 " 

FLANDRE ORIENTALE. 

6 7• Nieuwenhove ..••..•. N .•.•••••••••.••• ,. " 71 

7 rn• Baesrodc ...•..••••• N. . . . . . . . . . . . . . . •. 1 n • 

8 1 o• Hansbeke .......••• N. 1 ••••••••••• - •• • " n 

HAINAUT. 

9 J 6e Thoricourt. . . . • • • • • • N .••••.•..•.••• •. " Il Il 

A reporter. . , • . . 1 1 Il 

. 
N. /J. Des raisons de eonvenunce s'opposent li ln pubhcarion des noms des instituteurs suspendus ou révoqués. 



CHAPITRE TROISIÈME. C:XXI 

[N° 504.] 
ainsi que les motifs qui -y ont donné lieu, pendant la pdriorle triennale. 

'1846. _ 

· INSTITUTEURS 
- Jllc:a:~:a:Jll..=ë""!!!!w 

SUSPENDUS 
ou ré,oqui:s d'office SUSPENDUS DURtE 

QUI ùl1T DO!C!IÊ l,llQ 

par Je 
Gouvernement. A LA SUSPENSION OU A LA RÉVOCATION, ----------- ----- de la ou qui ont dëtermlnë Observations. 

arec - ,ans LE GOU\'1:RNEllENT /1. NE POINT DONNER SUIT!: 

Suspendus RéTOqués privation priralion SUSPENSION. A J..A. 81J'8:t':Cl'l'8JO:N 

prononcée 
d'office. d'omco. de do - 

P/1.n LE CONSEIL CO:,l)IUl\"/1.t. 
'TU,tT1•'· TU1Tt•'· 

,, 1 Il )) Il Le sieur N ..• avait cessé ses fonc- 
tions et quitté la commune sans 
autorisation. 

1 n 1 " a mois. Inconduite, Avant l'cxpiralioo du trois moos, 
l'ioslituleur • offert so Jémiuion. 

• 

l n 1 n 2 mois. Conduite répréhensible. La cause qui • motiré la 1uJ •• 
pemlon ayoot cessé, u11 unité de 
111. Je l\lini,tro de l'lotérieur, en 
date du 3 juillet 1846, • réintégré 
le sieur N •.. dao• ses fonctions. 

n li 1 ,, a mois. Inconduite, incapacité et insubor- Le Gouvcr11ct(let1l n'o pu itt 

dination. appelé b se pronoacersur le main- 
Lien de I'Innttuteur : Il• ,loaaé sa 
démission, et le Gou,crnement l'a 

li l> li n n Négligence, résistance aux ordres immédlatemcnt acceptée, de l'nl• 
cénforme du sonverneur el du 

de l'autorité supérieure, et conduite i as pecten rs. 
inconvenante. 

Il 1 ,, )> li Inconduite notoire. 

)) l) 1 » ô mois, Manquement au règlement sco- 
faire, insubordination. 

l} 1 )) >) n Négligence, immoralité. 

1 11 1 )) ü mo.is. Négligence, conduite peu régu- 
nêre. ' 

--- --- 
3 a 5 >I 
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NOMBRE DES 
NUMÉROS 

1Y0111S NOMS ET PRÉNOMS SUSPENDUS 
par les conseils communaux 

-~ 
DE.• VES dont la suspen~ioo, suffi- 

i so mmcnl JUSlifiit. • ilé mois dont 
eppreurëe p•r le Gou>er- 

la suspeo$iOD Ill nement, et qui ont éld 0 
C O l\11\f UNES . INSTITIJTEIJRS. :,,i ~ n'a pas 

"' •• 
"' tt: réintégré• o!té opprou•fo Ill "' dons _o •• leurs fonctions destitués. parle "' A 

•prés 
exftration Gouvernemt. 
de a peine. 

Report .•.•• I 1 11 

LltGE. 

10 30 Bleignies (TremhleÙr) . . • • N. . . . . . . . . . . . . . . . l )l " 

LIMBOURG. 

11 5• Eben-Emael . • • . • . . . . N ••.••.• • ••.••.••• :, " )1 , 

LUXEMBOURG. 

12 s• Rnlles(section de Houdemont) N. . . . . ' . . . . . . . . . . 1) 1) li 

rn N •.•••••..••••••. )) li 1 
8• Florenville, • • • . , • • • • 

14 J N, . . . . . . . . . . . . . . . )) li 1 

1 IS lts• Chanly •••.. , ...•• N •••....•.•••..•• )l J) )l 

16 rs- Hatrival ....•••.••• N. . . . . . . . . . . . . . . . " )) li 

NAMUR. 

17 3• l'tfoustier ••••... , ••• N. ............... ,, n li 

18 3• Beez, .••••.•••••. N. . " . . . . . . . . . . ~ . . " " l 

19 11 • Falaën, •.•••.•.••• N •••••••••••••••• Il " 1 

Totaux ••••• 2 1 ,4 • 
-·--- 
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INSTITUTEURS 

SUSPENDIJS 
011 rt•oquc', d'oll.rel SVSJ'El'i'Dl/S 

pu !e 
Counniemtal, 
-,,__-- 1 ----------- 

NDS 

DUREE 

de la 

Saspenduj Bér11•&1 printionlprivation I SUSPENSION. 

d'oliu. 1 d'ollice de de 

A U SUSPEKSIO~ Ol! A LA RÉfOU!ION, 
o• qui on, IUterauad 

A l.â SVSPJ:!fSIOll' 

pronou,tc 

•. UI 1.1!! CO!'HIL COIUIU.!<AL 

Observations. 

3 

n 

Il 

1 

" 
n 

1 

I 

Il 

" 

• 

3 

Il 

1 

• 

n 

Il 

1 

)l 

n 

lS 

l 

" 

l 
,. 
n 

1 

1 

" 

1 

1 

n 

" 

n 

" 
... 

Il 

n 

., 

" 

" 
,_,_, 1--- 

6 I •]11,, 

3 mois. 

n 

1 mois. 

Il 

li 

1lS jours. 

B semnines. 

n 

2 mois. 

3 mois. 

l)fanqne de respect envers l'ad­ 
ministration communale. 

Incapacité. 

Négligence grave. 

,, 
,, 

Insubordination, négligence. 

Conduite irrégulière, négligence. 

Négligence grave , absence de 
méthode , insubordination obsti­ 
née, etc. 

Défaut de connaissances, négli­ 
gence, cumul d'emploi, élévation 
du traitement, tels étaient les motifs 
allégués par le consc.I communal, 
mais que le Gouvernement a Jugés 
non fondés. 

Défaut de zèle et de connaissan­ 
ces, excès de boisson. Le Gouver­ 
nement,jugeant la peine trop severe, 
n'a point approuvé ln suspension. 

! 
Le Gou,erneme11t a JUS• qu 1\ 

n c1mt.»l , charge de 1'10,tilutcur 
et du ,ow-maltrc aacu11 gr,cf qu, 
fût de nature A lu, valo>ruae peine 
d1w1phnaore 

li parait <[Ue la commua~ avait 
proconce Ja .1uJp~auon polir se 
sou,tralro ~ l'obl1ga11o!l de payer 
à I'msututeue h totalite du tra,te­ 
menl accordé A celui c, pu b dt­ 
patatron permanente 

L 1nst1tuteur a dcpm• donne u 
dérmsnon, el il lient une trole prt­ 
v6c. 
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NOl\lBRE DES 
liUMKROS 

110.ns NOl\fS ET PRÉNOlUS SUSPENDUS 1 

par lu con,clb eommunaux , 

J)U DES doot la SIIJf"'OSioo, sulllnm- 
..; lllthl ÎUJliGte, a ,., •p- m•isdoot •.. prourle ~~ I• Gouru11e- !1 susptn.sloo "' meo1, tl qu• oqt "' 0 

•• "' COl\liUUNES. Ill STITITTE1JRS. n'a pu "' - ~----- - ..: "' ., .: réinlégrts été opprour~ .: .., dons _o 
"" leurs fonclion, deslilllr.S_ p•r l• A "' . ,.,~ 

'"tr:tlioo Goureroemtnt 
de peine . 

ANVERS. " ,, ,, n 

BRABANT. ~ ,. ~ ,, 

FLANDRE OCCIDENTALE. ,, " n ,, 

FLANDRE ORIENTALE. 

I 6• Gand .••.••.••••• N .......•....... , " )) JI 

2 8• 'Michelbeke . . . . . . . . N. . . .. . . . .. . . .. o ••• I l) ,, 

•3 14° Munte •••••••.••. N ................ ,. n Il 

HAINAUT. 

-4 ]S• Tournai ....•..... N ..............•.• " I " 

LIEGE. 

lS J•r Gcmcnich •••...••. N ...•........ t •••• I " n 

A reporter .•.• 2 l " 
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'18,t'J. [N• 504.) 

INSTlTUTEUllS 

SUSPENDUS 
ou révoqués d'office 

, 1••r le 
Gouvt:rnement. 
-~ 1 ~- 

SUSPENDUS 

avee sans 

DUR(E 

de la 

Sospendus!Réioqoés lprlration lpriration I SUSPENSION. 

d"omce. 1 d'office. de de 

A LA srsPF.NSlOX ou A LA RÉTDCUION. 
ou qui ont déterminé 

A LA !IVIIPEl!ISIO:N 

prononeée 

P,\M l,F. CO:ISEII, CO>IMl.lN,\J •• 

Dbsereations. 

)1 1 " 

" 1 • 

li 1 ., 

~, 1 ,. 

)1 ) u 

I 1 " 

" 

" 

" 

Il 

" 

" 

n 

" 

)) 

,. 

» 

" 

)t 

)l 

1 mois. 

)) 

1 1 )) 1 I 1 n 1 3 mois. 1 Insubordination manque de res- 1 Le sieur;. ..• • donné u ,le1n,rnon 
pect C I t ·t • avant l'expiration ,le 1• pc,ne. env rs es au orr es seo- 
laires et communales. 

" 1 " 1 1 1 1 9 • 1 Il se livrait à ln boisson et man- n •.> mors, 
quait de respect envers les pré- 
posés à la surveillance et à la 
direction de l'école. 

Il 1 1) 1 I 1 " 1 g mois. 1 Négligence dans son école et pro- L4ÏRJliluteur .:a Jonné ,a dtnu1sion 

cédés peu convenables envers ;avant que le CouYcrntment clit 
pu .ibtuer ,11r la u1luhlê de 1, 

les parents des élèves confiés à suspension. 
ses soins. 

Conduite scandaleuse. 

L'instituteur n'apportait JJ3S assez 
Je zèle dans l'accomplissement 
de ses devoirs ; l'enseignement 
dans son école était incomplet et 
mal donné. 

XXXII 
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NO!\IDRE DES. 

NUàlÉROS 
110:MS NOI\1S ET PRÉNOMS SUSPENDUS 

pu les cooselu commuoa,n: 

~---- ----- 
J>r.:.. ia:s dont la suspension. suffi- 

13mmen1 ius1ifiée, a t1.; moi• donl i approu•te p:,r le Gourer- la 11Upe111io11 "' ne111,01 el •1ui onl dit 0 
..; "' COMMUNES. INS1'lT1JTElf RS. 11·•~· ,.,, •• "' "' rdinll!grd• él4 •pprourk Cl 

"' 0) dons 0 •• leuu fone1io1U par le -= Cl descicuts. •yrè~ Go,nermm•. e1r9rauon 
de a peine. 

Report ..••• 2 1 " 
6 i• Housse •.••.•.••.• N. ••••• 0 •••••••••• n " 1 

' 7 -4• La Neuville •.••.••.• N. . .•. . . . . . . . . . . . . . ,. " 1 

LIMBOURG. JI ,. " ,, 

LUXEMBOURG. 

8 12° Hondelange. , . ..... N. . . . . . . . . . . . . . . . Il " " 

NAMUR, 

9 o" Lonzée .....•..•.• N. . . . . . . . . . . . . . . . " l JI 

10 u• Nettinne .•.•.••.•• N. . . . ' . . . . . . . . . . . ,. JI 1 

11 140 Bièvre.· ......•••• N. • • • • ♦ ' • • • • • • • • • n " 1 

, 

12 140 Bourseigne-Vieille •.••. N. ............... 1, 1) 1 

ÎOTAUX , , , , , 2 ~ IS 
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1 -[N• 504.] 
INSTJTU'fEURS 
-- JIUIC~:ICIIEî'"S!!§j 

SUSPENDUS 
QUI on· DO!UE UtC Oil réYoqul• d'ollice SUSPENDUS DURtE p■r le 

A LA SUSPENSION OU A LA 1\RTOCATION, GOuYeroemeot. -----.--- ---1---- 
ou qui on1 d~ter111i11é 

1 Obsei·vations. de lo 

•• te! saos J.Y. G0UVO/IUIEN:r ,ll<.E POr!<'r OONNER ,u, n 

'SupenduslRén411és lpriratien iriulion SUSPEN810li. A LA SUSPENSION 

de 
prononeée 

d'o!llee. 1 d'omee. 1 d~ 
PAR 'L"t coxsan, CoM,fUN,\L, 

fl41TIX1~ TU,1'&~1• 

1 1 
1 r 

1 " 4 ,. 

" 1 " 1 l 1 " 1 3 mois. 1 On reprochait à l'instituteur d'avoir 1 •• r.;, "r"'"' ·' n"'""""' d d , , ayant êtc reconnu rttux .le Gou- per9u, es parent~, , CS _retr1- ,ornement 11'., pus appl'ouvé h 
butions auxquelles il n avait pas suspcnstoo , 
droit. 

" 1 n 1 l Il 3 mois. " L'instituteur a donné rn ÙL:mis• 
sioo. 

,, 1 • 1 " ,, " Il 

n " 3 mois. 

" 11 ,, 3 mois. Ivrognerie, négligence grave et 
habituelle. 

Il " JI Il Temps non 
limité. 

:, n " li li 

Insubordination, négligence invé­ 
térée. 

La suspension était motivée sur 
l'élévation du traitement de l'in­ 
stituteur. 

Mêmes motifs. 

n 1 JI 1 t 1 li 1 li 1 L'administration communale ha- 
sait sa décision sur l'élévation 
du traitement de l'institutenr et 
sur son peu de capacité. 

1 1 1 
1 1 

~ " 8 ,. 

Le Gouvernement • f,it placer 
I'lnstrtureur cla11.s une autre corn .. 
muec. 



CXXVIII DEUXJÈME PARTIE. 

Année 

NOMBRE DES . 
~Ulttm 

NOMS NOMS ET PRÉNOMS SUSPENDUS 
por les eonseils communaux --- . - 

Dr-> Dl:i dont I• suspension, suffi- ... sammem justifiée, 11 été mni, dont 
f- upprouvée par Je Gou•tr- 

lo suspension "' nement, el qui ont été 0 
,.; "' COM!\IUNES. l 1'STIT1JTE1JRS. - n'a pas = r.ï 
Cl "' réintégrés été apprcuvée = dons :::, ., . "' leur1 fonctions par le = = 

•pr~ drnitaés. 
ext1r1111on Gourernem", 
de • peine. 

ANVERS. 

J 2• 1\fossen hoven. • • . . . • . N .•...••••..•.•.• n 1 ,. 
BRABANT. ,, 

" n •• 

FLANDRE OCCIDENTALE. ,. 
" :, " 

FLANDRE ORIENTALE. 1 

2 l,• ,\lcchclbckc . . . . • . . . N •...•.•....•.•.. " " " 

~ 11• St-Amelinckx ..•....• N ••.••••.••••.••• )1 " 1 

.\ ra- llJcsrode. . . . ...... N •.•.•......••.•• " " )1 

HAINAUT. 
5 8• Till}·. . . • . . . . . . . . N ..••.•... ....... )1 n I 

lltGE. 
(; I., Gemcnich •........ N .•...•...••••••. 1 Il " 

7 i• Housse .•... ....... N •.•.•..•••..•••• " " 1 

LIMBOURG. 
8 5• Veldweselt ....•.... N .•.............. " " " 

LUXEMBOURG. 
9 5• Soy .....•.••.. , N ..•.•..•.•...... li " " 

NAMUR. 
10 12• Focant .....•..... N •...••...••.•. , • " )1 1 

'foTAOX, ••••• 1 1 4 



CHAPITRE TROISIÈME. CXXIX 

1.848. 

JNSTJTUTEURS. 

SUSPENDUS 
ou ré,011ués cl'oflicel SUSPENDUS 

parle 
Gouverocmeot. 

----.--- 1 ------.-...--- 

tll'CC: 

DUREE 

dtlo 

Suspendu~IRénqués I prirationlpriralioQ I SIJSP.SKSION. 

d'offiu I d'oŒcc. de de 

(rct OIT DGJIÎ ltlt 

A U S[SPENUON OIJ A U IIKVOCUJON, 
OD qui 0111 ~krD1i11' 

A LA SU-IIPERSION 

prooone~e 

Obse-rvulions. 

JI 

" 

., 

I 

li 

" 

.. 

li 

1 

li 

2 

,, 

•• 
,, 

,, 

,, 

)1 

li 

,, 

Il 

2 

" 

• 

)1 

1 

1 

n 

" 

1 

6 

n 

" 

JI 

li 

" 

" 

n 

" 
---------1 

3 mois . 

•• 

" 

• 

li 

~ mois. 

9 • 
•.> mo1s. 

Inconduite. 

Il 

li se Iivrait à la boisson cl se mon­ 
trait insolent envers les auto­ 
rités. 

3 mois. 1 Propos prétendûmcnt calomnieux, 
et dont Je conseil aurait eu à 
se plaindre. Perception illégale 
de rétributions scolaires. Négli­ 
gence dans ses fonctions. Aucun 
de ces griefs n'était fondé. 

15 jours, 1 Acles de violence envers un élève. 

3 mois. 1 Il a été reconnu, à la suite d'une en­ 
quête administrntlve , qu'aucun 
motif ne justifiait celle suspen­ 
sion. 

1 mois. 1 L'instituteur manquait d'exacti­ 
tude; ses élèves faisaient peu <le 
progrès, et il refusait d'enseigner 
la langue française. 

~ mois. 1 On prétendait qu'il avait perçu illé­ 
galement des rétributions sco­ 
laires. Celte accusation a été 
reconnue non fondée. 

)1 

Pour s'être immiscé à tort et d'une 
manière peu convenable dans 
diverses affaires communales et 
autres, dont il n'avait pas à s'oc­ 
cuper. 

Appel de l'instituteur au service 
actif de l'armée. 

La cour d"umcJ du Limbourg 
(Oa,lamné le )1eur N ... à cinq 
=inoécs ,le lraraux forcés pour 
attentai ~ la pudtur. 

XXXIII 



CXXX DEUXIÈME PAR'fIE. 

[N° 304.J 

VI. - É'tat numérique des insl'ituteurs qui ont la jouissance d'un jardin et 

' 
NmlBRE 

:.;1 ~ =-=,:, = NOMBRE DES DES tCOlES 
;:g,, !! COXtENANCB =- Col r;; : 1ga •. i 

COJUIL1,!U:Ll!5 ~ ~-;~ PROVINf:ES. pour :a ~-i.--=; D.ES - 
r. ES G .\ 1,ço:\'S 0 .Sei=- 

Clo1 p:,r 11ne mu• ou z -~i.i'~ tl~i 
.J.t.JU>1NS. nilk (•n tout :'Ion clos. pour les dm ~m. -;·;]t ou en partie). pat une baie. 

"'C'" •••• e -= 

Anvers ..•........ 170 131 l 1.70 .00 JO 121 Il 

Brabant .......•.. 818 156 22.23.98 29 119 8 

, 

Flandre occidentale . . .. 208 226 21 ,81.06 30 182 14 

Flandre orientale. . . . .. '.227 Jo7 lô.07.ô5 17 140 n 

Hainaut ... , ..•..• iH:7 ôll 20.54.28 82 2m 16 

Liégé •.••.•••..•. 320 162 )2.!S0.07 19 143 :1 

Limbourg , •.... , •• 171 84 6.04.ôO 4 7ô 7 

(b) 
Luxembourg . . . . . . . . 2>34 76 9-tso.oo 7 6ô 6 

Namur .....•.•..• i2s ian 10.-44.91 17 104 9 

TOTAUX •••• 2,471 1,433 127.86 •. Ui 216 1, lü8 60 

~loun:u par province. ...... ' ..... 14.20.72 

■



CHAPITRE TROISIÈME. cxxxt 

de ceue qui possêdent des connaissances en hot'liculture et en arboriculture .. 

'ARDINS QUI SONT 

Jli•n plo111o!i. 
Soign,,s 

par)l,.'s Instiruteu rs 
eux-mêmes. 

NOMBll.:C 
JJ,s inslilllleurs qui son! il même de 

eemruuuiquer aux enfants les nu­ 
lions p1111i,1ues et qui ont de, 
connabsanc:c~ su(fü:i-antcs 

1 ·- 

Pour bien con­ 
duire un jnr­ 
tlin. 

Pour bien con­ 
duire uu jardin 
et une 1•'3n1.1- 
lion. 

Obser·vations. 

15 

119 

181 

)28 

)60 

99 

47 

38 

6ô 

J3ô 

226 

177 

1.44 

64 

52 

106 

89 

201 

189 

149 

250 

125 

06 

20 

75 

6 

88 

21 

16 

I 17 

107 

48 

(ù) 
50 

815 

57 

106 

(u) 
100 

140 

89 

90 

-41 

(li) 
2!5 

54 

(u) 
IU7 

72 

168 

ô9 

(/,) 
5 

21 

821 1,267 l, 163 538 801 551 

--------....!--------- 

(n) Duos ces 1101111,rts Ggurcnl 96 in,li 
turcurs donl 1,·s conn.tis.sancu 1.011 
foil,lc.s hicn <(UC $Uffi13ntc-s, el 5 ùon 
les connai!i,nnces soa.t trC-1-titentlut, 
en horticulture et en arhoricnlturé. 

(b) Ces cl,ilfrc, sont •ppto~imatifs, 



CXJ.Xll DEUXIÈME PAR'I'Œ. 

LN· 504,] 
VII. - Tableau i'ndiquant la population des écoles primaires 

.lunée 

: 

NOl\lBRE NOI\IBRE D'ÉLÈVES FRltQUENTANT, 
NO~IBltE AU 51 DÉCB!1BIU: 1846, l,ES l!COI.ES 

,des TOiAL 

PROVINCES. DES ÉCOLES Communales. Aaoplées Prirées. I>rirét.s 
ENF.\!'iTS O\'! Sl!ZSI D J 'f 15, (Art. 2 de J,, loi) PJWPROlt"IT DITU ~ - - -- - ·~~ .....---~ ~ ~ UAç• .; .; ~ 

"' •• •• 0 " ..• .. . .,. .; ..; .; D'tCOLE. = u- .. "' ::, .. ::, :! ~ E "' .,; "' .; "' .,; "' ,;, 
"' < " .. " ., " •.. 0 "' 0 "' <.>- .,. ... ~ C• •• 0 .. "' "'., " ... "' ..• " .. = ... 

"' .. p < .. .• .. ... ... < ... 
"' .. î " .: " .: " ;;: " ;; .. - 

Anvei·s ..•. , ••.•.. 50,85:i 66 115 2'5 H,487 8,SOI sss 2,151' )) » 15,o:m ti,!168 

Brabnnt. ••.•..•.. 87,001 127 161 ti02 25,4/iO 14,503 4,246 6,01>~ 446 i,061 7,820 7,220 

Flandre occidentale. 70,5i2 t:10 tH 522 1',16!i 5,249 15,110 21,061> 1,707 5,451> 5,!H2 fl,2:!6 

Flandre orientale •• H0,751 132 iSf 1572 W,878 7,950 6,111 6,206 528 418 J0,41H 12,081 . 
JJninaut ......•... 07,7l51 2;18 206 ;-;oJ 24,t71.I 12,634 8,!):;5 15,035 " 561 6,904 10,147 

Liégc .•........•. 61,521 :H 79 40ti i7,!i03 15,162 1,242 i,558 93 119 4,840 'J,677 

Limbourg ........ U,05,1: 12 18 186 9,103 6,648 5-i4 581 . . !i92 898 

Luxembourg ...... 20,217 27 55 594 15,577 10,700 1.125 i ,Hl7 )) )) o.m 440 

Namur •........•. 43,922 78 86 507 rn,orn ro.sss 5,084 5,939 51 127 mu 950 

1 - --- - --- --- --- ---- -- ------ 
Tonux ..•.. !i85,024 90.i- i,078 3,652 147,815 88,112 50,0~8 tfü,950 2,601:1 ü.561 40,862 48,li26 

- 

tl,614 



CHAPITRE TROISIÈME. 

proprement dites, de toute« communions, pendan« la périüde triennale. 

1848. 

CXXXJU 

NOMBRE o•ÉLÈVES FRÉQUENTANT GRATUITEMENT, 
Ali 51 DiCEIIBU f8'6, LES ÉCOLES 

Pensiennab. TOT.Al., Commanales. Adoplées Prirées. Pri,ées Pensionnat.,. 'iOTA.t. 
OC IC'9JIDJiU. {Ar,. 2 de la loi.) f&Gtlt.l&Sr Dl'l'U. 

~ ...----------. ---- ~ _.,,..__,_ ,.-.--...., ....---.-.... - 

~ •• .; .; .. .; .; .; ;i >; •• _,. tl "' .. "' ti 1C, .; li: ~ "- " e. 8- ' & 0 w 0 8- loi 8- 8- "' .. .. j <>- ..• ..,. ..: .. .. ., = " "' "' = "' " .. .. ..• .. < .. ... -, = .. .. .. .. .. ~ ., ;;: 0 ;; " ;; •• ;;: ,., :.. " ;;: ~ ;;: " .. 

518 '66 20,709 17,570 7,238 s.osn .UI i,'87 .,. D 69!) i,831 • 0 8,578 6,574 , 

i,f92 f,f65 S7,i~ 30,7U U,62t 9,füi 2,96ti ,,211 515 i,320 2,217 2,052 242 uo 20,562 f6,058 
. 

!Sl9 608 ss.,rn 54,303 7,5-U 1,,1, 9,009 H,867 i,300 2,321 430 o:m 6 2 18,ti98 19,520 

t,US 1,l>:S:S 55,886 ~8,100 7,9.ro 4,072 2,946 5,631 272 51$6 i,841. 2.0:iS 212 252 15,2-ll 11,240 

783 i,516 40,00:S 57,,91 U,633 7,9-ID 5,'°7 7,734 • iOO 90:S 2,()88 140 " 2( ,08:i 18,4~8 

168 57!1 25,906 20,831 11,SS0 8,1196 '80 sss 03 !j!) 2,7l:i9 2,947 ~ ~ H,712 12, t!JO 

. 
53 f03 t0,07'2 8,030 5,34,j 2,SSl 504 2U • " 66 2~ » • 5,70ti 2,845 

J) 11 tlî,f~ 12,207 i,015 5,01-' 2ra 515 J) • a !.l " • v,171 ,,~2 

J) i82 t9,28t H>,863 8,7!H 5,807 2,tH 2,'61 H, 66 122 179 ,, )) li ,041 8,605 

1- ----- - --- 
4,!3f 6,060 ZU,"6 I> 20:S ,08{> 80,21:1 ~.+SS 24,,17 55,703 2,001 ,,518 9,054, f5,"°' .600 1,71, 116,265 100,.W7 

____......___. - 
' 

~O,~ri8 216,070 

XXX 



CX1'XIV DEUXIÈME PARTIE. 
Année 

NOMBRE 
NOl\lBRE D'ÉLÈVES FRl~QUEN'fANT, 

NOIBRi AtJ 31 DÉCUIBRI! iS.!7, tllS ÉCOtU 

dH 
TOT.\I. 

DES :ÉCOLES Comm1nales. Adoptéts Prirées. Prifées 
PROVlttCES. Elll'.\NTS PID ata1101ir:•. ( .\11. ? ,k la loi.) t~tU-•t•T OITIS. 

~ ---- --- - - r.t A.Ge ,c ,; .; ::, 
:,: .. 

a g.. lol ~ . .; .,; .; .; 
o·tcoLE. "' ., ~ ~ •.. :,: ,,. .;, 

"" ~ 3 ~ :, = V, , .. 
8- :i ~ 0 0 ;,( 8- "' f •. ..,. •• ..,. .. .. .. " .. ,.: " " ;: "' "' "' .. "' .., .. .., .., .. ::, .. ;;: < ;;: < .: <> ;: 

"' .. 0 "' 0 ..: i 

• .\nvers ....•...... 151,i67 G9 H2 256 fü,650 9,2:i2 5'4 2,356 • . . -i-,937 11,0U 

Brabant .......... • 88,002 füS f72 l50i 2,,1is1 11>,0l:S 3,0'26 11,~20 478 f ,851 7,.«17 7,i60 

Flaudreeceidentale. 79,füj f!il> :150 "81 U,508 5,407 {5,010 22,537 1,267 2,7:S!I 5,70:S !f,1211 

Flandre orientale .• tH,810 f5f> 1~'2 1>65 t6/U7 8,tM li,:505 0,359 570 IH8 I0,805 il ,574 

1!11ina11t. ..••...•• 07,881 2Gi- 200 4&{. 27,00-2 ·u.1.101 7,189 11,786 • 3811 a,68,f 0,600 

J,iégc ............. 6t ,Ut ss 82 ,,:; f7,8f5 rs.sss i,009 f,f07 71> .u 5,092 o,,66 

Limbourg ••....... 2:S,HO 12 20 :180 8,098 6,1137 383 1113 • • mm 817 

Luxembourg ...... 29,732 52 5:S 500 t3,1Ht 10,772 t,f♦O 1,300 • i)i) 43ti 448 

Namur ......••..• -U,176 88 98 509 fG,016 10,0M 2,69-' 4,l!IU • • 601 2,0611 

TQTAU:'I, •• 1100,0U 9♦9 i ,i2J 5,IS60 1113,768 9-2, 100 511,'97 ?17,098 2,tôo rl,687 50,M>l ♦0,978 



CHAPITRE TROISIÈME. CXXXV 

1Sii'1. 

- 
NOMBRE D'ÉLÈVES FRÉQUENTAI~T GRATUI'fE)IEN'r, 

AU 51 DECEIJBRE 18'7, Ll!S ÉCOLBS - 
Pensionnais. 'l'O'l"AL. Communales. Adoptées M,ées. Pri1ées Pensionnats. TOTAi.. 

OU :UU.SIDUZIS. (Art. 2 de 1~ loi.) ,ao,.~.u~ DlTH - - ~ .-.-.- _____,,___ 
.; .; .; "' .; .; .; .,; z ~ z z :ri "· .; IO: .; l<. ri "· .. ,,. ;. g. 0 0 0 "' 0 ... 0 e ,: e- ..• .,. ..,. .., ..,. ~ •... .. <>- .., ..,. .., j •• .. " .. " ::! "' .., " .. ◄ ;: -< ..• .•. .: .•. .., ;;: < .• .: " " " ... " " .• " " ,. " - 

5.56 461 21,4-1-7 17,063 8,076 5,988 577 i,?:il4 0 • 653 1,SS! • • 9,086 7,555 

J,278 1,114 57,240 5f ,699 16,362 10,089 5, OOf 4,876 275 1,:U:2 2,592 2,480 • 158 22,028 18.7:.W 

!115 72;! 52,895 54,1549 7 ,H1f6 f,1152 9,13:1 Hl,02~ 1,.v.;5 2,806 578 507 6 1 18,IS24 -t!J,87J 

1,1.U t,60/J -s,, f68 29,070 8,2/H 4,329 2,783 5,4/l7 505 ti415 f,!J65 5,1615 217 201 i5,!H7 11,7~7 

721S 1,420 40,600 57,605 16,558 8,744 rl,O,H 7,092 0 250 658 2,851 U, 41> 22,09• f8,!J::il 

t!i2 657 24,143 21,792 B1777 !) , 06{ 50ô 460 71S 44 2,656 5,009 ,, • H,881 i2,57ï 

58 f 14 9,074 7,981 5,568 2,586 347 568 • • 87 22/J • f 5,802 2,!180 

• » f!S,09:i 12,640 ti,04! 4,2157 2~6 458 ft • » • • • 1.i,207 4,6!1!; 

UIS 524 f9,ll46 17,017 8,7!4 !S,721 2,50~ 2,9lU Il • 148 1,196 " " fi I i67 !1.001 

- -- -- -- 
4,331 6,400 251:1,106 211,5t5 70,485 110,110 23,657 56,214 2,104 4,776 18,871! H,2¼4 297 U6 120,596 106,790 

~ 
.___,,,____, 

446,1!09 227,186 



CX~XVI DEUXIÈME PAUTIE. 
[!'\'' ~04.] Année 

NOllBRll 

PROVINCES. IRt'iFANTS 

o·tcOLE. 

NOMBRE 
T01".\L 

DES ÉCOLES 

., •• ..• 

NOMBRE D'ÊLÈVES FRÉQUENTANT, 
Ali ·51 DtCElfBBE 1848, LES ÉCOLl:S 

r-; 

Communales. 

.; 
"' 0 ..,. 
"' ..• 
" 

Adoptées I Pritèes, \ Prirées 
o• HU••• tu. (Art. 2 de I• loi.] notunn •nu. 

.; 
8- 
"' .... 
" 

.,. 
;,; 

8- 
" .. 
" 1 1 • 1 1 

Anvers ..........• 1 til ,605 68 H8 254 17,050 9,792 sss 2,660 • • 4,026 6,tM 

Hr:1haut ..•....... 1 88,7,H 142 169 49!) 25,474 Hi,894 l>,288 6,409 007 2,1515 7,076 6,998 l 

Plandre occidentale. 1 79,416 i61 127 4t.iti tl.1,5111 5,713 12,mso 20,t;46 i,421 5,521 5,9158 4,809 

Flandre orientale .. 1 Hi ,8i3 146 184 ti62 rn,750 8,9IO ti,1512 6,479 28' 6CU 10,850 15,287 

Hniuaut •.•......• 1 99,952 503 56' 480 'J:l,07i {6,757 6,0t6 H,046 " 466 6,001 t0,509 

l,ié:;e ...•......... 1 62,26~ l:i4 86 41{ 19,MS -U,724. 1,5CH 1,177 70 "8 !>, 121 6,7'1 

Limbourg •..•.•... 1 25,415 12 18 1~2 9,510 6,7({] 516 572 • • 404 910 

Luxembourg ..•... 1 29,6J5 52 57 590 15,774 I0,780 1,084 1,290 • 80 47!) 1>68 

Namur .........•.. 1 4',221 00 99 511 10,581 H,026 ~,881 4,7515 51 02 067 1,768 

- 
Tom, ... 1 li93,061 1 t ,008 1,202 5,1>57 160,655 98,565 56,584, im,525 2,422 6,7'6 , 50,0121 B1,6f3 

- 

fi,7"7 



CHAPITRE TROISIÈME. CXXXVII 

2S4.8. [N<> 504.] 

NOMBRE D'ÉLÈVES FRÉQUENTANT GR~TUITEMENT, 
/Ill 31 OÊCEHDnE 1818, 1,ES ÉCOU:s 

I1ension11ats. TOTAi.. Communales. Adoptées Prirêes, Pri,ées Pensionnats. TOTAL. 
0'1: IJ,~IIJPtÏ.11. {Art. 2 de I• loi.) HOtlllf.!l'f l>ITU. _.,.....__ - ~ --.--.. ~ ~ -------- 

"· .; .; .; .; ..; .; "' "' .; ,,. ;r. .; "' ri .. .; " .; ,. .; " .;_ 0 "' ~ " .., •• 0 •• C "' 0 ,., 0 .. •... .. ..,. .. <..• ..• ..,.. .., ..,. .. •.. ~ ..• <.,• .: "' .: •• " ..: •• ... " ..• " "' ..: " ..: .. ;: .. ..• ;;: ◄ .: .. ;:: .• ... i: ~ ;;: - "' <> <> " . .,, .. " " 

5.U 470 22,S:SO i9,0Si 9,262 i,520 587 t.728 • » 4:S:5 i ,978 » . 10, IOi 8,026 

969 i,o.«i 59,tU s2,m 18,050 H,HO 4,071 fl,5f9 4-00 f ,47J 2,371 2,592 • 59 2',878 20,5,W 

tllH t,028 55,775 35,477 8,521 1,651 0,02;j 1',564 1, t5:S 2,638 5!5 Gi2 8 5 19,405 :19,528 

-f,456 :1,706 5',812 50,986 0,170 6,009 5,0:iO S,4116 21)2 54J 1,091 3,177 215 285 U,591i 13,lilO 

774, i,.US 40,8'l2 .W,626 {7,658 10,807 15,217 7,1598 • 2:SG GO!I 5,117 Il li 25,484 21,778 

9-' liSO 26,146 25,276 15,082 10,001 082 G03 79 48 2,ti29 5,708 • • 16,572 14.Sfi0 

~ - 20f :10,11)4 8,2:i0 5,457 2,li4:ï 505 2:;o Il " 69 276 D Il 5,80!) S,071 

• • 111,537 {2,727 li, 1!)6 4,2:ïS 254 546 " " 47 15 . • r,,4ïï 4?6f7 

H7 58' 20 ,'377 :18,00:1 0,294 U,988 2,2:m 2,877 i4 79 1.154 li5S • » 11,717 9,482 
. . 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --- - 
J,336 6,874 245,687 218,,9!0 95,415 1 56,698 21>,855 56,781 1.896 ~,057 8,258 W,871 221 52:l 129,65!) {14,712 

------ ~ 

1.62,606 2H,5~1 

XXXV 



CXl.XVllf . DEUXIÈME. PARTIE. 

[N° 304-.] 
VIII. - Retecë des enfanta pauvres inscrits pour participer gratuitement au bie11fai·t 

de l'instruction, pendant l'année scolaire 1845- l 846. 

EltFANTS PAUWRES 
" 

PROVINCES. lnscriu en conror- lasinsil5 gn1111ite111• Obserwliom. 
mi~ «le r ••• ~1i dans les feules prl- 
royal du 26 mai maire. $<>Ullt1Sd b 
lM3. nn,pection. 

Anvers ••••••.••••••.• 11 ,t77 1:2,22'2 

Brabant . • • • • • . • • , . . . . 29,237 32,549 

. 

Flandre occidentale . . • . . . . . 31,685 ?,6,824 

Flandre orientale. . • . • • . . . . 18,920 19,217 

Hainaut, . . .• .. .. .. . . . . . . . 37,153 ôlS,910 

Liége • • . . , • . . . • • • . • • 22,861 21,196 

Limbourg .••.••.•..••• 6,771 6,244 

Luxembourg, • • . . • . • • • •• 9,214 9,590 

Namur .•.•••...•••••. 19,624 10,an 

. 
Torxcx . • ••••• 184,842 193,098 



CHAPITRE TROISIÈME. ClXXll'. 

[N• 50-i-.] 
Relevé des enfant& pauore« ùucrits pour participer graltJitemttit au bienfait 

de J'instructwn, pendant l'année scolaire 1846-1847. 

ENFANTS PAUVRES 
- ---- - 

PBOVINCE8. hucrltt ,,. •on(or• Ju1rni1s ,::ul<liWll' Ubservotiuu.~. 
œlti de rarrti.! dus les w,lu pri- 
ropl du !6 JUÎ .aiaires uumisff t 
ISU. l'inspection. 

Anver.s •••••.••••.•• , • 13,740 13,955 

~ 
Brabant •••..•..•..••.• 4ilS",4!S8 m,,743 

~ 

Flandre occidentale •.•.•••.• i3, 1~6 ~n ,503 

Flandre orientale. • . . . . . ••• ~ •• 9.27 19,668 . 
Hainaut. •...•.••.•.••.. a0,:s11 ?,7, .41Si 

Liége . • . . . • . . .•.••••. 21,0IS4 21,813 

Limbourg ••••..•..•.••• 7,221 6,.460 

. 
Luxembourg . • . . • • ·• • • • • • 9,920 SJ,aSJ2 

Namur •.•••••..••.••• 18,~l 1 19, 1,, 

ÎO'!'.t.UI •• •• • 201,IS68 202,324 



CXL DEUXIÈME PARTIE. - CHAPITRE TROISIÈME. 

[N° 504.] 
Relevé des enfants pauvres inscrit« pour participer gral-vilement au bienfait 

de l'instruction, pendant l'année scolaire 1847-1848. 

ENFANTS PAUVRES 

PROVINCES. lnscms en eonfor- Jnstni11 gn11uir.c111• Observations. 
m1U de l"orri1' dao• tes,wles prl- 

' r~ynl du 26 md IDllirn soumiffs à 
1843. l'inspeclioP. 

.. Anvers, . . .. . . .•.• ,. . .. . 15,J.49 15,697 

Brabant ••.•..•••• , , • 31S,41S8 -40,4l& 

Flandre occidentale ..••••• 3!S, 732 37,935 

Flandre orientale ••••••.•. 22,579 23,037 . 

Hainaut •••••.••.•... -40,378 41,536 

Liége .•...•..••..•• , 25,888 ~ ,49ll 

. 

Limbourg • ............ 7,462 6,535 

. 
Luxembourg . • • • . • • • • • • J0,305 9,l:î93 

Namur, . . . ...••.•••.•• lo,992 .20,507 

ÎOTAUX , , , , , , • • 208,943 219,751 



CXL-CXLI 

IX. - Tableau indiquant le degré d'instruction des élèves des écoles primnires proprement dites, soumises à l'inspection, au 31 décembre de chacune des années 1846, 1847, 1848. 

PROVINCES. 

NO~IRIIE 

des 

tCOLES 

prim1lrts 

HOHINUT 

dhes 

SOUTlflSES 

à 

l'iaipcclion. 

2. 

POPULATION 

DES 

ÉCOLES PRIDIAIRES 

SOllllllSES 

A L'JNSl'ECTJON. 

:Jll>::JE::41EiiiEJES .. -◄;: :Jl>""JIC~!!iir:JC'l:ia:&. -.J«:::r:JC"IfCJDJ':"llail'" - 
=~ ... ==-- 

N.B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles des totaux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, mais ne possèdent pas les matières énumérées dans les colonnes suivantes. 1 NOllBRE D'ÉLÈYES 

1'° CATÉGORIE, 
CO~f PRENANT LES ÉLÈVES COM- 

1\JENÇANTS, 

2° CATÉGORIE, 
COMPRENANT LES ÉLÈVES QUI POsst:nENT UNE ou Pt.UStEURS DES lttATiiRES FORMANT LE PROGRA!\I!'IIB MINI?llVl\t DE L'ENSEIGNEl\lENT PnIMAIRE 

AUX TEll>IES DE L'ART. 6 DE LA LOI, 

5° CATÉGORIE, 
COMPRENANT LES tt.:ÈVES QUI ONT ATTEINT UN DEGRt D'INSTRUCTION SUPtnlEUR AU PROGR.\JOIE 

DE L'ART. 6 DE LA LOI. 

NŒ\IDRE DES ÉLÈVES 

OUI NE SAVENT 

El'iCORE l'il LIRE l'il ÉCRIRE. 

3. 4. 

Gar-ç-on •• s- .•• ,~F..,,Ules. 1 loi,!. Ga'l""'-1 FU:. r loi,!.- 
NOI\IDRE DES ÉLÈVES 

SACHANT 

LII\E 

SEULE Xi ?I' T. 

SACHANT 

t.ms ET ÉCRIRE 
SEl:U:■UT, 

SACHANT 

DE PLtS 

CALCULER. 

7. 

Garçons. j Fillos. 1 Garçons.] Filles. 1 Garçons.] Filles. 

CONNAISSANT I CONNAISSANT 
EN OL'TRE LE SYSTÈME aussi 

des LIS PRlt'l'.CIPts 
l"OIDS ET MESURES de la 

LÉC.U:X, !LANGUE l'!IA.TERNELLE. 

8. l V. · ~ ----...-.--1-----✓,----- 

Garçons. 1 Filles. 1 Garçons. 1 Filles. 1 Garçons. 

TOTAL, 

~o. 

Filles. 

NOI\IBRE DES ÉLÈVES 

CONNAISSANT, 
outre les matières qui 
précèJf'nt, Ies prin­ 
cipes d'nne des lan­ 
gues usitées en Bel­ 
~iquc autres que leur 
langue maternelle. 

H. 

Tolal 
GÉNÉnAr •• 1 Garçons.] Filles. 

POSStDANT, 
de plus, 1 AYANT 

QUELQUES NOTIONS E:f ottaE DIS !IOTIOl'IS 

D'IIISTOlllt: de quelques 
llT DE GÉOGIL\PIIIE. AUTRES URA"CIIES (a). 

~2. -·------ 
Garçons. 1 Filles. Garçons.] Filles. 

TOTAL, 

H-. 

Garçons.] Filles. 

RELEVÉ GÉNÉRAL 

POUR 

LES TROIS CATÉGORIES 

égal 
.A. L.A. POPULATION. 

·m. 1--- 
Tolal 

GÉNÉn,u. 1 Garçons. 

m. 

Filles. 

connaissant 

LES OUVRAGES 

DE MAIN: 

LA COUTURE, 

f.A BRODERIE, 

U TRICOT, ETC. 

Total. 1 Garçons. l Filles. 

®bstrunti.ons. 

(a) C'est-~-,lire des notions de science agricole, 
d1!1istoire naturelle, <le pl,;ysique élémentaire, 
de dessin Unéat'rc ou académique, de gymnas­ 
tique, de m1uiq11e vocale et instrumentnle, etc. 

Anvers ••••••••••••••••• •• •• 

Brabant •••• • 

Flandre occidentalo ••••••••• 

Flandre orientale ...•..•••.• 

Hainnut .•••. ·••••••• •.••••• 

Liégc •..••.•••.•.•.•.•..•.. 

Limbourg •...•••••••••••••• 

Luxembourg ..••.•...•.•.••• 

Namur .•.••••••.•.•••.•••.• 

TOTAUX GÉNÉRAUX •• •. • • • • 

Anvert .•••.•••••••••.••. • •. 

Brabnnt ••.•••••.•• , .....••• 

Flandre occidentale ..••.••.. 

Flandre orientale .••.•.•.... 

Hainaut .••••...••...•...•.. 

Liége .•.•••.•..••.....••.•. 

Limbourg •..••.••••.•...... 

Luxembourg •.........•.... 

Namur .•••.•••••.••...•.... 

Torsux cÉNÉnAux ••••• 

Anvers ..•........... , . 

Brabant •.•.•.••.•••.••••••. 

Flandre occidentale •••...••• 

Flandre orientale •••••••••.. 

Hainaut ..••.••••.••.•.•••.• 

Liége •••.•.•..•...•.•.•.•.• 

Limbourg ....••.••.••••.•.• 

Luxembourg ...•....• , •••.•. 

Namur •...••••..•• : .••••..• 

TOTAUX GÉNÉRAUX ••••••• 

t94 1 ta,ss2 1 t0,956 1 ~6,26s 1 2,944 1 2,2ro I a,1841 2,0ï7 1 1,1111 2,259 1 t,6DO 

4!i7 1 28,142 1 22,520 1 a0,462 1 1,219 1 ll,871 1 f5,ooo 1 4,081 1 5,772 1 5,585 1 5,a~a 

494 1 29,019 1 28,549 1 57,568 1 5,81i5 1 6,224 j 12,0i7 1 5,604 1 G,521 1 a,Oti2 1 6,675 

574 

760 

22,517 U,lfü4 

55,128 ,. 26,028 

56,871 G,041.i 1 4,271 1 f0,516 1 4,51!5 1 5,27ti 1 5,274 1 2,426 

!i9,t!S6 1 10,471 9,072 1 t!J,1145 5,412 1 S,899 6,tî08 a,206 

1,887 

4,047 

4,282 

5,284 

1,427 1 2,451 

5,115 1 2,447 

5,255 1 t,71.iO 

1,715 

4,892 1 2,805 

578 1 18,925 1 14,581.i 1 55,508 1 s.seu 1 4,tl64 l 10,129 1 2,61i7 1 .2,2!JO 1 5,851 1 5,5til ·j 2,ti67 1 1,tl:ifi 

178 1 9,447 1 7,029 1 16,476 1 2,415 1 1,778 1 4,191 1 f,87! 1 f,415 1 1,822 1 f,570 1 f,764 1 1,50! 

+18 1 H,tiOO I tt,Sa7 1 20,51>7 1 4,256 1 5,869 1 8,10a 1 2,SS4 1 2,GOO 1 2,8511 1 2,5:iO 1 2,008 1 f,:i8:î 

409 1 18,750 1 f4,7UI 1 55,481 1 a,:rn4 1 4,!!41 l 10,501! 1 2,1!84 1 2,9(!) 1 2,551! 1 2,255 1 2,189 1 1,592 

!)15 

1 ,42t> 

• 
545 

762 

1,470 

5,662 1 189,558 1 ta0,40!1 1 559,947 l so, 110 1 42,850 1 92,940 1 29,475 1 28,206 1 51 .sin 1 28,8:j,{. 1 26,920 1 19,94,( 1 11 ,tl61 

1,560 1 2,505 1 1,651 

2,015 1 5,180 1 2,586 

785 1 5,584 1 1,ti44 

4S7 1, ms 

681 I -5,455 I 2,57a 

5 I 1,721 

2ü8 I 506 

451 1 1,16!) 

708 1 2,8!)7 

750 

1,5114 

411 

842 

1,ti85 

ANNEE 1846. 

11,067 

17,558 

20,072 

12,9S,{. 

1!J,G70 

10,7i6 

6,506 

9,608 

11,4!!11 

8,0ti4 1 19,121 

14,859 1 52,177 

20,ti76 1 ro,648 

8,651 21,Glti 

11.i, tG4 1 54,!15i 

4,755 1 H,U!J 

7 ,GOG 1 17,214 

8,857 1 20,552 

672 

71i!J 

1 '1!)9 

4!J4 

9 

1!)7 

111.i 

» 

517 

555 

857 

574 

7 

101 

15:i 

!).4 

627 I 52ti 

1 ,90!) 975 

2,652 j f ,60:.; 

1 '550 1 t '172 

281 1 22:=i 

414 I 277 

1,511 I !)40 

22 

868 

56! 

88:i 

526 

sss 
152 

127 

560 

" 1 1,521 1 6.{2 1 1,965 1 11i,552 1 10,956 1 26,268 

1:;5 1 5,tis;; 1 1,610 1 5,19:.; 1 28,142 1 22,520 1 ti0,4G2 

9:.; 1 5,o94 1 t ,a49 1 4,645 1 29,0l!l 1 28,54-!J 1 57,568 

50a 1 5,288 

180 I 2.987 1 f,7!J2 1 4,7i9 1 55,128 1 26,02S 

194 1 2,582 

140 I 658 

11 I 61i6 

52 I 1,871 

1,652 1 4,940 1 22,517 f4,?i54 1 56,871 

ti9,Hili 

1,467 1 4,04!) 1 18,!)25 1 14,ti81i 1 .55,508 

4!!8 1 1,156 1 9,447 1 7,029 1 16,476 

582 1 1,058 1 14,tiOO I lf,8ü7 f 2G,5ti7 

975 1 2,844 1 18,750 1 i4,7ül 1 55,481 

97,0-14 1216,4201 5,670 1 2,f!J9 1 12,016 1 7,2116 1 4,556 1 1,110 120,022 l 10,565 1 50,587 1180,tiSS I Hi0,409 l,5ii9,947 

" 1 1,000 

n 1 4,827 

64-1 1 U,062 

5,arn 

SS 1 9,728 

l) 

l) 

1,885 

29a 

1,174 

5,576 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 . 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
(i,!J51î I t!l,!!51 15,078 1 l!J,406 729 1 26,86! 

1!J41 16,1741 u.uss ] 27,7621 2,901.I 2,f!J71 5,0981 1,72S1 f,6141 2,1941 t,7761 1,!!581 1,4~7 

471i 1 zs.nss 1 25,416 1 51,971 1 7,985 1 7,01il 115,056 1 4,712 1 4,068 1 5,551 1 5,120 1 2,SS4 1 2,liüti 

490 1 28,621 1 28,6!)!) 1 57,520 1 4,72,i 1 5,791 1 ro.sro 1 5,059 1 6,0GO I a,206 1 6,G21.i 1 4,!l07 1 a,44,2 

571 1 22,219 1 rn,091 1 57,5101 a,sm 1 4,571 j l0,41! 1 4,086 1 5,155 1 2,986 1 2,205 1 5,570 1 1,!J!J7 

7ii2 1 54,281 1 21i,(i75 1 60,!Jii4 l 10,577 1 9,1!l6 1 J!J,ti75 1 5,9:i5 1 5,5S7 1 6,07a I ti,Hti 1 4,!!33 1 2,8.W 

5S2 1 18,92:.i 1 14,701 1 53,G26 1 s.sm j .{.,278 1 9,688 1 2,544 1 2,ti64 1 5,875 1 5,24{ 1 2,538 1 1,U27 

1i7 1 9,581 1 7,0üO 1 16,451 1 2,2ro 1 1,G7!J 1 5,!Jl91 1,725 1 1,565 1 1,7!JG 1 1,5ti8 1 1,84., 1 f,567 

42-4 1 14,GGO 1 12,201 1 26,SGI 1 .f.,2Gt 1 5,917 1 8,181 1 2,845 1 2,700 1 2,780 1 2,5ti8 1 2,120 1 1,427 

,'24 1 18,710 1 1?.i,:i28 1 54,258 1 5,542 1 ti,-140 1 I0,6S21 1,78ll 1 2,06t I f,187 1 1,25'J 1 5,094 1 2,?.i87 

5,0!)8 

1,989 

2,0S1i 

1,04:i 

1,482 

422 

77'J 

l,41i4 

ANNH 1847. 

2,064 1 2,ô87 1 f ,SI:i 1 11,(i4:i 1 8,726 1 20,n71 1 882 

1 ,79S 1 5,611 1 2,611 j W,G77 1 f4,2li2 1 50,959 1 8i1.i 

1,1101 5,1.i56 I t.eos I 20,575 I 20,!)0ü 1 41,2781 1,329 

482 1 f ,25ti 1 855 1 12,729 1 8,liGS 1 21,:597 1 594 

!J9S 1 .f.,,087 1 2,879 1 20,ti50 1 tli,225 1 5:i,7:i5 1 27 

" 1 1,916 1 1,5:i6 1 10,671 1 8,671 1 t!J,542 1 167 

5W I fül 1 421 1 6,426 1 4,824 1 11,250 1 . 225 

40;; l 1,174 1 874 1 9,692 1 7,854 1 17,54-6 1 90 

810 1 2,581 1 1,870 1 l0,102 1 a.see 1 18,GGS 1 • 

5,689 1!ll,1i2G 1 154,!!471546,475149,284145,820195,104128,414126,9ti51 29,G28 27,054 26,987 1 21,515 12,548 8,072 21,468 14,527 !18,845 97,701 216,546 1 4,187 

552 1 606 1 521 1 so 

cm 1 2,2{3 1 1,472 1 775 

99ti 1 1,1i49 1 8tili I G41i 

410 1 2,085 1 t,128 I 971 

10 I 2,886 1 2,107 I 461 

!l:i 1 1,GG2 1 -1,451 l r.ors 
11.i8 1 522 1 2U 1 170 

77 l 455 1 515 1 161 

~, 2, 5681 1, 7<i7 ,~ 

2,679114,.{66 9,644 4,744 

·12 1 f,628 1 (i(jti 1 2,2!)5 1 16,174 1 11,1i88 1 27,762 

50 1 5,895 1 2,!05 1 ti,!J9G 1 28,551.S 1 25,416 1 51,971 

Hi5 1 5,1i25 1 2,005 1 !i,526 1 28,<i2I 1 28,609 I · ti7,520 

514 1 s.oso 1 i.sss 1 a,502 I 22,219 1 Hi,091 1 57,510 

155 1 5,574 1 2,252 1 ti,62<i 1 54,281 1 26,675 1 G0,!JJ4 

220 1 2,844 1 f,7112 1 4,596 1 18,925 1 14,701 ( 55,G2G 

Ht> 1 7Hi I ti47 1 1,262 1 9,581 1 7 .oso I rn,451 

40 1 704 1 450 1 i' 154 1 14,660 1 12,201 1 26,861 

54- 1 5,066 1 1,822 1 4,888 1 18,710 1 rs.sss 1 54,258 

1,105 1 25,597 15,426 1 56,825 l!Jl ,526 11H,9J7 

D I f,224 

» 1 lf,424 

701 I fi ,862 

" 1 4-,076 

598 1 12,672 

" 1 2,224 

D 1 404 

~ 1 1,485 

n 1 5,1i82 

5'6,475 f ,Oil!) 42,!J1îl 

409 1 51,56!) 1 24,.f-08 1 titi,807 1 7,ti!J2 1 G,678 1 14,270 1 4,114 1 5,745 1 4,!J7G 1 4,4i7 

479 1 29,295 1 27,tiSO 1 56,87ti 1 4,274 1 4,841 1 9,115 1 .f.,624 1 ti,188 1 4,91il 1 !i,905 

572 1 22,526 1 15,995 1 58,!ll9 1 5,G47 1 4,6ti6 1 10,505 1 4,0iû 1 5,5!)1 l 2,81ü 1 2,161 

Gi2 

584 

182 

418 

427 

17,585 

53,997 1 28,8:l!J 

20,!!62 

9,026 

14,81i8 

t!) ,205 

12,4ü2 1 50,051.i 

G2,85G 

15,959 1 56,921 

7, 159 1 1G, 765 

12,1!.i!l 1 27,017 

11.i,8ti5 1 ss, f4{i 

2,722 1 2,179 1 4,901 

9,158 1 9,070 1 18,208 1 4,ti02 1 4,092 

U,759 1 4,754 1 10,495 

2,15<i 1 1 ,li20 1 5,756 

4,2ti5 1 5,!JOS 1 8,fGI 

4,6I-4 1 4,4S!J 1 !J, 155 

1,704 

2,Gti2 

1,G5G 

2,!J28 

2 ,·-,· ,aila 

1,40!) 

2,550 

1 ,24'l 

2,ti87 

2,576 

1,!!60 

ti,650 

4,080 

1,670 

2,798 

5,018 

1,625 

ti,11.itl 

5,581.i 

1,286 

2,29!} 

2,665 

2,221 

2,942 1 2,aa7 

.f.,622 1 li,581 

5,4!l0 1 2,0üü 

4,22{ 1 5,166 

2,811.i 

2,01.il 

2,20t.i 

2,927 

1,587 

f ,9ti4 

1,4!J4 

1,47.f. 

2,241 

5,8GO 1 2,691 

1,997 

2,554 

t,209 

:f ,5.f.8 

285 

422 

788 

i ,245 

5,454 1 2,145 

·l,557 1 5,ti27 

f ,548 1 4,02:i 

eso I t ,581 

f ,005 

1!J9 

540 

489 

750 

2,177 

GU 

f,078 

2,525 

1,552 

405 

884 

1,920 

ANNÉE 1848. 

15,179 

2,721 1 17,5156 

2,208 1 20,71.iG 

1,042 1 12,051 

12,007 

6,425 

!J,7!!7 

·12,246 

9,4ti51 22,652 

rn,Otili 1 52,611 

20,028 1 40,784 

!J,515 1 22,2W 

Hi,9SG 1 •. f-,7 ,627 

9,420 1 21,427 

4,770 1 H, l!J5 

7,755 1 17,li:iO 

10,152 1 22,598 

806 

1,291 

1,1122 

690 

27 

90 

562 

104 

» 

417 811 5S8 65 

78ti I 2,900 1 1,üi8 1 2,050 

1,505 1 1,756 1 1,144 1 f,007 

427 I 2,144 1 1,258 1 1,114 

49 I 5,499 1 2,ü!J2 

52 

242 

81 

2,0G:.; 

502 

1,868 

692 

1,523 1 f,061 

500 1 261 

577 :I 202 

1,186 1 55a 

Hi f ,G82 820 I 2,1i02 

572 1 0,221 1 2,105 1 8,926 1 51,569 1 24,458 1 üa,807 

262 1 4,265 1 2,111 1 6,976 1 29,295 1 27,5So 1 !l6,87a 

557 1 5,948 1 2,022 1 5,970 1 22,526 1 11.i,995 1 58,519 

162 1 4,218 1 2,805 I 7,021 

210 

207 

GO 

26 

5,216 

1,067 

808 

2,405 

1 ,781i 

749 

518 

f ,212 

5,001 

1,816 

1,526 

5,lilti 

i7,585 1 12,452 1 50,055 

55,997 1 28,859 1 62,8~6 

20.962 

9,626 

14,811S 

t!J,295 

11i,!J59 

7,159 

12,159 

i!i,855 

5,!l!J7 l 1!J9,!l09 j 160,452 1 51>9,9,{.f 1 &6,14ll 142,1!J5188,5!01 28,77! 1 26,58! 151,898 128,9ti4127,4J7121,9191 15,G84 1 9,055 125,726 l 16,425 1 121i,ti56 l 102,!Jl2 1 228,448 I 4,892 1 5,558 1 Hi,969 1 10,296 

56,!!21 

16,7G1i 

27,017 

5ti,U6 

6,967 1 i,67! 127,828 1 fti,521i 145,155 1199,li09 1!G0,4521 559,94! 

1,495 

" 1 5,858 

745 I 11,573 

20 1 5,928 

461 1 i!i,661 

" 2,tl52 

280 

1,768 

4,631 

1,22~ 147,506 



LN° 304.] 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

-e•G>•~ 

I. - Relevé méthodique des questions souleeëes et dz'scutées dans la commission centrale, 
pendant les sessions 1846, 1847 et 1848. 

QUESTIONS 

A LA C0IIUIJ!ISX01'. 

SOLUTIONS fNDrQUÉES' vœux EXPRIMÉS. Ob,el'vations. 

Amibutions des inspec­ 
teurs provinciaux. 

.&loyens de simplifier le 
lravailadministralif de l'in­ 
ipeclio11. 

!(odificntionsù introduire 
dons le système d'inspec­ 
tion litabli par la loi du 23 
septembre 18'2. 

Réunion annuelle des in­ 
specteurs cantonaux en 
conférence sous hl prési­ 
dence de l'inspecteur pro­ 
vincial. 

Iustruetions administra­ 
tives afin de parvenir à une 
évaluation exacte des be­ 
soins de l'enseignement 
primaire dans les commu­ 
nes. 

Examen de ln circulaire 
ministérielle du i9 fénicr 
1848 refatirc à l'él-aluotion 
des besoins de l'enseigne­ 
ment primaire. 

( Jrair les pièces justificatives de la troisième partie.) 

Lo eommission a maintenu les propositions qu'elle avait 
formulées sur cet objet dans sa session de 1847. 

La commission a émis le vœu que, tout en maintenant le 
système d'inspection établi par ln loi organique de l'instruction 
primaire, le Gouvernement diminue autant que possible le 
nombre des inspecteurs cantonaux par des réunions plus fré­ 
quentes de plusieurs cantons en uu seul l'essart. 

La commission pense C(UC celle innovation doit être ajournée; 
elle en reconnnit toutefois l'utilitr sous plusieurs rapports, 

( J"ofr les pièces justificatif es de la troisième partie.) 

La commission a émis les vœux suivants : 
1° li serait utile de régler, dans chaque province, d'une 

manière définitive, les différentes hases des dépenses du service 
ordinaire de l'enseignement primnirc. 

2o JI conviendrait de prendre les mesures nécessaires pour 
amener les receveurs communaux à reeevoir les rétributions 
scolaires des élèves solvables dons les communes où le règle­ 
mcnt le prescrit. 

5o Il conviendrait que les sommes allouées pour le chauffage 
et pour achat de livres, etc., aux élèves indigents, fussent 
portées /1 un taux plus élevé là où il est insuûlsant. 

Session de 18-i7. 

Scssioo de 18-f-8. 

Session de 1848. 

Session de i8'8 

Session de 18'-7· 

Session de 18"8. 
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QUESTIONS 
SOLUTIONS INDIQUÉES, VŒUX EXPRIMÉS. Observations, 

D'un mode uniforme des 
dépenses annuelles de l'in­ 
struction primzire propre­ 
ment dite. 

Matériel des bibliothè­ 
ques des conférenees entre 
les iDslituleur,. 

Distribution gratuite des 
objets elessiques aux élèves 
indigents des écoles pri- 
maires. · 

Changemenls dans l'épo­ 
que de l'admission des en­ 
fants pauvres à l'enseigne­ 
ment primaire gratuit, à la 
suite de l'inscription. 

Règlement pour le con­ 
eours entre les élèves des 
écoles primaires. 

4• ,Il serait utile de prendre des mesures propres à assurer 
aux instituteurs communaux, unminfmum de revenu. 
s- La disposition relath·e à ln fixation du nombre des enfants 

à instruire dans une commune au delà duquel il y aurait 11\'&D• 
tage à augmenter le uombrc des étoles, ne parait pos nvoir une 
très-grande importance dans la pratique el pourrait donner 
lieu i'i des interprétations erronées. 

6" JI serait li souhaiter qu'une interprétation de l'art. 23 de 
ln loi organique fût donnée par le pouvolr iégisl11tir. 

La commission a reconnu que l'institution de caisses pro- 1 Session de 18♦8. 
vineiales , où seraient versés tous les fonds destinés à l'ensei- 
gnement primaire, pourrait focilir.cr l'uniformité qu'elle désire; 
mais elle estime que cette amélioration oc pourrait être établie 
que par une mesure législative. 

Ln commission est d'avis que ~m. les inspecteurs doivent I Session de 1847. 
employer leurs eO'orlS pour que l'organisatien de ces biblio- 
thèques ait lieu sans rrais pour l'État et pour les provinces. 

Ln commissron émet le vœu que les sommes portées aux I Session d11 184-7. 
budgets communaux pour ln fourniture des livres et objets 
classiques soient consacrées intégralement ù l'nchot de ces 
objclS; qu'ils soient distribués en prêt aux élèves par les insti- 
tuteurs au fur et à mesure des besoins et suivant des règles 
déterminées; enfin que les objets non employés pendant l'an- 
née restent en dépôt pour les années suivantes, sous la garde 
de l'iustituteur. 

Lo majorité de ln commission voudrait que l'époque de l'ad- l Session de 18-'i­ 
mission des enfants pauvres fut portée du 1er octobre 11u 
t~ janvier. 

La commission indique les points suivants comme bases de I Sessien de 18-'8. 
ce règlement : 
i• Toutes les écoles soumises à l'inspection seront appelées 

au concours. 
2• Le concours consistera en plusieurs épreuves, c'est-à-dire 

qu'il y aura un ou plusieurs concours préalables ayant pour 
objet de désigner les élèves qui prendront part nu concours 
définitif. 

3• Il y aura plusieurs élèves p:ir école appelés au concours. 
J• La première division de l'école sera seule appelée nu 

concours. 
5• L'époque du concours sera fixée par la députation pcrmn­ 

nente, sur la proposition de l'inspecteur provincial. 
Les points secondaires devront être réglés dans chaque pro­ 

vince sui van~ les besoins et les habitudes des loealiws. 
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QUESTIONS 
S-0LUTJONS INDIQUÉES, vœox EXPRIMÉS. Ob.ren:atious. 

Ce que ,peut être l'en. 
seignement agricole dans 
les écoles primaires, 

,nseignement normal des 
élèves institutrices. 

La commission émet l'avis suivant : 
fo La diffusion des notions de culture el de jardinage, si 

éminemment utiles pour le progrès et la prospérité du eam­ 
pagnes, est trè,-praticable au moyeu des écoles primaires, pour­ 
vu toutefois que l'on n'en fasse point l'objet d'un enseigne­ 
ment théorique. G'e5& par la pratique, pu l'exemple et par des 
explications souvent répétées, à propos des autres parties de 
l'enseignement, que l'instituteur agira sur les enfants. 
2o Il com·ienl donc de commencer par obtenir des instituteurs 

qui puissent répondre à ce but. Pour cela, il faut que dans les 
écoles normales ils reçoh·en~ un enseignement tant théorique 
que pratique , qui leur inculque les eennaissanees relatives it 
l'agriculture et en particulier au jardinege, el leur wpire le 
goût de ces travaux. Voilà pour l'avenir. 
ô• Quant nu présënt, il est un moyen efficace de donner aux 

instituteurs déjô en exercice les connaissances et le goiit qui 
leur manquent. Cc moyen se rencontre dons les eonférenees. 
Le Gouvcraemellt pourrait se procure1· les écrits les plus 

simples et les plus pratiques sur l'agriculture el l'horticulture 
et les cnroyer aux conférences. li] M. les inspecteurs en feraient 
l'objet de l'étude des Instituteurs réunis et les engageraient ii 
les meure en pratique. 
4" JIJJH. les illspccteurs, dans leurs tournées, liemlront note 

des instituteurs auxquels est accordée la jouissance d'un 
jurdin ; ils encourageront ceux qui le cultivent avec intelli­ 
gence; ils donneront des conseils à ceux qui le négl igcnt. Ils 
pourraient étre autorisés ô demander au Gouvernement, en 
faveur des premiers, eertaines foreurs i par exemple, on leur 
edressoralt des graines, des plantes, des greffes, Jont Je minis­ 
tère fnitquelquefois des distributions. On pourrait encore leur 
conlier ln direction de pépinières cantonales ,1ue l'on organise­ 
rait ù cet effet. 
Par ce moyen, ln commission pense que les meilleures notions 

de culture s'introduiront, de proche en proche, sans rencontre •. 
les répulsions que ne mnru1ucrait pas de soulever un enseigne­ 
ment théorique officiellement installé dans l'école primaire. 

Session ile 11¾7. 

La commission est d'avis qu'i] y aurait des inconvénients J Session de 18+7. 
graves ù fonder aux frais de l'Etat des écoles normales spéciale- 
ment des li nées aux personnes du sexe, cl qu'il y nu rait au con- 
traire de grands avantages à choisir ~ dans chaque province, une 
ou deux institutions où l'on pourrait placer des élèves bo111"- 
1ièrcs, en oyant égard aux besoins divers d'instruction et d'édu- 
cation qui se font sentir dans les Tilles el dans les campagnes. 

Elle estime, en outre, que les conditions suivantes pourraient 
être imposées aux établissements désignés à cet elfct par le 
GouvcrncmenL : 
i• L'ûgc d':nlmî~ion sera de-l6 à 20 ans, 
2• Il y nura un examen d'entrée. 
5• Les élèves seront internes , sauf celles don! les parents 

habitent ln Ioealité. 
4° Les cours seront de deux ans au moins. 
!5• Les élèves seront formées à ln prnlÎl(ue de l'enseignement 

dans une école d'applieation annexée à l'établissement. 
6o Le programme des études normales sera arrêté par Je 
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QUESTIONS 
sou.mises 

A LA COMMISSION. 

SOLUTIONS INDIQUtES, VŒOX EXPRIMÉS. Oburcatio11&. 

)loyens de propager les 
salles d'asile. 

Di:5 moyens de propager 
les écoles d'adultes. 

Proposition ayant pour 
objet d'oun-ir un concours 
pour la composition d'un 
Ileeueil de chansons appro• 
prié aux besoins de Pin­ 
struction primaire. 

trices, le Gouvernement pourro allouer an besoin une subven­ 
tion â l'institution normale. 
8• Il sera délivré un diplôme aux élèves institutrices qui 

auront suivi avec fruit pendant deux ans au moins les cours 
normaux. 

U importe de réserver à I'inspectlen provinciale une part 
efficace dans ln surveillance de ces étllbliuements ainsi que 
dans les examens d'entrée et de sortie. 

La commission émet l'avis : 
1• Que, dons l'enseignement normal destiné aux élèves insti­ 

tutrices, il faudra comprendre Ioules les uetions propres il 
former des directrices d'écoles gardiennes; · 
2o Qu'il foudni, en outre, distinguer les élèves qui monlre­ 

raient des dispositions particulières pour diriger les salles 
d'asile et les envoyer, avee des encouragements pécuniaires, 
dans de bons établissements de l'espèce pour y faire leur 
apprentissage. 

La eommtssion reconuoît qu'il est utile de muhipliel' Jcs I· Session de ts,; • 
écoles destinées aux adultes , mois' en évitant qu'elles nuisent 
aux écoles primaires proprement dites, quand les classes du 
jour et du soir sonl dirigées par le même instituteur. 

Ln commission propose le plan suivanl : 
:I• Il y aura deux recueils de chansons de l'espèce, l'un en 

langue française et l'autre en longue flamande. Cbnque recueil 
comprcndrn un certain nombre de chansons spéclalemcnt des­ 
tinées aux filles. 
2• Les chansons doul se composeront ces recueils porteront 

principalement sur des sujets moraux, nationaux et profession­ 
nels. 
Le programme expliquera ln signification de ces mots et 

donnera les titres de quelques chansons. 
5• Elles seront à ln portée des enfants de 7 ù H ans, tant 

sous le rapport de ln musique 11ue sous celui des paroles. 
l• Elles ne seront pas trop longues. Trois à cinq couplets 

paraissent devoir suffire. 
ti• Le concours portera sur les paroles et sur la musique 

séparément. Toutefois, il sera accordé un prix spécial aux 
auteurs qui réuniront les deux parties dans un travail parfait, 
6° Chaque série se composera de 215 à 50 chansons au plus, 

Le Gouvernement se réserve le droit de ne choisir, dans chaque 
travail, que les chansons qui lui paraitront Je mieux répondre 
aux conditions du programme, cl de rémunérer les auteurs cl 
compositeurs en proportion du nomhre des pièces odoplécs. 
7• Les auteurs auront ln faculté de présenter soit d'an­ 

ciennes chansons qu'ils auront trouvées dons le pays, soit des 
chansons traduites d'une langue étrangère, soit des chants de 
composition nouvelle. 

Scssio11 de ttuS. 
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I. - Relevé statistique des loceu» d'écoles a[Jpa1'tena, 

NOMBRE DE LOCAUX D'tCOLE NO~IBRE NOlUDRE 
NOl\IBRE appertenant DE C0lilfllLINES 

AUX COAUIUNES, DE COMMUNES qui 
PBOYINCE8, l>ëS ---------~ 6 ljUI "'L tOS5tDE:CT 

,U'UITlt'OlUif point 
COMfllU NE S. AVEC LOOE.UEWt SANS LOGEJtENT 

DE LOCAUX 
d'iustituteur d'instituteur LES LOCAUX, 

ll'fCOLE, 

Anvers ••...•.••..•...•. i:J8 165 .49 197 Ul 

. 

Brabant •••...•........• 146 76 7o 131 15 . 
Flandre occidentale • . . . . . . . . . 248 US6 16 15-4 94 

Flandre orientale, • • . . . . . . . . . '294 90 17 98 196 

Hainaut ••.••••......•.• ' 427 206 82 21>7 170 

• 
Liége ...............•.. 331 165 83 21o 116 

Limbourg •...•.•.•....•• 201 66 64 116 80 

Luxembourg . . • . . • . : • • . . . . 195 164 124 158 '67 

, 

~araur •.•.•.........••.. tW5 22ô 125 297 48 

ÎOTACX. , • , , , 2,1>31, i.an 6Io 1,623 90:2 
/ 
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aux communes, à la date du 51 clécembre 1848. 

HOMBRE NOJIDRE 
tVAlUATION DE LA D~PENSE RESTAHT A FAIRE de de 

LOCAUX D'i!COLE. LOSEIEIITS , - _,,.'"--"' --- ,ilsû_ ·- -- Observatios.«. 1les1a1u * con• (!1!1 IIE5TE~T Pour COB$lruclio11 Pour n!p:,ralioas 
J•our ~nnujon de 

••ruire oo l A rlporer d, locauit t1·«ul• los··1ntn1& d'ln- 
rcc-oasll'uire à st,tuk:uruux lo- 

asee logna• dïo. ou c:sux d'kole qui TOTAL. 
arec logem• ou 4 1gr;indir. co:u1.u:1u:. 

11ilut.euf'. .1:gnlldissl!mrnrs. en sont m..>in,~- 6iuliluteur 1~111 Jipoun us. 

1S6 3~ 51 1, 1 ~3,900 76, . seo 134 .sco 1,i24,880 

oO lS 1 04 -464,liOO 6-4,400 221,000 7~9,000 

81 41 13 466,1>8& 54,0:15 ao,200 551,718 

192 HS J8 J ,076,000 24,01>5 M,~00 1,131, 151> 

~17 152. 10ô l, 107, 1$00 41,550 17-~ ,750 1,i2ô,800 

• 
1-45 69 ~2 885,114 111,862 118,700 1, IRIS,676 

80 15~ -40 Ma,1>00 38,000 122,600 724,100 

90 81 127 530,000 66,-4:SO 190,600 767,200 

63 87 126 ô79,400 U4,670 360,oOO 884,070 

1,063 486 594 6,586,-497 623,002 1,isa,000 8,613,049 
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JI. - État de simetun: d1, niolnliet· des écoles primaires comnmnales proprement dile8, 
au 31 décembre 1848. 

Cl l ,..,,. 
:::,-..,!: ""' .. NOllBRE D'ECOLES :"':::..:"":) . ~ â.! ~ ~ dont lernob,lier,non cooni>r •• le•col Nm!BRF. D'ECOLES !.:: ~ 2 ,<. ::, lotllOIAS dtt po1<U tl IUffllr<S, CJI ~~ifi ••• ; oc 5 - ' t~ PROVnCES. ••• ~ ------ - = f.:: "ë Obsemunon« • ., =--to...= •:, Il:! ;~ E g •• g 0 ~ ;; •.. ;;-t;:~ .:: 

" ]. f f ..• ;"Ê ~ : il ; i .! ë ~ > "-'111fs:: •• = 
" .. 

C. " !! -;; - t !:: ...!? C,-= "i Col :., .•.• t~:, ~-; .... a 't = e z l: ;- f=..g = i 1 s ~~-a -f-t-=:: e w, ; ~ .•. " .. il _g - ,. :2 !: ~ e =L! ;-; ~ f] " : .,, ë & i,:.O--= .a..~= !,Qeo1 A f ;; ~ ;-"; 2 ; - ; ~..:?~..-..- 
•• .,, 

Anvers .• . ii5 40 Il.> 2!) 2U 52 i21 57,66$ J :a S•U~tson du ,uob1latr d4.::s 
ltoles prlfE,s IODIIUl<-S ~ r,u,pc,. 
&1011 (•ri 1, 2 cl 3 de lo 101) e>\ ru 
5•n~rol a;s..z s.,mfathJlle 

Brabant • .. 52t Hl t82 31 112 ~2 i70 50,-171 03ns le Dr:1wn1, le rnob1hcr du 
pl~s crand nomlm de ces «ol•, 
t-31 incomplet uu Jércelurnx 

Flandre oeerdentafe 208 :i2 158 18 105 -9 75 s~. 122 Fn ginir-2I, al l11ss.c tnc,-.rt" Lr:uJ.- .>~ 
,oup à düir•r cl•ns I• ~ •and rc 
oecidentale 

Flandre onentale, 23~ 21 f8j 28 11'1 15 70 55,400 • 

Hainaut .. .... M):, iOO 228 51 266 55 iùi l>l,28! En glllér:tl, le 1nob,li,r e-•1 tn 
complet Jans let tt<>l,s prntt4 
sounus"s à l'mtpcction 

Luge .... .. 342 98 161 85 108 41 10;; 62,:i65 03115 un gr:ind nomb~ ,l'l!col,, 
prlf«s 1ou111,ses 6 l'1nspe,11on, le . m('lb1lu:r est tntJ~remenl mau\D,c 
cl incomplet 

Limbourg. 17'> il 114 20 80 9 8ü 2:.1,056 L •1!1:11 du moluhcr dan, 1, prc>- 
vmee de l,1rrabourgtSU"'l1tsf11SJnt 

Luxembourg s·,s i59 1 l!J i00 205 71 ~2' !>5,85:i " 

Namur .. 5.,7 12(> 203 28 176 70 l Il 58,615 le mob,1 cr ""' tcolcs prnéc• 
CJI en s•n~ •.• , incomplet et tQ 
m:iuu1s é1..1, 

To:nu 2,626 sss 1,42) 508 t,5o9 lH..1 012 577,608 



III. - État détaillé tle l'emploi des fonds alloués pour l'instmction primaire, pencltmt 
l'année 1846, tant par le Gouvernement que par les provinces et les communes. 
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LITT. &. - 1840. -------------- 
Dépenses d' admillistmtion. 

TOTAL OtPENSES A LA CHARGE EXCLUSIVE DE l'tTAT. 
NOMS G:ÉN:Éll.AJ. 

TOTAL INSPECTION J:ISPECT ION CIVIJ,E J:i'SPECTIO:I ECC..tSIASTIQUF. 
des z v•s l'.COLf.~ IIOft~l,\HS. PROVINCl.\l.E. VV I"' DEGftt, des 0 DES - .; _..__..,__ - DÉPENSES Df:PEXSllS cr. ., - Cf) < 

è 14 charge - = Frais Fr4is Cuhe PROVINCES. o"AOX1:l151U- - '" Traitement T111itcmen1 de 1ourn<!es Cul1c cuire 
de ~ ~ ~c tournées prc>- 

TIOJ, 0 u fi,c. cl fixe. tl cotholiqoc. isrotli1e. r.'tTAT. u de bureau. de bureau, tcs1an1. 

Anvers, •••...•..•. 1:;,101 07 0,Ji6 00 " " " 3,000 00 2,t.:?6 00 2,300 00 " . 
Brnbnnt. .•. , ...... 20,37S 01 0,104 25 " " " 3,000 00 1,754 2S 2,600 00 " " 

Ftandre occidentale . 2'1,446 00 10,588 fJO " " " 3,000 00 2,0$8 50 2,500 00 " • 

Ftandre orientale ... 25,508 03 10,855 00 . " " 3,000 00 2,235 00 2,600 00 . " 

Hainaut. .......... 23,165 50 10,752 00 . " . 3,000 00 3,152 00 2,600 00_ • " 

Liége .....•....... 18,3C0 18 9,075 00 " " " 3,000 00 1,635 00 2,500 00 " . 
Limbourg .•....... Il ,53;; 25 7 ,;;,o CO " .. " 3,000 00 1,"10 00 2,100 00 . .. 

Luxcml,om•g,., .... 17,8S300 9,783 00 " " " 3,000 00 3,108 00 2,ICO 00 " " 

Nnmur ...........• 14,632 25 8,6S3 00 " " " 3,000 00 1,958 00 2,300 00 " " 

- - - 8,236 00 8,236 00 " 4,000 00 2,683 00 " n n 32'.! 00 231 00 

- - - 5,116 ~. 5,116 45 â, 116 45 n " " " " " ~ 

- - - 1,275 00 1,275 00 " " . " " . . • 
' 

- - - 800 00 800 00 . " " " " n . . 
TOTAUX ••••• 185,844 67 101,014 20 5,JJG 45 4,000 00 2,683 00 27,000 00 19,056 75 21,600 00 32Z 00 231 00 
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- J,ispection, etc. 

DtPENSES A LA CHARGE DES PROVINCES. 

1,;SPl!CTIO~ t:CCLÙIAST. 
1111 ~• VEGt.l!. 

Nombre 

de res1Grts. 

TOTAL 
dts 

DÉPE:<iSES •- 
à la ,barge 
Je lo 

ttOVIXCE, 

l~SPECTJO.S c.u<:roXAU, 

Nombre 

de ressorcs. 
lndemnicts I Fnis 

flics. de tournées, 

Observations. 

.. 1 l,ZO 00 . 6,31!', 07 7 3,i21 9; 1,658 12 1 035 00 

" 1 1,1~ 00 . 11,'.?71 69 10 5,900 00 4,062001 1,30!) 69 

7 

.. 1 3,000 00 . !:?,t),J; 50 9 S,4CO 00 3,250 00 l,'.?07 50 

. 1 3,000 00 . U.653 03 !,l 8,&18 32 3,695 63 2,339 O& 

1 . 1 3,000 00 . 12,413 50 18 7,000 00 i,2.12 00 1,20150 

.. 1 1,11-10 00 O,:!S!', 18 14 6,00S 33 2,761 3:; 515 50 

• 1 J,000 00 . 3,0C5 :!5 5 2,100 00 1,446 75 1 418 50 

. 1 l.~iS 00 . 1!,100 00 li 4,700 00 3,000 00 1 400 00 

. 1 1 425 00 . 5,9',9 25 15 3,750 00 2/!.19 25 1 " • 

. 1 . . " . . . . 

. 1 .. 1 .. . • . . 

. 1 . 1 i.ns 00 . . . . . 

. I . 1 800 00 . . . ll 

- 
• 1 is.eœ oo I 2,o;s oo 84,830 47 109 50,198 60 26,305 10 8,326 77 -- 

76,503 iO 



CUI 
' 

DEUXIÈME PARTIE. 

[N•· 504-.] 

LITT. B. - '1846. 

Dépenee« cmnuelles ordinaires de l'instruction 

NOltlS TOTAL ÉV.U.VATIO!JS 2 POUl\ CEJrT1 RESSOURCES 
des &.IIITC 

DES DJ!PE:O.Sf.S minimum 
DES ■1f01,s lOC'J.CI. des obligations d~ du TOTAi, FO!IOATIO!IS DO!IATIO!IS 

PROVINCES. tonie nature. serriee ordinaire. dt-s conuount.J 1>r:s •:usouncts 
n J)U rsOVl!iCES, Ioules. D'l!(STB UCTIOS, OU LF.G5. 

Anvers ...•.....•..... uo,ow i7 159,250 55 1i6,225 08 i2t,244 02 " )) 

Brabant .••..•..... , .. 531,552 2!.i 299,290 ljJ t03,7fü 511 2tl2,59i, 00 1,791 60 " 

Flandre occidentale ..... 228,977 58 2'0,021 67 U,480 fl7 170,650 01 t,1i1:i4 00 ,, 

Flandre orientale ...... 250,853 28 229,962 08 93,571> 26 202,SH.i 78 ,, )) 

Hainaut, ........ •·• .• 560,766 ss 570,062 48 82,780 03 275,0Hl 151 720 12 -1,UO 72 

Liégc •. , ... ·· - · ·· ·• ·• 500,804 os 506,!501i :St 48,770 76 2m,im; 21> 1 ,1i70 59 110 00 

Limbourg .•.......... 1U.i,056 41> U0,978 92 12,100 67 80,209 83 " 55t rn 

Luxembourg ..... , .... 2lH,t83 05 242,592 74 rn,ooo 80 Hi3,0-i:S 79 6,215 9:S t ,ow 00 

Namur •.•...•.•....•• 202,560 05 517,551> 62 27,007 12 237,S.iS 05 5,940 H:S 1>,1547 42 

: ' 

ÎOT&Ut ••• , ••••• 2,265,429 09 2,254,794 00 1>14,420 98 1,711,768 22 Hl, 700 41 8,144 20 
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primaire commm1ale proprement dite . 

. ' 
LOCALES. 

51111Sll>E5 SVJIISIDES 

- 
SOllllE5 RÉTRIBUTIOIIS 

SUR LES FO:'iDS SUR LES FOXDS Obse-rmlions. ALLOC.\TIO!IIS 

du bureau:,. Dfl'Ell'SfES dcstlcres prDYinciau1. de l'Élal. sur le 
DE J!ENfAISA.!ICE, budget communal. SOLV.t.DLES, 

4,529 57 74.741 46 42,i75 19 22,St!S 08 5,016 01 

39,507 60 HS4,698 8!:S :Sù,59tl 9li !:19,U\8 2:S 20,000 00 

2l,U.2 U. 86,799 66 61,1512t 59,s.f.7 ~7 10,000 00 

4,622 87 H2,7-'l 76 8lS,4:H fü 26,857 lSO t0,200 00 

(4) 
62,415 28 161,990 55 40,7110 86 iŒ,000 00 ~,71>1 Ot (11) \' e<lmpris un sub1id• sup~lémtnLtire alleue 

en •~tcu1ion de b loi du ::!il m~i ll»i. 

81,91}2 00 
(6) 

24,606 77 Ht,20tl 89 25,0IO t5 58,218 67 {i) !ffiut obstrnlion. 

H,.UO t2 52,!HO 19 56,009 57 6,700 00 28,000 62 

(<) 
5,846 !i6 73,004 54 69,86li 71,, 2,000 00 78,238 14 [ el Jlfme obscn:iion. 

28,208 81 132,25!:S 40 67,916 2ti 12,000 00 42,ti32 00 

200,207 ll2 930,957 28 !547,688 72 259,868 53 Slt,812 ?i4 

XXXIX 



CUY · DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 30.t.] 

Lin. t. -1848. - 
Dépense& pour construction, 

B 

F 

F 

l 

I 

L 

TOTAL 
RESSOURCES LOCllES. 

NOJ\lS -- - 
DES DÉPENSES 

DES 'lOT.&l, 
Al,LOCATJOIS 

de desbllmw: 
DOU ALLOCATIOIS DE llllNFJ.ISAWCE 

PROVINCES. DES kl!S$0VIICES F0IIDAl'IOU. tl llllrtt 
toute nature. lOC.U.U~ ffûlmeilJ pûliu DES PAltTICVLIEIS c o a JI 11, 41,zs. 

Dl C■.LllTÎ~ 

1vers .•........... • 61,926 79 112,660 15 " • • 52,600 t3 

ibant ........ , .... 7l,886 Of 19,295 1$7 • " 5,!>94- 00 15,701 'J7 

.nd re occidentale ... t2lS,1118 04 100,699 66 " 800 00 • 00,809 66 . 

mdre orientale .•..• 2,918 52 76lS t6 " • ,. 761> 16 

inaut .......•..•.• +9,7'1 80 52,781 98 541 83 ,:so 00 5,+28 00 28,1S62 us 
• 

ige ..••.•.......... 57,710 06 31,2,:s 00 " t,400 00 • 5:S,S.'J 00 

mbourg •..... , .•.. , ~3,USO 82 .so,s,91,7 • f ,807 19 +,9:H 56 S.S,HO 92 

ixembeurg ...•.•.. , • 88,1$00 65 67,680 63 ~ ,. • 67,680 63 

:mur ••.•••.••••••• 96,0311 40 10,s26 rn • 200 00 1,800 0O 77,526 07 

TOTAUX,,,, 6t0,3S7 87 451,503 67 341 83 ,,6lS7 10 13,755 36 4-f2,el:S1 29 

N 



CHAPITRE CINQUIÈME. CL\' 

[N° 304.] 

,·éparatiom et ameublement d'écoles. 

LES SO!II!IIES RENSEIGNÉES 
dau1 les ooloDnea qui prtoèdent ont ét6 appliquées en 1846 

SUBSIDES SUBSIDES - Observations. 
PRO'HSCIAUX:. DE L'iT AT. }., LI. '- ~A }., " 

COl'ISTJUJCTIO!I JIÉPAIIATIOII l.'.UIEUBLEIIT L'ACHAT 

X>E Di DE DE . 

s.sœ 00 4-,&00 66 6 écoles. , écoles. t école. • 

23,880 U 3t ,710 50 18 id. 7 id. tl id. 2 écoles. 

{6,875 75 7,9U 611 13 id. tl id. 2 id. » 

300 00 1,805 16 • t id, f id. • 

H,800 00 IS,tt19 82 so id. 2?:I id. ts id. Il 

• 
ti,000 00 8,4tllS 00 8 id. tl id. 3 id. • 

,,ooo 00 8,301 35 u id. 2 id. 6 id. • 

H,3'1S 00 0,471S 00 8 id. Hl id, )) » 

6,030 00 10,679 55 36 1d. 55 id. 20 id. • 

91,078 87 88,0011 5t ff3 97 li6 2 



CLYI DEUXIÈME PARTIE. 

Lm. D. -1846, 

Encoiwagement à 

NOMS 

PROVINCES. 

TOTll 

SUBSIDES 

de 

TOUT& 

nature. 

SUBSIDES 
BVA J.118 FONDS COIIUIIVNAtJX, 

SUBSIDES 
8lll\ X.1:8 FOl'iJ>S l'ROVJNCIAVJ:, 

:\JJl'Cl'S •• , •• , • • • , , . 

Brabant .....•..•.• 

Flondrt occidenlole. 

Plandre orientale •.. 

lloinaut ..•...•..• 

Liégc ••. •, · · · · · · · · 

Limbourg••··•···· 

Luxembourg •...... 

~omur . 

l!!,830 00 

11,210 00 

8,~ 00 1 • 

11,100 00 16000O 

8,060 00 1 • 

600 00 

3,600 00 1 1,200 00 

5,700 00 1 1,300 00 

~, 700 CO 1 2,000 00 

2,200 'JO l i ,ooo oo 

2,799 02 1 l,500 00 

2,800 00 J 200 flO 

3,.\00 00 I 1,000 00 

2,800 00 1 300 00 

" 

" 

2,600 00 

4,400 00 

2,560 00 

1,200 00 

3,000 00 

299 92 

2,600 00 

2,~00 00 

!!,500 00 

200 00 

1 ,OOI) 00 

,. 

» 

Tounx ... • • f 134,358 84 1 600 00 » 32,709 92 1 9,950 00 21,559 92 1,200 00 



CHAPITRE CINQUIÈME. crvu 

I' imtn,ction primaire. 

SUBSIDP.S SUR LES FONDS DE L'ÉTAT. - ;! i ; l; •• ,, .. .: •• •. ◄ •• 't A .. ..• ., ... 1:1 r_, ◄ •. 
A • ..• • i .. ◄.. 

1 ~ 

Observations. 

13,7~ 00 .. l,OU 00 200 00 . 11,:Mli) 00 ~ . • :!00 00 

3:?,699 9% . 3,875 00 900 00 . 13,000 00_ :?,660 00 . :?,815 00 11,449 !):? 

1,011.100 .. 1,3!!0 00 550 00 . • .. 3,000 00 . ~.100 00 

J0,~74 00 . 1,900 00 650 00 . . . 3,000 00 1,000 00 4,0:?( 00 

6,760 00 . 2,00000 IIOO 00 . • WO 00 :J,OCO oo 700 00 4000 • 
10,"5 00 . J,7911 00 100 00 . . 3!,0 00 6,000001 :?,000 00 1 :!05 00 

5,495 00 . ~9S 00 ~00 . . . 4,100001 . 1 500 00 

7,100 00 . 1,450 00 1,450 00 • . .. 3,000 00 :!00 00 1,000 00 

6,160 00 . 11:?6600 1iOO 00 . . . 3,000 00 l,T-5 00 . 

.• 
101,ina 9:! " 15,150001 ~.750 00 23,300 00 1 3,110 00 l 2$,100 001 -; ,990 00 ) 18,518 92 

XL 



CLVlll .DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 304,J 
Lm, E. - IS46. - ....,.---- ..• 

Étublilsemrml8 

SUBSIDES su LES FONDS connuux. . SUISlllES SUI Lf.S P0~DS nommux. 
TOUL -----;------:=--.------.- - - - NOMS i ~ . z ; .; .: Ê l: ~ 
dt, ;; f! ! i ~ J . Ë . _! u ~ ! j ~ Ë i. â . 

& • !: - - - C, - • t! ► - e e- • & :Il • i du SUBSIDES ...1 fi 'â ~ .!!,; J: l: "!: .!: -3» ~ t -;;:;; .:;;.: I!';; .,2.: i-.. 
C 3 •" :-,:s-,, - '; • .!!! ,.~ C ;s. .•Ili. t,, • •-,:.: c-uf :,.1 

dt toute ~ : , :,_. g 1 ë ~ : ! ~ ; i ~ ~ ; e ,- ~ .; ~ 1, 1-6 : E I i ~ ~ s i 
PROVINCES. ~~.,, : ., -Wi;: ~ ë ·ë ~ •• ,;; ;:: !! =! -..i-;-;: 5.\ ..•• i.• 4!'is 

ffA'l''DUl, i ~ .!: -!: " l - 2 -; ;: 2 ~ ! ~ 8. i : ~ : -; 
&. -1 .a!. t ;e _ !. •• ., • ~ -. 

=3 ~ -c, ~ •• ,! :; 0 .g g :; "A 

.Anvers . . • • . . . . • • . . . . r,,GOO oo !i,600 oo 2,600 oo , 3,000 oo • • • • • • • 

Brabant.... . • • • • • • • . • )9,673" 33 ~,6?3 33 3,ijli 33 15,560 oo sso oo ~.ooo oo • 1.~ oo 1,1>50 oo 300 oo • • 6,00(1 oo 

Flandre occidentale .• •• w 908 '.!8 :1,110 oo ï» oo %,120 oo • %,840 oo • 2,r.o oo 1,250 oo 1,7:!0 oo • • • 

Fhmdre orientule...... ?!l,637 .io 1,471> l!'I 150 oo 4~ oo 6,831 s; • • ,.~ ro • • ,,950 oo • • 

Ilaiuaut •... , • . . . • . . . 10, 1so 86 Jl,~ s2 ,,301 so .so oo 100 oo :;,wo OIi 3,332 G6 1,8"~ 3' • • • ~.ooo oo 2.,s2.; 3S 

Liégc. • •, •, •, ·,,, ·, · · 67,337 81 36,881 30 U,ICG 30 l~,;11 00 • 6,250 00 -i,815 00 0,600 IJO 100 00 • • 3,000 00 6,300 00 

Limhourg., • •. •...... 1,110 oo 1,soo oo 1,1:;o,oo 350 oo • • • • • • • • • 

Luxembeurg., . . . . . • • . .., " u _ 11 • • • • - • ,. • 

:'i 11m ur • • • • • • • . • .... • . 1s,o:;1 s1 4,oo:? 51 3,328 oo ~o oo • • 1,594 51 J,5iO oo • 10 oo • • 3,500 m 

Touvx. • • • • · • 360,111:! 20 101,3-11 33 :?<J,IOS ,g 31.726 oo 10.ss.1 61 :!0,090 oo 9,7.U 11 30,S-A 3i 3,200 oo :?,090 00 -i,950 00 s,ooo oo 18162~ 34 . 
1 



CHAPITRE CINQUIÈME. CJ.U:. 

t~0 304.J 

spéciaux. 

SUBSIDES SUR LBS FONDS DB L'ÉTAT. - .• 
~ a . 
il 0., ..... ., " ...•... 
Jl.; 
0 ~.:l 

BIINFAISANCE PUBLIDUE. 
1 - 

1\ÉîRlBUTlOKS DES &LÈVES SOLUILIS. 

~ ë ,. 
~ É 

u .. ë t !! .; " .. "' : ; .• 
.., 0 - .. _. li i 7a ::1 a_ .. " - -= ,::;~ -~ .e ••. ,g f :, 1:1 

.•.•• p ;, :) 'D.., f~l J] t : 4~ Cl ;::: 1! •• , 0 C: •.. i '"".a.li-- " .. 11 ..... 0 i ~:: =: ~ 'i i .. ,, _ " 
'D 

" 8 "'CIC,I 0 
:, " " 0 ...• .•. ~ •.. .al 

1,000 00 1,000 00 . . . . . » ~ . 1 . ' . 
20,460 00 5,050 00 . 300 00 6,000 00 9,110 13,(iO(I 00 IC,500 00 3,100 00 . . . 1,1:lO 00 . . . 1,150 001 . 
20,161 33 1,950 00 l,IOO 00 11,911 33 5,200 20,900 95 9,096 00 10,~95 . . 4$,364 0O 2,3-U 00 l,~50 00 U,5700:11 • 1 . 
19,810 00 5,000 00 . 11,810 00 . ~ 19,400 21 11,000 00 401 00 8,059 21 . 21,~1 ~2 4,~6l 337 00 :!3,333 001 . 1 . 
18,750 00 ~.200 00 530 00 2,000 00 14,000 00 ï' . • • . " 1 " 1 " 1 . 1 . 
13,138 67 2,810 00 . . 6,978 67 3,350 1),8.50 JJ s.o~; 31 6000 . . a,63:> 01 1,417 50 710 DOJ ~07 !IOI ,. 1 • 1 " 

210 00 150 00 60 00 . p . . . • . • ,. 1 . 1 • 1 

• • . . • . . . . . . » » • 1 . 1 • 1 . 
8,115 oo 200 oo 112;; oo • 0,000 oo ooa • • --- • • • • • • Î • • 

••••••• •• , "·"' '"'''·"' 001~·"'' ,,,.,, •• •\ "·""'"·'" ,.,~ ·'" ", ••.••••• ~ ..• "1 · \, .•• ~,,., ••• ·{ ·""*·'" "i"• •••••• ,, .,~ •• • 



CLX DEUXIÈME PARTIE. 

Lm. F. -- 18.a&. -----,..... _.,,, 

Dépnue« des école, nol'male, et 

TOTAL 
' des SOIIIMES FOURNlES 

RECET1'E$ 

ÉTABUl!il8ElflENT8. faites 

l1.' ll()rl'T 

Pulu Par lu Por Pnr des 
- LE3 iLÉVES 

flihlisstaeal!. COIIMVIIIS. l'lOVllfCU, L'llT.lT. 
(Jllinen•l) 

~ Ecole normale de !'Étal, à Lierre .•....•..•. 4!!,523 52 1,250 00 . <il,273 52 . 
Id, primaire supérieure, li 4nvers .•••..... • 12,250 00 l ,!!00 00 . 3,000 00 8,050 00 

.Anvers ....•..•... ·J id. à Malines .......... Id. 20,484 80 ~.u:i 00 " l~,000 00 3,121 80 

~ Id. id. i Turnhout ....••.• 8,21)3 Ol 2,000 00 . 3,000 00 3,29302 

· \ É,a, normale de l'Ét,t, à Ni,elles,., ••. ,,. 45,240 50 . ,. 4S,:!40 59 . 
Id. primaire supérieure, à Bruxelles •....... 19.3W 00 . ,. 2,320 00 li ,000 00 

.Brabant........... 1d. id. desûlles,ù Bruxelles. 4,583 50 . . 4,583 50 . 
/ Id. id. à Louvain .•....... 3,000 00 . . 3,000 00 • 

Id. id. à Jodoigne., .•....• 3,160:?.; 169:zll . 3,000 00 . I .É"'l• primaire supérieure, ; "'"'", •••••••• , 3,000 •JO . . 3,000 00 • 
PJ~ndrc occidentale. Id. '.d. ~Furnes._ ...•.•••. 3,000 00 . . 3,000 00 • 

Id. 1d, n Cour~·a1 ...•..... 3,000 00 . . 3,000 00 . t"" primaire supérieure, 0 Go,d .•••••.•••.. 10,W7 36 43a 30 . 3,000 00 6,86~ 00 

Ffandre orienlalo.. . Id. id. à Alost ...•.•....•. 8,923 W 2,313 :ZO . 3,000 00 3,000 00 

Id. id, à Renaix ......•••• 6,300 00 1 .~50 00 . 3,000 00 1,850 00 

) Éœl, primaire supérieure, à Mon, .......•.... ' 7,340 25 . • 3,000 00 4,3t0 25 

Hainaut........... Id. id. à Tournoi .....•..• ~.771 75 150 00 . 3,000 00 1,621 ï5 

Id. id. à Thuin ..•......•. 11,359 50 5,500 00 . 3,000 00 2,659 50 

Liégé .•......•.••• École primaire supérieure, à Limbourg ...•..•. 3,000 00 . • 3,000 00 . 
- 

Limbourg •.....•.• École primaire supérieure, à St-Trond •.•..•.• 3,830 33 488 33 • 3,000 00 ~~ 00 

' 
)"'"'' primaire supérieure, à Virton ••.••• , ••. 18,710 00 7,960 00 3,000 00 5,200 00 2,!15() 00 

Luxembourg....... Id. id. à Marche ..••...... 5,357 8.2 l,OS7 83 . 3,000 00 1,300 00 

Id. id, ii Neurchâteau •.... 8,000 00 3,000 00 . 3,000 00 2,000 00 

N l École primaire supérieure, à Namur .•...••... 3,000 00 . . 3,000 00 • amnr .. , ......... 
Id. id. à Dinant. .•...••.• 5,050 00 2,0:.0 00 . 3,000 00 . 

70TAVX •...••.•......•.•...•.. 26J 804 89 31,39G 96 3,000 00 170,617 61 58,790 32 

N. B. Les excédants ou les déficit qui se produisent II la clôture d'un exercice sont reportés ÎI l'exercice suivant, dans 
le budget de choque établissement. 



CHAPITRE CINQUIÈME. CLXI 

[N° 304.) 

des écoles primaires supérieures. 

DtPENSES EFFECTIVES. 
- 

ÉCOLES NORMALES. ÉCOLES PRUIAIRES SUPÉRIEURES. 
Observations. - - - - 

DtPEIISES AIIIIUELLES. Df PE!ISES ANNUHLES. Premier -- - l>ttmier DlptDJes ~- Cours 
ff.iKWU'• ,~uoir11u., JIATill~J.. hU11s.,1•. &1'fUOIBlll'- Pt;llSOl(IIEI,. •&T(IIIU.. 

11on.u.,ux. 

2,'2298 U,988 58 13,661 li8 • . • . " 
• • . . . 7,700 00 4,778 00 • 
~ • . . 12,000 00 G,750 00 1,210 00 . . • . . . 6,551.100 2,335 00 " 

5,1'17 25 :?8,633 32 11,430 œ " . . . . 
• . . • • 19,02-t 00 3,4~ 00 . 
" • • 83 !Ill l,!500 00 6,600 00 3,383 59 " 
" • .. . • 6,68600 l,990 00 • 
• ' . • . 7,380 00 1,650 00 . 

" 

• • . • . 9,300 00 {11)8,378 56 . (a) On • .f'.i'tt! exlraorilinairomcnt une 
somme de (r. ,938-561 pour lr~nux à exécu - • • . • • 5,700 00 l 1250 00 • ter au local. 

• • . . • 6,200 00 3,9"'..5 00 . 
• . • . J,000 00 7,300 00 3,786 03 • 
•• . C . . 7,930 00 r.srs 00 . 
• • . . • 5,500 00 800 00 " 
• • • • " 5,4W 00 2,192 00 " • • • . " 4,780 00 920 00 . 
• . • . . 12.600 00 1,540 00 • 
• . •• . . 3,ll:35 00 2,21$ 61) . 
• . .. • s 2,858 33 930 00 . 
• " • . 200 00 14,400 00 1,910 00 2,000 00 

• . . . . 5,565 00 1,29282 . 
•. • • . . 7,400 00 600 00 . 
• • • • . 3,900 00 650 00 • . • • • " 5,810 00 1,456 70 . 

7,600 23 53,621 88 25,292 00 83 60 14,700 00 169,306 33 52.025 36 2,000 00 

xu 



CL'Sll DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 304.] 

LITT. G.-18ff. 

Résumé général de 

lltSUMt DES SIX TAILEÂUX. 
DÉSICNATIO~ _..,,._ 

Bienf aisanee Rilrihution, DE8 PBOVINCE8, 
TOTAi., IÎtal. Pminces. Commanea. des 

HHIQOI, 
ili:n1 IOf.f.lllU . 

. 

Anvers •...•.......•.........•.. 53:; ,089 57 oo,m 21i 57,750 l:S 139,8U 119 4,529 37 00,638 01 

Brabant .•••..••.••..••...•.•..... 609,;ifO 79 172,ti8 66 107,960 08 196,i05 00 !SS,405 20 74,?W>O!S 

Flandre occidentale •.•.•..........• ,o,,m 10 7.i,704 48 76,808 60 t0-2,409 32 -U,597 00 too,,os 21 

Flandre orientale •.•.••••......•... 386,231 lS!> 62,2,2 t6 "8,900 113 f2lS, tOlS 1!l 2,,083 08 t21i,720 67 

Hainaut .••...•...•....••..••..•.• 1117 ,51!5 21 99,172 86 8','88 ~ 209,787 20 G8,,o3 ms !.11>,~"72 36 

Liêgt> ...•..•••••..•••.••....•..•• '63,807 05 102,s,2 40 116,69:S 23 185,952 i9 57,427 71 85,409 l:IO 

Limbourg ..•.•.••....••...•...... 19-',-'77 83 113,?352 011 17,'61; 2tl 68,618 U 18,!fü9 82 56,5151 'ST 

Luxembourg.. • • • • . .•.••••••.•.•• 385,73l> 58 lllS,796 14 27,8'!S 00 Hî5,3()j 09 fi ,07!S :SI 71:i,7Hl U, 

~amur ..•.•.....•.......•..•...• 456,72:S -19 82,160 53 50,569 21:i 216,1173 98 30,696 58 67,{116 21:i 

- 
Dépenses communes aux O provinces .• fü,427 ,5 1:s,,21 4lS • - • " 

ToTAox .•.••• 3,857,{07 5 , 87'-,145 IS8 "88,~ 93 f ,'81.S,826 86 306,lSOO H 682,368 06 

. 



CHAPITRE CINQUIÈME. CLXIU 

toutes les dëpenses. 

TABLEAU A. TABLEAU B. 
-- ~ -. 1-- ---. 

B1rean1 Dons Rélrihlim État. Pminces. État Pra,incts. Comm11nes. r onda lions. dM dtt 
oa 1111,.ua.un. 

iûru ~,01ra. l&ITICCll&U. 

9,176 00 6,315 07 IS,916 fJ1 22,srn os 74,7'1 .«l ,,329 57 • • ,2, 173 1i, 

0,iCU 2?S 11,271 69 20,000 00 :i9, l!IB 2:S H»,698 8:i 59,007 60 i,701 60 • 1S6,S9:-ï !>:, 

i0,!i88 ISO 12,81>7 150 t0,000 00 50,5{7 57 86,7P9 66 21,142 U t ,!S!U 00 • 61,134 21 

i01sm1 oo 14,6~3 05 f0,200 00 26,837 ;iQ fl2,7♦1 76 ,,622 ri • • 8!S,-'!SI Hi 

i0,7152 00 12,,1-13 50 -'8,7!it 0-' "8,000 00 i61,900 ss 62,4-15 28 720 12 t,UO 72 '6,750 86 

9,0711 00 9,28:S 18 !!8,218 67 25,0IO 15 i If ,20:; 89 24-,606 77 l,!S70 59 HO 00 81,902 00 

7,1570 00 5,06:S 2:S ss.sse 62 6,700 00 32,!HO 19 11 ,.ro t2 • SSI 11> 36,000 Si 

, 

9,783 00 8,100 00 78,238 14 2,000 00 75 , ()(M. :i-~ 5,8'6 ti6 6,215 01> i,OllS 00 G9,8G5 7-{. 

8,685 00 tl,969 2:S 42,1132 00 f2,000 00 132 ,23:; .«l 28,208 81 5,!HO 115 :s,:1,1 ,2 67,916 21; 

, 
i!S,427 &i'S D ~ ~ J) . • • .. 

101,014 20 84,850 t.7 311,812 lit. 259,868 55 039,937 28 200,207 52 f!S,790 ,1 8,f" 29 lij.7,688 72 

- - - - --- - V' - - - ... - - ~ 
i8tl,SU 67 ?S:lt,680 87 i,7H,768 22 

~ 

2,263,"9 09 



CLXI\' DEUXIÈME PARTIE. 

[N• $04.] 
TABLEAU C. 

DÉSIGNATION - - - - 
DES PROVINCES. Burel!llx Dons 

État. ,Pminces. Communes. dt llondalions. dCJ itat. 
IIEltJ.ISi.Stt. •la"fltci.11:11 .. 

Anvers .......•........•••.•• ~· ••• 4,460 66 4,800 00 !!2,660 f5 • • • f5,Uli 00 

1lrabant .••.•...•.•••••••.•....••.• 31,710 50 25,880 f4 1!:S,701 57 ~ • 3,ll94 00 52,699 02 

Plandre occidentale ....•.••.•..••••• 7,044 6:i 16,873 73 99,809 66 800 00 • • 8,070 00 

Flandre orientale ........•. , ...•.•.• t,805 10 500 00 76!1 16 • • • 10,1174 00 

Hainaut .....................••..• , !S,1!S9 82 11,800 00 28,ll62 us 400 00 5'1 83 5,428 00 6,760 00 

Liége ...•....•.....•.•.•...•.••••• 8,Ml!S 06 12,000 00 55,8'~ 00 1,400 00 • • tO,U!S 00 

Limbourg •••..•.•........••...•••• 8,501 55 4,000 00 5-',H0 02 f,307 10 • 4,931 56 5,l!)lS 00 

Luxembourg •.•..•......•.•••.•..•• 0,475 00 H,541' 00 67,680 65 • • • 7,100 00 . 
Namur .........••••••.•••.••.••••• to,679 53 6,050 00 77,526 07 200 00 • t,800 00 6,160 00 

ToT.\Ox •.. ~ .•. , ••.. 88,00lS 51 01,078 87 412,!füt 29 4,6117 i9 5't 85 15,753 56 101,048 92 

--~ ·- _., -- 
170,084 t8 ' 451,503 67 

~ - ~ 

610,587 8!S 



CHAPITRE CINQUIÈME. CLXV 

TABLEAU D. TABLEAU E. TABLEAU F. _...._ - --- ·--- -- J - 
Bienfuisme Rétributions Rétributions 

Pmincts. Communes. Elat. Prerinees, Communes. <les Etat. Prerinces. Communes. tics 
tl.lSLJQOE. hEves ÉLÉIU 

S01,VABLl.S, SOt.VABLl:S. 

S,800 00 1 i ,000 .oo • li,600 00 )) • 62,275 1>2 )) 6,815 00 14,4(H 82 

!.i,700 00 " 20,460 00 7,0W 00 21i,625 53 15,600 00 l ,HîO 00 58,144 09 )) 169 2;; t7,000 00 

4,760 00 ,. 20,161 55 2,970 00 1i,7IO 00 20,900 91i .rn,5M oo 9,000 00 Il >) )) 

2,200 00 • 19,810 00 4,9150 00 7,479 67 19,460 21 27 ,9:17 t>2 9,000 00 )) 4,208 56 12,512 00 

4,460 00 ,, !8,71i0 00 7,82:i 54 15,ti84 52 • )) 9,000 00 ,, s.eso 00 s,s21 ~o 

2,700 92 • 15,153 67 0,ùOO 00 50,881 50 0,6t:i0 51! 1,,11 ~o 5,000 00 • • )J 

2,800 0O ,, 2IO 00 " 1,!.iOO 00 )) " 5,000 00 • 488 55 542 00 

s.soo oo 600 00 )) • ,, • )) 11,200 00 5,000 00 12,017 82 [5,8:50 00 

2,800 00 " 8, us ou 5,1570 00 4,962 !l:I • • 6,000 00 • 2,0l>O 00 )) 

32,700 92 600 00 101,641i00 56,861.i 54 101,541 55 65,611 lil ?1i,88!) 02 170,617 6t 5,000 00 51,506 90 158,790 32 

~ ---- ---- sr ~ - ~ ~- ---- 
iM,5158 84 t58,~IO :!4 240,841 86 175,617 6f 90,187 28 

- - - ~ 

579,5!52 20 265,804 89 

(N° 504.) 

XLII 





IV. - État détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, vend,mt 
l'wuufe 1!;4-7, tant par le Gouvememeiit que par les provinces et les communes. 



CI.XVIII DEUXIÈME PARTIE. 
[N" 504.] 

LITT. A. - 1S4'1. --------------- 
Dèpense« d' tulministrotkm, 

- 

TOTAi, otPENSES A LA CHARGE EXCLUSIVE DE rrnr. 
l'\01\lS GÎ:N:&RAL 

TOTAL ;,,; l>.PECTIO~ J!CSPECT!O:C ClYU.C l:CSPECTIO:< ECCLUIUTlllUll dl/$ J>E!l 1COLlS )(OklU,U!:S. D11 ,.., i;r,:;u:. dtt 0 UO\'l~CIHE. 
1/ES - :,: -- - .._..__. - D!PE!'ISE$ Dr!PE~SES "' .: --- "' "" 

6 la th1rge - "' Fnis frais Cul1.e o'.1o••stna.1.- - .. Tr:tilomUI T niltmtol Cuhe Culte PROVINCES. ~ :;r. Ji, IOUrnéH de tourni!ts de J;t ::,.: pro- 
TIOJ. 0 •.• Gxr. ., Gsr. Cl, ,,nholique. isnéliit, L'!T.l.T, .., 

de ~llrtall, dt bore:tu. lts:JDt • 

Anvers •• , •... , .... l6,i9S ~;. 9,,U2 00 . . . 3,000 00 :!,~00 2,3CO 00 . . 
Brabant. .......... 20,Ml8 ~O 8,!117 00 . . . 3,000 00 • l,SGi 00 2,000 00 . . 
Ffonrlrc occidentale. :?'.1,00300 10,343 SO . . . 3,000 00 1,84.150 ::,500 00 • . 
l·'larnlrc orientale ... 22,813 ,;; 9,,81 00 . . . 3,000 00 1,181 00 2,f,O() 00 . . 
Hainaut, .....••• •. 25,4:!6 50 12,JOI 00 . . . 3,000 00 3,501 00 2,COO 00 . . 

\ 

1 .• idgc •....•......• 20,0:is 05 9,iGI 00 . . . 3,000 00 2,~I 00 2,500 00 . . 
Limbourg .••..• , .• 13,030 29 8,116 00 . " " 3,000 00 1,95600 2,100 00 • . 
Luxembourg •..•.•. 18,8:!6 00 9,GJ7 00 . . . 3,000 00 2,94:? 00 2,100 00 . . 
l'iamur ............ IS,661 69 9.0-11 00 . ,. . 3,000 00 2,31G 00 ~.300 00 • . 
- - - ï,505 00 ; .sos oo . 5.00() 00 :!,50:i 00 . . ,. " . 
- - - 4,968 25 4,96.~ :?.5 4,968 2J . . . . . . . 
- - - 503 70 503 70 . " . . . ,. • 

- - - 322 00 32? 00 " . " . . . 32'.! 00 . . 
- - - 231 00 231 00 " . . . . . • 231 00 

- - - 1,000 00 1,000 00 ,. . . • . . . . 
Torsux ...•. 190,067 00 101,649 45 4,965 25 5,000 00 2,505 00 27,000 00 20,159 GO 21,600 00 322 00 231 00 



CHAPITRE CINQUJÈME. CLXIX 

- Inspectkm, etc. 

DtPENSES A LA CHARGE DES PROVINCES. 
. .. 

INSPl':CTTOI< ECCLJ!SJ,\$1", ~] i l:;! 'f0TAL . t; 
DU 2• DEGRt E- 3= . ~ . IJ<SfECTIOI, CA~:ro:<ALE. ,o .; • 

• Jii 8~': ~.; ; des ~- "' ~ Oûse1·vat1ons. 
---- :a·E~"" 51 t; •~ l)ÉPENSES . ~ .: i! 

~Uillë "1 ,~ ..C::.i;: 
Nombre !:: ~-- ~ ci" -~ à 1• charge Non,brc lndcrnnit~s fr>i• ~ "' i; 

Indemnités. ~ .:! t â " t:; " de ln ~ ~ 
du ressorts, E-<'-=:·&i :! ~ Jl PROVI/ILE. des ressorts, fixes. de teurnëes. ., ·., 

0 W W -,, ~ R 

10 1,250 00 » " 7,3:iO 75 7 i,300 00 2,301 75 755 CO 

14 1,7/!>0 00 u " 11,681 50 10 5,000 00 4,221 50 1,560 00 

8 3,000 00 • • 12,689 SO 9 8,02,; 00 3,400 00 l ,:!M f,0 

14 3,000 00 « " 13,032 67 14 7, 75!) 00 3,466 17 l ,810 j() 

28 3,00000 • • 13,32550 18 7,00000 4,4SlMI l,SHOO 

(o) 
27 1,9~0 00 » ,, I0,2î7 ~ 14 6,050 00 3,011 IS 1 ,20G ~ 

(b) 
12 1,060 00 • • 4,914 2U 5 3,3!>8 16 574 13 !15:? 00 

.20 1,575 00 • • 9,209 00 17 4,700 00 3,000 00 1,500 00 

16 1,42-5 00 • " 6,821.l 69 15 3,465 91 2,279 28 l ,Oï5 ;;o 

,, .,, )) IJ 1) 1J 1) 1J ,, 

U v n ,i » :,, » " b 

XI n • 503 70 ,, ,, n n ., 

» r, IJ IJ )1 U )j If » 

n h " ~ » " n ~ b 

» JJ 1,000 00 )) n }) 11 1) U 

149 18,000 00 1,000 00 50.l 70 89,307 55 100 50,579 07 2ll,745 48 ll,983 00 

77,324 55 l 

, 
'S, 

,. 

XLI li 



CI.XX DEUXIÈME PARTIE. 

1,m. B. - '1847. 

Dépenses annuelles ordinaires cle l'instruction 

- 
NOMS TOTAL ÉVAL11ATION8 2 POtlJI. C:El'IT, RESSOURCES 

u)UTI 
DES n!lrm,SES dea minimum 

DES SU01' J &OCAUlL des obligations de du 
T01'AI, FO!IDATIOIIS 1)011"':r10118 

PROVINCES. tonie natare. service ordinaire. des eemmunes DES RESSOURCES 
L'r DES PROVINCES, locales. p'l?IST&OC'?IO~, ou uos. 

Anvers ...••....•..... 180,668 0:5 176,504 22 116,600 27 i21l,51S2 !H n ,, 

) 

Brnbant .•.....•....•• 572,827 96 290,51S4 92 i06,061S 41 229,Hi3 96 2,259 60 ,, 

. 
Flnnilre occidentale ....• 258,659 6~ 248,-177 ti6 74,480 77 175,576 53 t ,!i1S~ 00 ~ 

Flnmlrc orientale •..... 2~3,294 22 2~3, 172 ss 02,8H 80 !02,2711 22 D " 

Uninnut ..••..... , .... 4115,725 51 fü,t62 03 79,!l20 Hi 55,,416 51 5,lli2 t7 3,122 511 

Liége •....••..•....•. 512,160 07 3H ,248 10 40,260 rn 21!1,8!17 71 t,OlU t4 9 

Limbourg ....•....... 116,014 51 116,424, oi 18,457 07 79,055 01 54t i?i » 

Luxembourg .•........ 2~6,290 84 21H ,282 06 t?l,070 64 182,001 13 11,756 70 881 00 

Namur •.••...••..•..• 295,tiiO ~6 527,007 44 ~8.001 tl5 237,987 !!6 4,059 U 4,723 42 

' 

Toraux ....••.•• 2,478,037 07 2,381:1,153 91 !S20,21l7 07 1,772,56' 1U 19,077 0O 8,726 77 



CHAPITRE Cl~QUIÈME. CLXXI 

primaire communale 1>ropi·ement dite. 

LOCALES. ' SQSU)ES SVB8Illll8 

SOMMES UÉTJUBUTIO!l5 
SUR LES FONDS SUR LES FO!'IDS Obseretuions, .t.LLOCA'.llO!IS 

clesb•,.,.ax Dlbl!;!JJtzs dHt!L!,es prnincim. de l'État nrle 
DE 11:urAISA'fCE, badge& commaaal. SOI.VASLES 

4,529 37 78.849 O!S ,2,175 10 9.7,662 66 27,6;>2 88 

(o) 
59,721 2' f35,3tH. 12 115,839 00 61,00i 00 82,000 00 (a) Dan, eeue somme est <0mpro>1 l I dcpeus, folle 

por h ulle de Bruxelles, peur- rhstrlbunon de 
pr1x au,: 4!:lê.,es drs ltol1, eommumle« 

20,851 50 0-2,929 ss 60,ü-'t 18 50,263 52 24,000 00 

,,oos 51 Wi,265 70 72,915 21 41,766 60 10,21>'2 40 

10,mso 60 101,0:10 rn !>9,560 Oi ~.207 00 71,100 00 

26,fOO !SS 
. 
109,771 90 70,551 00 25,221 64 75,080 72 

H,550 58 52,186 07 51S,8!S6 01 6,1!00 00 50,480 70 

,,.us 110 08,115 ~ 72,819 00 2,000 00 72,280 71 

28,977 ff1 150,733 13 69,ISU 10 12,200 00 43,532 00 

209,637 °' 988,870 80 M6,0!S2 75 262,'81S 22 '45,138 ,H 



CLXXll DEUXIÈME PARTIE. 

l,ITT. C. -"1847. 

Dépenses po1w cons_fruclicm, 

- 
TOTAL RESSOURCES LOCALES. 

NO.US - - DES DÉPE~SIS 
bt:S TOT.41, ALLOC,\TIO~S 

oie dtshre:1111 
~OIIS ALLOCATIOl'IS DE IIE!Cl'AIUICCE 

PROVINCES. DES ausouacts FOIIDATIO!lll, euu1res i.11te nalm. &lilisstmnls publics Dl!S PAATlCl)LIEftS CO'.lll!IIVNA LES, LOC,U,U. 
-.., c•.t.111i:. 

• .\nvers .............• 5l,7ti5 00 14,080 00 •• . . U,980 00 

Brabant .•.....•....• f2ts,fl>6 5.; !JO, -121 83 • ~.mss 11 1.891 68 8?:1,276 98 

Flandre oeeideutale ..• ts:S,803 ,2 20,630 72 ,. 700 00 2,732 46 26,198 26 

Flandre orientale •...• 21,85!.S 77 12,003 U • ,, 
" 12,003 2{ 

Hainaut •.....• • ...•• 8',i23 6:S 65,99.3 t?; • 0,527 00 5,050 00 113,6,6 ·HS 

J.i~e ..............•. 69,078 7a '8,.(.69 81 • 1,000 00 $0 00 46,030 81 

Limbourg ......•••.•• 55,286 05 28,200 29 . 100 00 . 28,!05 29 
.. 

Luxembourg .......... -'0,785 00 511,778 00 • • . 315,778 00 

Namur ..•.••..... , .. Ho,869 57 105,-'69 b7 ,. i21S 00 321S 00 i05,0i9 ?:17 

ToTAl!X,,,. 1>78,692 .U 426,581 61 • f1,201S 17 9,458 H ,o~.oss oo 
~ 



CHAPITRE CINQUIÈME. CLlllU 

[N• 304.l 

réparatiom et ameublement d'éccles. 

LES souaes RE:XSË'IGNÉES - 
dam leti ooloooes qui pré~deot ont été appliquées eo 1847 

SUBSIDES SUBSIDES - -- 
Obseruuion». 

PROVINCJ:\UX. DE L'ÉTA'T. A LA A LA A J. 

C01'STJIUCTJO!II IIÉPJUIATJOJt 1.'.UIEl/8Ltllt L'ACHAT 
Dt li! Dl: Dt 

9,0♦4 00 6,829 00 15 écoles. i école, ?S éeeles. t école. 

(a) . 
21,704 !10 :15,530 00 20 id. iO id. • 2 ;d. (A)\' œ111pris 1111 suwido de 

:S,000 trant1, , lloal f/: t 
tnnux 6 I'ëeele d':app io:a• 
ti<,a de Ninllt1 . 

U,!161, 00 il,609 10 1l id. .. id. i id. » iJ 

4,0-'5 ,H l>,780 00 i id. 1 id. • 2 id. 

(l.i) 
21l id. 17 id. 7,~till 00 i2,6~?1 ?10 12 id. • {6}. V compris an nLsid• d, 

2,000 (nou, alloat pour 
l'~pJlrol'ri•lion du Joc,I do 
I' leol, 1ndu11rielle tl •0111- 

id. 6 id. t id. 
merciale de Braumont. :13,842 o, 7,666 00 8 id. 2 

3,8V9 66 3,182 00 1l id. • 10 id. • 

1 ;11So oo 5,21lt; 00 6 · id. 12 id. f id. D 

6,000 00 4,400 00 49 id. 58 id. 22 id. • 

~5,50li U 68,705 li9 Hi écoles. 94 écoles. 62 écoles. 6 écoles. 

. 

UIV 



CLXXIV DEUXIÈME PARTIE. 

LITT. D, -·18,17. 

E11c-0urageme11t à 

NOJ\IS 

DES 

PROVINCES. 

TOTAL 
SUBSIDES 

sua J.E8 FONDS COMMUNA.llX, 

SUBSIDES 
su.a Ll:8 rORù5 PII.OVll'CC:lAUX. 

Anvers ........•... i ~,407 G4 . " 1 " 1 n 1 4,200 00 1 1,200 00 1 • 1 3,000 00 1 . 1 • 

.Brnbant ..•.......• 43,165 50 
(c,) 

,,200 00 4,:!00 00 " . . . . . . l ,. 

Flandre occidentale. 14,14895 n " s,221 œ 2,000 00 , n :?,99900 . 1 ns$ 

Flandre orientale •.. Il ,535 00 1 " 1 " 1 • 1 " 1 . 1 !!,:!000011,000 00 1 . 11,:ioo 00 1 . 1 • 
. 

Hainaut •.......... 13,947001 ,, 1 . 1 . 1 . 1 n 1 '5,57$ 00 1 1,525 00 1 . l 3.~001 500 00 1 • 

Liége .... , ....•... l~,978901 " 1 Il 1 " 1 . 1 . 1 !!,33'.l 901 500 00 1 • 1 :?,699 90 1 . 1 1,000 00 

Limbourg .... • .... 1 7,4'9001 " 1 » 1 " 1 . 1 n 1 !!,700 00 1 200 fJO 1 . 1 2,000 00 1 • 1 • 

Luxembourg... . . . . 1 12,486 oo 1 600 oo 1 " [ soo œ ] . 1 • 1 4,000 00 1 1,000 00 1 . 1 3,000 00 1 . 1 . 
Namur ............ 1 11,698 oo 1 . 1 1 " 1 " 1 . 1 2,800 00 1 300 00 1 . 1 :l,$00 00 1 . 1 • 

Torsux. . . • • 1 152,SI~ 00 1 600 oo 600 00 :S;;,302 85 1 7 '725 00 25,548 SO 500 00 1 1,228 95 



CHAPITRE CINQUIÈME. CLXXY 

[~0 5M,,l 

l'in.stl"uction primaire. 

SUBSIDES SUR LES FONDS DE L'ÉTAT. 

-- 1 1 ,-- 
DOUJ:SES. 

~ .. 
8 ,: 
0 
<.> 

Obsenxuion«. 

18,207 Si 1 50(I 00 1 1,0~ 00 1 . 1 282 64 15,2()1) 00 1 1 1 600 00 1 580 00 

38,96$ ~ I I,262 00 1 4,1'0001 3,500001 632 00 16,150 00 1 .3,!!1â 00 1 . 1 3,190 00 1 0,866 501 (a) Les dé~nses ~ur prix, raites 
par la ville de Dru,clles, sont 
comriscs dans la somme de 
fr.l ,364-12, P.Orl~nu tableau R 

8,921 00 756 00 1,4~ 00 , 100 00 000 00 1 1 1 3,000001 440 00 1 2,530 00 1 
(2• 1 ignc, 9• colonne) . 

)I 

9,335 00 841 00 1,eoo oo 100 00 5-U 00 1 )) 1 600 oo l a,uoo oo l i.soo oo 1 560 Od 

8,372 00 J,525 00 1,570 00 400 00 877 (1() 1 . . 1 100 00 1 3,000 00 1 000 00 1 • 

·11,579 00 1,105 00 1,8\)() 00 230 00 559 IJO 1 . 1 550 00 1 6,000 00 1 1,200 00 1 45 00 

4,7t!) 00 500 CO 40;;00 . 2M (1() )I )I 3,000 00 1 JI 1 500 00 

7,8S6 00 1,239 00 1,600.00 750 00 622 00 )1 75 00 3,000 00 1 1 600 00 

• s,1198 eo 11,zn oo 1 1,125 oci 50 00 5ï6 00 1 )1 1 1 3,000 00 1 2,575 00 1 300 00 

JJ6,913 14 l 9,000 00 (15,260001 5,1300014,946 6t 131,350001 ~,55000124,00000110,10:; 00 111,971 50 



CtXX~I DEUXIÈME PARTIE. 

[N~ 304.] 
Lin, 1:. - '1847. ---- 

Établiss~ments 

. SUBSIDES SUR LES FONDS CO}II\UNAUX. SUBSIDES SUR LES FONDS PROVINCIAUX. 
No ~l S IOTAL --~. ~--:--0----:----.----.-~ · ., · i w 

I . ~ ~ .,, g Y ~ i. E t. ~ 
ctcs :::i :: c:: ~ t: .! a .!! ci t:: !! 3 e e s 

S V C a.., :J Ô .Ï •t! , '-'c; 4!$ c,1 l=::1 , ui 
dn SUB51DES _. e !; f .S '-; f i ~ ~ ~ - _, . f! ~ :; ~ ~ :i r! '; "' 8 .= ,; ~ , o e •• • 'C "'C • ~ :; a .., tiO .., r:. a ., "'-t,--.:, ·- c, :, ._ :, 

de Ioule ► ~ ; :C ~ 1! i ,; : ë ~ ~ ~ 61 'E g g 1- ~ ~ ;, ~ ô .g CG ~ ;; 2 ..g ·~ g ~ 
PROVINCES. a-a.,, ~ &, ~ ~~ ~ ë .: à : .. d 0'-r;;)"' .! ~ --~'G] ; ~ '"'~-tJ:' ~ ~ 

BA'J'VJLE. t- i ] j -~ ~ O ~ ] § ~ :: t- ; ~ "'g ·= ~ O j ;; "'l"J ~ t ~ ,t at ""S 3 c., .!!... e ~ ~8.. 1 ~t ~ 
!. = ~ "$,r,l 8 e- Q ::, i:t .E g 

.; -0: ~ "'O ,,, c> .;, ~ 

.'invers •••.••.••• ,.... 7,600 oo 5,000 oo 2,600 oo • 3,000 oo ., » 1,000 oo G63 oo 337 oo • » » 

.Dral,1101 ••••••.••• • • •• • »,:?St 00 211,i:!O 00 4,r.oo 00 3,?00 00 100 00 5,800 00 13,000(0 7,700 00 1,750 00 • • » 6,000 00 

Flandre occidentale.,... 162 575 87 7,fm :!3 750 oo 2,:m &, œ:J oo • 3µ-7 56 13,258 20 1,600 oo 1,237 ;o 6,645 oo » 3,875 10 

Flandre erientale .• ,.... SS,7~ 23 7,783 40 • 1,r.o oo 6,tl3 40 # ., _4,253 17 • » 4,253 11 » • 

Jlainnut .•• , • • • • • • • • • • '8,817 50 J7,Gt7 50 6,400 oo s,o oo • 9,130 oo J,,47 so 5,835 oo • 150 oo ., 5,ooo oo 4,:i oo 

Liège .••...••.••••.• •. 66,747 33 40,567 oo 13,833 oo 12,010 00 • 6,000 oo 7,315 oo 10,000 oo 300 oo • " 4,000 oo 6,300 oo . 
Limbourg............. 1,650 oo J,:?50 oo oso 00 300 oo • • • , " " • » • • 

Luxembourg.. . • . •. .. . .. . .. 978 fj/ ., ,. ,, ,, o )) » ,, ,, » » » 

l'famur •••..• •......... 1s',12S 21 4,893 74 3,431 so se oo • • 1,.12 24 3,084 47 •• • • " •• 3,9M 47 - .• 
Frais d'inspectien. • • • • • JM oo • • • • • • ,. " » • " » 

-------- ---- ---- ---- --- -----1----1--- --- ----~ 

Touu:i:.... .. . ~,891 86 112,303 a; 32,614 50 20,100 67 10,•96 40 20,!X!O oo 2;,56230 46,480 84 4,213 oo 1,724 so 10,S!J817 9,000 oo 20,645 1'1 

1 



CHAPITRE CINQUIÈME. GLXX.\111 

LN° 504.] 

spéciaux. 

SUBSIDES SUR LES POiDS DB L'ÉUl. BUNP.US!XCE PUBLlQlil. 

~ 
" i: j - " e::, C .. " .. " e 

0 i 
] 

RiUIBU1lONS DES KLÈYlS SOLVABLES. 

l,!)00 001 1,000 00 

11,914 œ1 a,500 001 500 001 1,s1t œ1 a,ooo 001 • 

10,782 50( 9CiO 00(2,887 50( 7 ,49ll 00 

8,C9195 150 00 

2$,625 001 ooo œJ ll5j) 001 2,050 00122,000 001 • 

15,41S 331 8,667 00 

eoo oo 

1118 67 

!1,250 00 

](M 00 

• 

250 00 

600 00 

lr.8 87 

)04 00 

• 1 9,8U 631 %,G2o iG ~ 00(7,1%7 07 

2,000 001 9,746 33 • 1 9,694 00( 6,$54 00 0000 

6,000 00 

000 00 000 00 

• 12,7~ 49f88,0&S 7012,152 OO!:?,!J.U 70l31,67Z 00( • 12.~(II) oc 

• 13,060 001 473 0,1( 3$5 CO 

• 

---1---1--1---1---1--1-1---1---1--1--1--1-1~- 

SB,15' 50110,367 OOl3,G62 50(211,1178 67(~3,7t8 33( • 162,131 07(14,$74 76(21,150 UIW,57037 

esoo 

• is,835 ,01us,221!>S(1,&l0 0012,,00 56(t1»,&r1061000 0012,:wo oo 

XLV 



CLXXVIII DEUXIÈME PARTIE 

LITT. w. - 1847. 

Dépenses des écoles nor111ales et 

TOTA?. 

du SOMMES FOURNIES 
RECETJ'ES 

ÉTABJ.188EIIIENT8. faim - 
.1.0' taOPn' 

Parla • Parte. Par Pu 
des 

LUtLËYU. 
tbldi ••••• ,. COXJCIJlfQ. raov,~cu. L'I.T.t.T. 

(Jlinenal.} 

~ Ecole normale de l'État, à Lierre .........•. !.8,ï:?2 G9 . . 2~,7:?2 69 . 
Id. primaire supérieure, ô Annrs ..•.....•. u,:m oo 1.:!IOO 0:, . 4,450 00 8,563 00 

Auvers ........... "} Jû. id. ù Mnlincs .......... ,~.7~0 !16 537 00 . !>,GU lia 6,570 00 

~ Id. id. i, Turnhout .....•.. 0,:12100 2,500 00 . 3,000 00 3,8:?I 00 

F.colc normale de l'Élnl, à Nivelles ......... ~.:m 96 . . 40,3S3 96 . 
\ Id. primaire supérieure, û Bruxelles •.....•. ~,104 00 . . :?,320 00 21,084 00 

Brabant. . . . . • .. . . . Id. id. dcsfilles,à Bruxelles. 12,ssa ~ . . 4,:;oo 00 8,0S3 00 

1 Id. id. ù Louvain ••.•.•... 8,fl-14 00 1,500 00 . l,000 00 -l,3:t4 00 

Id. id. i\ Jodoigne .•....•.. 8,500 00 l,SOO 00 . 3,1)1)11 ~'O 3,700 OIi 

j ;.,,,, ,,, .•. , .• '""'""'"· ; nn, • ., .......... Jj,541) 00 . . 3,000 00 12,!HO 00 

Flandre occidentale. Id. hl. à Furnes ..•....•.. 1,312 00 $8 80 . 3,000 00 3,Jr.3 !!.O 

\ Id. id. à Courlroi. ........ o,:r.s oo • . 3,000 00 s,:m; oo 

. ~ École primaire ~upéricurc, ~ Gand .....•...... 11,681 !J9 . . 3,000 00 8,EIU 00 

Flandre orientale.,. ( Id. 1d. a Alost ............ 13,0SIM 2.981 53 • 5,100 00 5,000 00 

. Id. id. ii Renaix........ . 6.53100 831 6& . 3,000 00 2,750 00 

. ~ École primaire ~upéricure, ~ Mons .. : ....•.... 7,810 00 . . 3,(n) 00 4,810 00 

lfamaul. ......... Ï ld. '.''- ~ Tou~na1 ......... 9,9:!0 00 lôO 00 " 3,000 00 6,TTO 00 

Id. 1d. a Thuin ........... 15,682 00 6,000 00 " 3,000 00 6,682 00 

Liége .. - .......... École primaire supérieure, ii Limbourg .•...... (Cl) 
5,9"'..S 00 300 00 • 3,000 00 '.!,l}.!S 00 

Limbourg •........ École primaire supérieure, à St-Trond ••...... 7,000 00 2,SOO oo . 3,000 00 1,,00 00 ! Éo>I• primaire '.""'"'""• à \0- •••.•••••• 17,083 ~ 4,:JOS 00 3,000 00 4,500 00 5,190 45 

Luxembourg....... fd. 1d. a !lerche .•.•...... 6,5:?7 01 , ,,s, 82 . 3,000 00 2,069 19 

Id. irl. à Neufchôtcao •.... 7,625 00 2,38:J?j . 3,000 llO 2,2U 75 

x ~ École primaire supérieure, :i Namur .•.••..... 4,750 00 . • 3,000 00 1,750 00 , arnur .... , ....... , Id. 
id. à Dinant .......... 6,409 00 1.800 00 . 3,000 00 J,fiO!l 00 

TOTAUX •••..••.•.••.••••..••••. 311J,025 4' :U,5$8 00 3,000 00 1-16,619 ~· J:!9,708 l'i 

N. 11. Les excédants ou les déficits qui se produisent û la clôture d'un exercice, sont repertés à l'exercice suivant, dans 
le [iudget de chaque établissement. 



CHAPITRE CINQUIÈME. CLXXIX 
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des écoles primaires supfrieiwes. 

DOENSES EHECTIVES. 
- 

ÈC.:OLES NOIUIALES. ÉCOLES PRIMArRES SUPÉRIEURES. 
Oblervat1011s. - - - -- ~ 

DtPENSES AIINUELlES. DtPENSES ANNUELLES. 
Pt1:111ier -- - Premier Dépenses ~ -- A, - Cours 

truussa•'· PEalOll!fEL. !CA'l':fJ\IZL, b,1tranxt. IXTl401D111' • PUSON?ŒL. JIIATb1EL. N0all!4VX, 

• 21,321 18 4,401 ~J . . • " . 
. • . " 1,450 00 8,600 00 4,111> 00 .. . • . . 2,BU 56 7,200 00 2,907 00 . . Il .. . . 6,MO 00 2,111 00 " 

7,000 00 29,129 62 4,25434 . " . ~ Il 

• " . " . 20,124 00 3,283 00 " 
• • • . l ,!IOO 00 7,300 00 8,783 &9 .. . Il . . . 6,684 00 2,150 00 . . • • . . 6,850 00 1,650 00 • 
. • . . ,, 9,900 00 6,640 00 . . • ~ . . 6,937 00 1,375" 00 • 
• • . " • 6,200 00 3,075 00 " 

. . . . . 7,600 00 1,08i 09 . . • t' . 2,100 00 7,760 00 3,201 53 " .. • • . • l>,000 00 9Sl 66 . 
. • . . . 5,590 00 2,2:?0 00 . . . . . . 4,430 00 5,490 00 . . • . . . l3,2a0 00 2,432 00 " 

• • . . . 4,800 00 1,123 00 • (u} Y •ompris des retenus de fonda lion, . 

Il . . . Il 6,100 00 900 00 . 
. . • . . 14,l!IO 00 1,433 4;; 1 ,:500 00 . • " . ., o,560 oo 967 01 " 
• . .. • • 7,060 00 565 00 . 
• . . . . 4,100 00 650 00 " 
" Il . . . - 5,810 00 &J900 . 

7,000 00 ~,450 80 8,655 85 . 7,692 56 177, 17il 00 55,451 23 1,500 00 



CLXXX DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 304.] 
LITT. G, -1.841. 

Rés-umé général de 

RtSUMÉ DES SIX TABLEAUX. 
DÉSIGNATlON :--. 

DES PROVINCES. Bienfaisance RétrThulions . 
TO'l'il, Étal. Pretinœs. Communes. d~ 

fUl11QU&, 
iLÏYll 101T.lllU. 

Anvers ...•.....••.•••..•..•..••.. 52,,23:s 69 i04,946 77 ISO, 165 41 103,666 ms ,,529 37 61,129 to 

Brabant. .••.•••.•.••...•........• 708,737 89 214,550 ru i07,000 00 2'8,66t :10 46,801! 69 9i,9+0 llO 

Flandre occidentale •••..•.........• 1!26,329 89 1,,000 10 811,004 !'i7 t27,91S~ U 68,452 00 170,278 08 

Flnndre orientale ••..•.•••...•.•..• 500,~5 t5 65,3U" 61S,291S Ol 138,863 ll5 i5,94i U H8,t28 08 

Hainaut. •••.•.••..•...•.....•...• 61S9,lS09 96 158,845 00 80,297 cm 271S,060 80 87,471 t2 77,828 04 

Liége •..••.•.•••••.••••••.....•.• , IS00,828 70 120,l,()() OH 62,542 13 !97,~69 80 37,087 72 82,42!) 00 

Limbourg .••.•.•..••••••. , ••.••• , t8i,!l30 !SIS 00,127 70 18,0i.5 OIS &,54t 56 H,901 r55 57,0:56 01 

Luxembourg .••.••••.••.••••••.•.• , 560,604 97 104,1126 58 19,9ll9 00 142,752 91 H,0662tl 82,520 59 

Namur.;,, ....•.............. , ..... 461,236 03 77,921 00 51 ,801S t6 2.W,"6" 58,{90 53 72,873 iO 

- 
Dépenses communes aux 9 provinces •• U,635 911 I 1',653 911 " • » " 

To1.i.vx ••. , •. ,,137,220 7 6 965,830 40 tH9,88t 66 t,ts30,3U 03 520,21rs tn 793,082 '8 

- 



CHAPITRE CINQUIÈME. cr.XXXI 
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toute, les dépenses. 

TABLEAU A. TABLEAU B. -------........~ 1- --- 
État. Bnreanx Dons Rêtribulions 

Prorinm. Étal. Pminces. Communes. Fondations. tic, d<S 
Dl IJl:!1111.fi?ICt~ 

Étb U 501.V.U,,LH. P,UTlC\.L1US 

9,"2 00 7,5:S6 71i 27,tia2 ss 27,662 G6 78,849 !)!S .!,,520 57 n » 42,f75 19 

8,917 00 il ,681 50 82,000 00 61,6(H 00 155,564 12 59,721 24 2,250 60 • 55,859 00 

10,543 HO 12,689 50 2i,ooo oo 30,203 32 0-2,ft20 85 20,851 50 1,?Sa/4. oo • 60,0./4.1 18 

' 0,78i 00 13,032 67 i0,2:>'2 40 41,766 60 HtS,265 70 4,098 51 • • 72,015 21 

i2,f0l 00 15,52:S 60 71,100 00 48,207 00 197,656 Hi 70,ti150 60 5,!H2 17 5,122 55 a9,1i66 04 

9,761 00 10,277 6!S 73,080 72 25,221 64 109,771 09 25,100 118 1,6114 14 " 79,531 00 

8,116 00 ,,ou 20 50,480 70 6,500 00 52,186 07 11,51:iO 58 541 rn • 5ti,Sa6 01 

9',617 00 9,200 00 72,289 71 2,000 00 es.us 84 4,4'8 69 l>,756 70 881 00 72,819 00 

9,CUI 00 6,8"20 69 '5,552 00 12,200 00 150,753 13 28,on 67 4,05[) 24 4,723 42 69,tiU 10 

> 

t4,?>20 ss • " " " • • ,, 
/ » 

101,6'9 ,s 89,507 5;; «3, tss ,1 262,485 22 988,870 80 209,657 04 10,077 00 8,726 77 ;)46,052 75 

- --- - . ... .. "V ~ ~ - . 

100,9:;7 00 7011,6i3 63 1,772,56l 54 

- _.J 

2,478.037 07 

XLVI 



Cl.XXXII DEUXIÈME PARTIE. 

TABLEAU C. 
J>ÊSIGXATJOX - = - - 

Boreanx Dons 
DES PROVINCES, État. Pminm. Communes. d~ Fondations. des Ëtat. 

1-l&lrJ.lJJ.:IC&. , .•.• TICLLUU. 

Anvers .........•.•.•.•.. , •.•...•. 6,829 00 0,9U 00 U,9SO 00 " • D 18,207 fU 

Hrabant .•...••.•.•••.•••.........• 15,550 00 21,7M so 8?5,276 08 2,0!i5 t7 • t ,891 68 58,06:S se 

}"fondre eeeidentale. . • . . . • • • ..•..•• H,609 iO 1',!56!> 00 26,198 26 700 00 1) 2,752 411 8,021 00 

Flandre orientale ....•.............• 5,789 09 4,0{5 ,f..i, 12,005 2, • . • 9,555 00 

Hainaut .•.........•....•....•...•. 12,liw W 7,ti::i:i 00 55,6'-G fü 6,327 00 • 5,950 00 8,572 00 

l.iP~gc .................... ~ ~ .............. 7,666 00 15,8.{.~ 94 46,950 81 1,000 00 D ~JO 00 1i ,5i9 00 

111 
Limbourg .....•.............•.•... 5,l~ 00 5,!i!JO 66 28,105 29 ICO 00 • » 4,749 00 

Luxembourg. .•.......•.•..•.•..... 5,2li1S 00 1,7li0 00 :m,11s oo » • ., 7,886 00 

Namur ..•........ : ..•.. •····•· .. •· 4,400 00 6,000 00 103,0IO 1i7 121; 00 ~ 525 00 8,898 00 

- 
Dépenses relatives à diverses provinces, • • • " • " )) 

- 

TOJAIJ;t •••••••••••• 68,705 GO ss.sœ u 40:S,938 50 li ,205 17 " !l,458 H 116,913 f4 

------- __,, ---- .._ 

Hi2,0IO 85 -'26,581 61 - - 
a7S,!:i02 4t 



CHAPITRE CINQUIÈME. CllXXIU 

TABLEAU D. TABLEAU E. TABLEAU F. 
- - .. --,------ --- ---""'!""--------.---- 

Bitswsi Rélributio!ls Rétributions 
Pminces. Communes. Ela 1. Prerinees. Communes. ac• 

11 
dt" Etal. Prorinœs. Commllnts. d~ 

tf..l&IQO&. L ,,, i,cu, 
SOLVAILEs, SOLVASL'l:I • 

. 
4,200 00 • 1,000 00 -\ ,000 00 !S,600 00 » • .it ,8H5 23 • 4,237 00 18,9lfü 00 

4,200 00 ,. t7,0U es 7,7~ 00 26,720 00 • 000 00 1S3,203 96 ., 5,500 00 57,201 !i9 

D,227 9~ U t0,782 50 13,21!8 20 7,872 23 42,1.i9i 24 88,068 70 9,000 00 D 9:SS 80 22,168 20 

2,20000 • S,0869!> 4,2:5517 7,7854() 9,84283 28,779S8 11,fOOOO ~ 3,81510 Ui,.M!llJ 

l>,l>7ti 00 )> 21',62:S 00 5,631> 00 17,617 50 • " 9,000 00 • 6,HSO 00 18,262 00 

4,soo 90 • rn,,rn 55 :10,600 oo 40,007 oo o,oo, oo 47:; oo s.œo oo • seo oo 2,625 oo 

1 

2,700 00 )) 600 00 » 1,21>0 00 " • 3,000 00 • 2,800 00 1,200 00 

4,000 00 600 00 078 67 fl l> D » f0,~00 00 5,000 00 8,~!) (Y1 9,!iOJ 59 

2,800 00 » 6,2~0 00 5,084 47 4,895 74 D » 6,000 (JI) J> f,800 {)() 5,5a9 00 

D J) 104 00 D » 0 • D O O » 

51j,502 85 600 00 86,7?U 50 "6,480 8.$ 112,303 87 62,f51 07 118,221 118 U6,619 21 5,000 00 51,598 00 129,708 f7 

~ ~ '-- -- - ~ - ~ 
1!S2,8HS 00 153,2311 .34 202,6:16 ?52 i49,619 21 i61,506 25 

- ._. - - ~ 

42~,801 86 510,92~ 4t 

[N° 304-.] 





..Ats 

V. - État détaillé de t'emplo! des fonds alloués pour l'instruction primaire , petulan! 
l'année f 848, tant pm· le Gouvernement que par les provinces et les communes. 

XLVII 



CLXXXVI DEUXIÈME PAHTlE. 

(1\o ~04.] 

L1TT. 1. - 18«8. 

Dépenses d' admùdst1'aticm. 

• DtPEIISES A LA CHARGE EXCLUSIVE DE L'ITAT . TOTAL 

!lzri:,.,-1. 
TOTAL z 1/'IPECTIOI< ll<SPECTIOI< CIVU,t: 11<5PtCTJO!f ECCLÉ>I ASTIQUE 

PB OVIN CES. des 
des 0 DF.S !COLES !IORlll'ALt;S, PROVINCIALE. DU 1•t DEGR!, - ~ -- -- -- »tre:icsu otPEXSES V) ..., - V) ••• 

• •• cbarge - C Fnis •·nis Culie o'.t.D•1,1n1.1- a~ T111lle111en1 de lournl!os Traitcmenc de lournéu Cuhe Culle de :a ~ pro- 110J~ • 0" Gxe. et ~Je. et talholique. isl'llélile. 1.'tur. '-' de buruu. de bureau. lestanl. 

r\uvcrs ••••...•.••• 17,397 50 9,338 00 » .. • 3,000 00 ?,SOS 00 Z,300 00 . • 

llrahnnt ..•.•••.••• 21,209 00 8,9')7 00 . . " 3,000 00 1,5~7 00 2,600 00 . . 
'fondre oeeideutale , 23,250 :?5 J0,650 75 . . . 3,000 00 2,150 75 z.sœ 00 . . 
'lamlre oricnlole.,, 24,189 40 10,40 50 . . " 3,000 00 1,844 50 2,600 00 " " . 

lnimmL ..•...•.•. :?.5,500 47 l?,007 00 . " . 3,000 00 3,407 00 2,600 00 " " 

. i~e .....•..... 20,475 75 o,sœ oo " " .. 3,000 00 2,36S 00 2,500 00 . 0 

,imho111•f: ••••••••• 14,03~ 75 8,179 75 " . " 3,000 00 2,010 7-;, 2,100 00 " " 

.uxeml.ourg •...... 18,80-l 16 \1,34950 . " " 3.000 00 2,674 50 Z,100 00 .. . 
,a11111r .••••••••••• 16,«;0 87 0,107 0O . ,, .. 3,000 00 2,382 00 :!,300 00 " n 

-- 
épeilses commaoes aux 

neur pminces : 
"nii,mtn& d< l'in•p«· 2,000 00 2,000 00 " " " 2,000 00 . . " • rrlee des sallea d' •• ile 
<1 des tcoles prhnai,., 
"• r,n" 

11dem11i1~5 de rr.is de :J,JJI 00 Z,111 00 ., 
" " " 2,111 00 " . n rouie et de ><!jour :i la 

mfu,c 

odomnilb de frois de 5S3 00 553 00 ~ n ,. . " ,, 322 00 231 00 route el de 1our aux 
inspecteurs <5 /toits ~. primaire, rrotu1an1cs 
~, i,ra~ii1ts. 

ommiuioA <'"nt~lr.- .. 8,902 75 s,902 ,. 1.307 00 5.000 00 2,595 'i'5 n " ,. n n 

mprtJsion1 .. ..... 42 00 12 00 . " . " " " " » 

- --- 
Tout:x ....• 195,337 00 101,420 25 t ,30i 00 5.000 00 2,595 75 W,OOV 00 23,322 50 :u,ooo oo 322 00 231 00 
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- !PUpeclicn, etc. 

DEPENSES A Ll CHlBliE DES PIIOVIIICES. 

iss•r.CTIO~ EC:CLÛI.\ST. 
J)IJ ,. llGU. ------ 

lodtllUlitlJ. 

TOTAL 
des 

DÉPENSES'- 
l lotborge 

dola 
Nombre 

l'lOYl!CCE. 1 dtS rdJOrlS. 

Jod<111oiùa 

Gu,. 
Fnis 

de I0111Md. 

Observ"tions. 

10 1 l,:?:50 00 1 " 1 8,039 50 1 7 4,3()0 0O 2,41! 00 l,l'.?7 50 

1 
1( J,750 00 " 11,302 00 lO 5,900 00 4,2'8 00 2,1~ 00 

8 3,000 00 . 11,599 SO 1,1 i,000 00 3,'°° 00 l,?!l'J 50 

14 3,000 00 . 13,iM 90 14 7,900 00 3,931 00 1,863 !IO 

2S 3,000 UO . 13,&9247 18 8,!l'.i9 91 4,S~ 00 2,:?66 50 

(o) 
1,591> 00 1 (a) \' <omtris une >0m1ne de 154.1 fr:in<s puu 26 1,9-iO 00 " 10,00715 14 0,050 00 3,~75 I 

fnis de urceu Je l'insptciear du ICI• rH 
..,,,, qui opporti,nt ~ l'ordre judi<i•it•. 

1 5,~001 1 
(6) 1 

000001 1 ,i03 00 1 (~) Ctne somme •~mprrnd les ind•mnili J:? 1 1,060 00 1 . 5 3,650 00 
' aonncllts Qt,cordtts pour fr:iis de Laruu • 

de dipl:acc-mtnl a 1rois in-spcC'tcurs c-;1in10 
n;1111, juges tic )'•i• 

1 
20 1,575 00 • 9,'54 ll6 17 4,679 18 !,550 00 2,:!25 50 

, 16 l,'2500 " 7,353 67 15 3,450 00 2,299 fn l,~00 

D • n . . . . 1 . 
D . .. . .. .. . . 
. . .. . . . . . 
. 1 • 1 . • . . . . 
. .. uoo . • . . . 
-- 
us 18,000 00 41 00 !13,P17 00 IOiJ 51,0S!f IJ n,001 62 1 15,i36 90 --- 

,0,IEO 75 

1 1 1 1 1 1 5 ) 



CLXXXVlU DEUXIÈME PARTIE. 

Lm. D. - 1848. 

Dépenses annuelles otdillai,-es de f illslrudion 

TOT.AI. Î:V.U.V.ATl0:118 2 lPOUB. CEWT, RESSOURCES 
dts &.l.11'E 

DES DllPE~Sf.5 minimum PROVINCES. auots• lOCU'S 
des dligali,ns d• 

dll 
TOTAL 

FO■DATIOl5 001lATl015 
toute nalure. smice orifü1aire. de.s COIIIIIIIID<S llltS IQSOll~U 

ET DES l'IO'Yl:(CZS. localct. D'tlfSTll7CTIO!f, 0111.&<a. 

Anvers ••.••••. • • • .. • • f00,22!) 00 i97,507 00 00,ll99 00 H8,4tll 00 • " 

D.rnbant •••.••• , •.•• •· ,75,!IOf 22 -'07,f78 20 tfJ1,fJ15 '8 207,5M 46 2,Ml3 62 73 32 

Flandre occidentale •••.• 2!17,048 23 26i ,tiOS 70 73,001 22 11s,a.w us t ,720 00 " 

1-"lantlre orientale ....•• 301,025 71 298,173 71 91,805 77 103,788 19 Il » 

. 
•, 

Ilainau; .......•...... 429,!!56 78 400,870 72 81 ,42' 52 208,4?8 58 5,407 fYl ,,0'26 sr, ' 

Liége •.•..••.• , .....• 373,990 5• 572,,90 54 40,707 U, 225,948 82 2,8,;t 96 • 

Limbourg ••..•.•.••.. 128,!!37 32 127,082 79 tS.600 10 Si,223 !H 306 i!S il>OO 

Luxembourg .•........ 264,109 13 255/l75 3!S 15,0U 78 100,00D 66 lS,Sft 8lS i ,080 00 

Namur, ••.••.••.••••• S58,916 50 529,793 50 28,176 78 276,999 00 4-,822 OS ,,ruo os 

ToT.u1x ••••••.•• 2,7116,89'2 03 2,61$7,!182 ft !>22,'81 28 1,852,083 fYl 21,'92 35 9,740 2:S 



CHAPITRE CINQUIÈME. CLXXXIX 

(~• 504.] 

p,'imairo commtmale proprement dite. 

L&ClLES. 
' 

817:l!lll)EI SltlSSIDJlS 

' " 
ALLOCA'?IOH SOHMH IIIÉTBUIUTI0!15 

SUR LES FONDS SUR LES FONDS Ob3&rvations. 
desburean lltPEl'(SJ,ES des ëlêres pminciau. de l'État sur le 

DE Bltl'fF,\lSAll'CE, bl\dgel ecmmunal. SOLVAllLU, .. 

3,6.23 00 70.87/i 00 45,0WS 00 26,000 00 45,778 00 

49,786 00 Hl9,S6i- O:S !15, tt7 47 64,4fü ?54 141,726 22 

17,478 4-2 911,9H 83 63,429 00 50,1128 58 58,970 70 

4,756 37 iU,?S22 30 1,,1120 1$2 24,913 63 82,321 89 

'13,301 06 t62,!S55 8:S ss.us 21! 48,046 00 82,H2 20 

24,332 lSi U6,UO ?SO 80,6'3 76 23,667 04 126,574 48 

tlS,216 48 5lS,810 72 52,870 t,6 7,675 00 56,658 41 

. 
.f., 183 i2 100,262 69 69,972 00 2,000 00 71,790 47 

28,036 09 t70,6tl2 20 68,0'8 SlS 10,?SOO 00 IH,417 00 

(a) (a) , comprit un s"bs,de de qu,nie mille Crane 
221,1195 !)?i i,03lS,t>75 25 tl45,683 51 247,670110 677,138 '57 pour distrrbuucn de Yétemenl$, etc , aux eorant 

' 
pan res frrqucntanl les otok, pnmarres 

XLVIII 



CXC DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 504.] 

Lin. C. - '1848. 

Dépenses pour constniclion, 

' REslouscEs LOCALES. - l 

TOTAL ' - ~ 
DES DJ!PENSES 

PROVINCES. TOTU, 
ALLOLATIOIIS 

de de$ bureaux 
DOIIIS ALLOCATIOH 

DES ~USOURC't:$ FOIID.U-10115, 
DE Blll'!F.USAl!CE 

e1au1res 
toute nature. ~t.111.ipllblics l)E$ l'.l.l TICl)LltU COIII IIU If .l L Ill, 

LOC-"11• . 
01 cau1d . 

. 

AnYers .•............ IU,t>70 /JO ;i2,92'7 2:.S " • • 32,927 21! 
1 

Brabant •..•.... , ..• 43,902 !O 20,171> 10 n • " 20,17~ 10 

Flandre occidentale .. 44,913" 4,7 23,775 20 ' • IS015 26 25,269 9+ 

Flandre orientale ....• 28,'47 18 9,0157 116 Il " Il 9,0:s? b6 

' 

Hai9aut •.....••.•... rn,,IS08 86 H0,1167 08 ,, 7,007 ,1 38:S 00 102,60 '.f1 . 
L1ége .••..•...•.•..•• ,o,f63 H 20,779 00 " ,, 09?1 00 20,0Sl 00 

Limbourg ...•...••..• 21,~7 i+ -17,fOS U . • U8 70 t,316 1,7 t!l,557 8S 

Luxembourg ••....•.•• 127,564 f8 117,4~0 18 » » " 117,4l!9 18 

Namur •.•. , •. , •.•••• 108,600 46 96,070 '6 " " 61, 00 96,006 '6 

'fouux,, .. 61',097 f2 4116,91' 87 • 8,0f6 ~ 2,96:S 73 UlS,932 01, 



CHAPITRE CINQUIÈME. CXCI 

réparation et amimblement d'écoles. 

LBS SOMMES RENSEIGNÉES 
da» les ooloune, cpi prioU1111t 011t 6té applicpafe, on JIU 

SUBSIDES SUBSIDES ·- -- - ~ : " .. - - - 
' Observati011s. 

PllOVll'fCIA '0:1. DB t.•iTAT. A 1.A - A LA :, A A 

C055T8tCTJO• aiPAIIATIOll L' AIIBOIILl!i!IT L1ACBAT 

l>Z: :Dl l>E J)Z: 

-- - 
16,ffl 00 ,,818 5'. U éeeles. 2 écoles. 6 écoles. n 

{6,717 00 z.iœ oo u id. 0 id. 7 id. t école .. 

-12,407 71, 8,760 !S3 ' id. . ' id. 73 id. J) 

i7,iS9 62 2,2?SO 00 t id. ' id. 06 id. t id. 

' 
{3,336 88 H,~00 2" id. 30 id, 00 id. ~ 

ti,1169 us 6,8U 09 iO id. 3 id. 7 id. J) 

2,i33 13 ,. f!O ff1 9 id. to id. 23 id. ~ 

; 

6,600 00 3,25:S 00 H id. {2 id. u id. " 

8,ffl> 00 ,,580 00 iu id. '6 id. ~ id. • 

1061078 52 51,f05 73 HIS écoles. f20 écoles. ~ écoles. 2 écoles. 
·- 



CXCll DEUXIÈME PARTIE. 
(N° 304.] 

Lrrr, D. -'18'8. 

Encouragement à 

SUBSIDES . SOBSiDES 
TUTU •n u:a ro••• CO-VJr.1:11x. sua Ula :t'Olf»a '1\0VJ.WCJ.A'O'%, 

CÙ9 ~ .•. ~ - ,~ ~ 
:i i •• fl01lft5E5, ë SUBSIDES E BOU.SES, •• i ;;; PROVINCES, r: •• ;:: " i li i- .: •• .. ~ de ~3 ... - - .. t' l! ~~a. •.. ê: ..• .. - ~ ..• A,. :l Ji 

A " 1: ,. 
! ~ :i ;i =o = 

TOUi :i : ? : 1 ::1 :, ... 2 ~ .. ~ ◄ 0 ◄ •• .... 
A = •• .. _ " ..... ;! "I: § 8.. ~ .., 2 ~~ A ..• ,3 ;; 'i •• 8 ri •• ':;ij •• i w.: 

.•. ;; .: ~ -bue. ..• 0 .. ..• ;;: .. ,: ◄ lHi "" - •• CJ " - .. - •• ,. -;;; 
< Ë . •. 

0 - ◄ ; --:; ~ - < .!: ... ~ •• y - ·- •. ~ , 

Anvers .....•..•.• ~,32000 . • .. . . 4,000 00 l,~00 • 2,800 00 . . 
Bnbant . ~ .. ~ ...... 33,967 00 . . . . • 6,400 00 1,500 00 . 4,900 00 . • 

Flandre occidentale. 11,196 00 • • • . . 5,8iD DO :!,000 00 . 3,105 00 • 6i5 DO 

Flandre or1enlaJe ••. 9,601 DO . . . • . 2,:?50 00 1,000 00 . 1,:%50 00 . . 
Hainaut ..••.•• ... IS,591 00 • • . . • 6,671 00 1 ,5:!5 00 • 4,S46 00 600 00 . 
Liége .•.. ,- ..••.•• 1a,155 oo • . . • • .,490 00 500 00 • 2,990 00 . 1,000 00 

Limbourg .••••.••• 6,711:100 • . • • . 2,700 00 200 00 • .?,500 00 • • 

Luxembourg .••...• l~,588 00 640 00 . 650 00 . . 4,000 00 1,000 00 . a,ooo oo . . 
N11mur •.•••••.•••• 11,290 50 . . . • • 2,600 00 300 00 . :t,300 00 . . 
-- 

Dépenses communes 
aux 9 provinces •.. 16,665 75 . . . . . . ,. . » . . 

- ToTAVlt, .••• 156,?IIO 2S 650 00 . 650 00 " . 38,981 00 9,225 00 . 27,481 00 600 00 1,67:1 00 



CHAPITRE CINQUIÈME. cxcm 

[~• 504.] 

l'inst,,1cti'on primaire. 

SUBSIDES SUR LES FONDS DE L'ÉTAT. 

1 1 1 --- 
BOIJDSES. 

-- 
::1 :i ., a :t ~ 
••• • 0 

~ : w 'f .•. ., "' :i •..• -< 0 "' .. ..• .. " ~ ! .. - f? l'i 

: . 
► - ~ t 

"O ·.: .. - "'"' "'= .. - gJ 
"' 

Obsenxüions, 

20,320 00 500 00 1,3"..0 00 . 18,3(),) 001 ~ 1 .. 1 3lO 00 1 . 
27,587 00 1,262 00 4,610 00 6JO 00 . 18,450 00 . . 2,615 00 1 • 

5,326 00 756 00 1,570 00 " . . 3,000 00 . 1 . 
7,351 00 84100 1,610 00 • . • . 3,000 00 1,000 00 ~ 

6,020 00 1,525 00 1,505 00 200 00 . . . 3,000 00 600 00 . 
9,265 00 1,105 00 2,190 00 5000 . . . 3,000 00 :!,920 00 1 . 
4,095 00 500 00 443 00 ltO 00 . . • 3,000 00 . 1 . 

10,939 00 1,239 00 11600 00 . . 4,600 00 3,000001 500 00 1 . 
8,690 50 1,272 00 1,325 00 1,343 50 . . 1 3,000 00 1 1,750 00 1 . 

16,665 75 1 • 1 • 1 . 1 • 1 . 1 3,200001 . . 13,465 75 

111,1so 25 l 9,ooo oo 11&,2as oo 1 2,393 so 1 . 1 "·'" oo 1 , ·"" oo h.~ oo l ,,.., oo t "·"' " 



oxciv DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 504.) 
Lin. E. --18.fS. 

É'tablissements 

PROVINCES, 

TOTAL 
des 

SUOSIDES 

de toute 

NA'l'tJRE, 

SUBSIDES SUR LBS FONDS COJUIUNAUX. SUBSIDES SUR LES FONDS PROYINCIAUX. 

:, 
0 

Anvers .•.... , .. , •.... 8,100 00 5,600 00 2,600 00 . 3,000 00 . 1,000 00 700 00 300 00 . 
1 

. 
Brabant .....• , •......• 24,0SG ss 8,386 6S .;,126 68 4,260 00 . . 200 00 200 00 . . 

1 
. 

Flandre occidentale ..... )25 988 )5 l,820 00 750 00 1,070 00 . 6,525 00 1,600 00 1,600 00 3,32.i 00 1 . 
Plandre orientale ..••... 41,583 24 4,880 61 . 403 6-l 4,476 97 . 1,650 00 . l,~00 1 • 

Hainaut .............. 66,927 78 18,463 75 8,1!!0 25 675 00 . 9,662 50 s,&U 00 :moo 530 00 . 8,000 00 

Liége .....•..•..... , .. w,491 25 35,003 97 13,784 ll9 12,176 93 9,042 05 4,300 00 300 00 " . 4,000 00 

Limbourg ............ , 1,350 00 l ,350 00 950 00 400 00 • . 
1 

" 
1 

. 
1 

• 
1 

. 
1 

. 
Luxembourg ...•....... . " . . . 

1 
. 

1 

. 
1 

. 
1 

. 
1 

" 
.Namur .•.............. 16,289 61 4,268 00 3,0:ill 00 310 00 . n 1 . j . 

1 

. 
1 

• 

--------- 
TOT.IUX,. ' •.•• 1349,810 71 179,773 01'34,295 92110,295 57 l 7,476 !r7 18,704 55 22,722 00 3,117 00 1 2,430 00 1 5,175 00 112,000 00 

. 1 ~ 



CHAPITRE ClNQUIÈME. CXCV 

spéciaux. 

SUMIDES SUR LBS FONDS DB L'ÉTAT. ------:--- " u ., -'5 ...; ~ ë:: 
• li â .; l: s ' ~ 
~ .! .= a! : ef .•c..\ 
;:.; l] n:a~ r! ~ .• a~ ~Tc 
)- :-t, :C =' ~ "i ,6 a 'f :, ~ ~ ~ .§ g ~ 
Cl~ ! ! o &:, •.• .z ~ ] Ë, Q ë .,,..1i .{ ~ ~ ,.; 
t- 1 l l ~; 0 t ~ ~ ;,: ~ ! s a 8 -;~ ~~ 

-= ~ " ~= .. ] -- 

BIENFAISANCE PUBLIQUE. l\ÉTRlBUllO~S DES tLÈYES SOLVABLES. 

1,500 00 1,500 00 . . ' 1 " 1 " 1 1 1 1 " 1 1 ,, 1 1 1 

li,500 00 3,500 00 . " 11,000 001 . 1 2(1) 001 200 001 . 1 1 " 1 800 001 1 1 800 001 

6,186 49 l ,300 00 3,605 00 2,:!!ll 49 25,911 05 0,250 00 14,SSl 05 5,iôO 00 85,544 7l lli,307 00 2,781 71 68,366 001 . 
2, ISO 00 500 001 . 1,650 0-0 • l0,705 32 IJ,336 48 25 00 6,3-~3 84 . 21 ,oo; 3J 3,080 06 26S 01 18,€.18 341 

n,253 33 450 ool 770 00 l,033 33 29,000 00 " . 8,363 10 1 1 8,3!1:! 7U 

21,068 IIO 2,710 00 633 90 n 17,725 00 • 3,874 00 3,82/4 00 50 00 " 1,214 as 408 6,J 30 00 1 805 (5 

' . " . . " n . ,, ); " 

" • . . • . • " . . 
I0,360 00 100 00 810 00 " 9,450 00 » . ' l ,G6l 61 l,66J 61 

r-- --- -- --- --- --- --- --1----1---1---,---1--- 

.; nl11>,ooo ooks1s ool 4,00-l s2ls1,11~ ool " l,o,eo1 21l13,6Jo .sl14,956 o:;!12,123 841 " '110,011 nl11,w, 6913,oso e21s1,s1.; 34IJO,B3J ü6 



CXC\'J DEUXŒME PARTIE 

l.1TT, P. 1848, ------........ ,.,.. 

Dépenses des écoles normales et 

ÉTABl.188EIBENT8. 

'tOTAJ. 

des 

RECETTES 
foi tes 

AO f1.0PJT 

des 

SOMMES FOURNIES 

Par les Par les Pnr 

tl.ablissements.l co,u1vsu. 11•nov1~cEs,I 1, •>!TAT. 

Par 
J.ES fLÎ:VES. 

(Minernl) l ,,.,, normale do l'Ébt, à Lierre. ....... ,. . 36,496 95 . l 36,496 95 

Id. primaire supérieure, n Annrs .• - ......• 13,43~ 13 1,200 00 . 4,310 00 1,s:;:i 13 
Am·ers............ Id. id. ù lllalincs ..•.....•. 0,900 00 " 3,450 00 6, ,;;o oo 

\ Id. id. à Turnhout ..•..•.• 0,03s si 2,0â>i 21 3,000 00 3,384 20 

r"'''"'""''' a, l'fat, A m •• 11 ••.••..•••. 40,667 06 n " 40,667 00 
Id. primaire ~upérieurc, à Bruxell.es .•..•... 35,146 00 • . 2,320 00 32,826 00 

Bnb,nt .......... ( Id. ,d. '."'"'":• B,o,.Jl,s. n.ssa 82 • . 5,11'.! 82 6, '.50 00 
Id. 1d. a Louvain •••...•.. 9,400 00 1,500 00 . 3,500 00 4,400 00 
Jd. id. à Jodoigne ..•.••.•• 8,:?iO 85 1,800 00 • 3,000 00 3,479 85 ! ... ,. p,;,.,;,. '"""''""• • ""''" .......... 15,160 25 " 3,000 00 12,160 25 

Flandre oceidentale, Id. '.d. ~Furnes._ ....•.•.. 8,364 75 964 75 4,300 00 3,100 00 
Id. ,d. u Courtrai. ..••.•.• 9,300 00 . " 3,000 00 6,300 00 

) Éool, primalre supérieure, i Gmd ............ 10,67] 50 . 3,000 00 7,671 50 
.Flandre orientale... Id. id. li Alost ...•••..•.•. 8,600 00 ,. . S,000 00 3,600 00 

Id. id. à Renaix •....•••.• 6,830 00 1,258 00 3,000 00 2,572 00 

École primaire supérieure, o ))Jons .••..•••.•.• 7,040 50 " 3,000 00 4,040 50 
Hainaut •.......•.. { Id. id. à Tournoi. .....•.. 6,840 50 150 00 5,000 00 I ,690 50 

Id. id. à Thuin ..•..•.••.. ll ,674 83 6,000 00 " 3,000 00 2,874 83 

Liége .. - ... - • • .•• , I École primaire supérieure, à Limbourg., ..••.. 89 G,189 07 400 00 3,000 00 2, 7 07 

Limbourg •.. • • ••.• j École primaire supérieure, à St-Trond •...••.• 7,479 00 2,000 00 . 3,000 00 1 2,479 00 

)"""' p,;..,;re supérieure, i V irton •......•.. 11,565 00 3,800 00 3,000 00 3,000 00 1,765 00 
Luxembourg....... Id. id. ô lllorche .•.•..••.. 4,600 68 ,00 00 n 3,000 00 900 66 

Id. id. il Neufchâteau •..•• 4,&17 00 512 00 . 3,000 00 1,135 00 

:S ~École primaire supérieure, à Namur .•.•••••.• t,623 00 . . 3,000 00 1 1,623 00 , am11r •........... / 
Jet . id. â Dinant ..••.••... 6,031 18 2,050 00 . 3,000 00 981 18 

TOTAUX .•..•••••••..•..••.••••. 1303,741501 24,98811!1 3,000 00 1 )55,216 83 I 120,535 68 

N. JJ. Les excédants ou les déficits qui se preduisent à la clôture d'un exercice, sont reportés ii l'exercice suivant, dans 
le Jiudgel de chaque établissement. 



CHAPITRE 'CINQUIÈIUE. 

[~0 :504.) 

des.écoles primaires S14pédetwes. 

• DHENSES EFFECTIVES . 
- 

.ÉCOLES NORMALES .. ÉCOLES PRlllAlfiES SUPÉRIEURES • 
Obseruu ions. - ~ - DtPENSES AllftUELLES. lltPENSES lllllUELlES. Prcmirr - Pre·mirr ™~~ ~ Cours - .. 

i.r.1iu11sa•' PEISO!f~EL. N!Ttlllt., tuuunr•. &lfl.40AOIJ1• tUSOll'lfEL, NATf.llEL, lfOINAVX, 

'. 

. (a) (4) Fnis d'an touts de ealeul mrnlll donM • 26,9i6 63 7 ,73!) 38 • • . . 900 00 su~si_,rlll<Jll d•M 1ou1u les pr~vintu pour 
les 1111111u1c11n tornrnun•u•. • . . . . 9,048 6) 4,399 ~ • 

• • . • • 7,550 00 2,032 31 . 
• • . . . 6,$16 66 ::!,~r.s . 

5,00'.I 00 211,03 tl 5,S33 73 . . . . . 
,, . • . . 2/J,798 :!6 2,0;)7 76 . 
• . • • . 10,~I U 2,m 29 . . .. . . . 6,450 CO 1,016 00 . 
• • • . • 6,800 00 1,213 :?.1 • 
,. • • • • 11,0M 50 5,176 S2 . 
• • • . • 5,574 &o J,544 !!8 . .. • . . . G,025 71 :?,474 12 . 

' . . • • • 7 ,40'J s, 2,747 GI " ' . . . . • 5,0li 00 1 .œo •1 " 
• • • • " 5,900 00 930 00 " 

• . " • • 5,500 00 J,7M29 . 
" . • .. 2,000 00 4,730 00 936 43 ~ 
• . . . • ]3,3-00 00 2,351 00 . . .. " i . . . • 5,150 00 1,236 07 • • 

• . . • . 6,UO 72 1,630 U . 
• . • .. . 13,~~ 7:,j 22 3,000 00 . • . . . 5, :?.73 0'2 ,~. 98 . 
• " . . . 6,1:?.S 00 S-12 79 n 

" . . . • 3,300 00 808 31 . 
• . • . . 5,810 00 ''.!.3 68 . 

&,000 00 56,800 9S l3,5i3 li • 2,000 00 18-3,965 21 43,660 621 3,900 00 

L 



Cl:CVIII DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 544.] 

Lm. G. -1848. 

Résumé général de 

RtsUMÉ DES SIX TABLEAUX. . 
~ ..•.. - 

PBO'VINCE8. 
llélro1li1ns 

Élal. Pminces. Communes. Jlien(aisaDGe 
TOTAL. des 

KUIQ<I. (f.i,u SOLTUI.U, 

Anvers •.......•.•...........•.... 563,48:; 60 120,00t 20 ?11S,8(H- 00 U3,236 ,o 3,623 00 61,600 32 

Brabant •..•............•........• 101,s:;1 15 2:U,4:ZO 10 100,0:50 :;, 101,72:S 85 ~'2.~ o. 103,073 52 

Flandre occidentale •..............• 494,2151 10 80,104 47 76,930 62 t20,000 (;2 45,6'2, 63 170,155' 86 

Flandre orientale .. ,., .•.......•... 450,9:iO 03 iHS,1517 39 l.i0,008 t5 f20,7t8 47 tn,,m oo U0,570 SS 

Jlainaut .•.•.••••.....•••..•••.•• , 697,21!) 72 fü,,soo :;3 91,695 35 289,705 17 88,178 89 ?'"l,087 78 

Liége •...•...•.• , ••...•.••.••••..• 1$50,()(U l.iti 176,351 57 !:11>,693 o, 181,628 ISO 51,753 ,1 8',677 21 

Limbourg ...•....•.....•.•.••.••. 179,202 42 54,o:a o;; tS,.WI 13 5-i,tOS 00 t6,81SO 10 5N,s,o !ID 

Luxembourg., , ............ , ..•••. .«7,127 04 i04,lH2 07 2;-;,101,. 66 232,583 87 U,lS23 76 73,772 68 

Namur ...••..•..••••.......•.. , •. 110-2,261 02 89,mH 50 28,655 fr7 272,976 66 58,562 211 72,31' 6' 

- . 
Dépenses communes aux 9 provinces .• 50,274 00 50,274 00 • • • • 

TotAux •.•••. ,,576,675 ;IJ t,tS0,057 :l1S 1112,569 76 1,586,918 t7 3°',499 73 783,830 70 

- 



CHAPITRE CINQUIÈME. CXClX 

toutes les dépenses • 

• TABLEAU A. TABLEAU B. 
~ - -- 

Étal. Ktat. Bureaux Dons Rétributions 
Prerinœs. Pmiuces. Communes. Fondations. des de, 

P.l IIE!tfllli "(C::t, 
UlTltÇLIUS iu,as SOL!fiillH .. 

9,5~8 00 8,059 !iO 45,778 00 26,000 Où 70,871> 00 5,623 00 • D 45,9115 00 

8?007 00 12,502 00 Ul,726 22 Oi,440 tH 11:19,864 O!i 49,780 00 2,495 62 75 52 111,,H7 47 

t0,6:iO 71S t2,t>09 so 58,070 70 59,1!28 58 91>,9H 83 17,478 42 f ,729 00 • 6;5,429 90 

10,4.U tm :15, 71$4 90 82,521 89 2,,orn 65 1U,ti22 50 4,756 57 • ~ U-,!529112 

12,007 00 15,802 47 82,112 20 48,040 00 162,1155 81> 73,501 96 5,497 67 4,026 8:S 1115,118 2~ 
., . 

9,808 00 10,667 71S 126,574 '8 23,007 04 HG,UO 1l9 24,552 !H 2,831 06 1) 80,645 7ti 

8,t79 71S s.sss 00 56,658 41 7,67a 00 5:i,SIO 72 rn,2rn 48 soo rn 20 00 52,870 :m 

0,349 00 9,41l4 66 71,799 47 2,000 00 100,262 69 4,183 12 IS,811 SIS 1,080 00 69,972 00 

9,107 00 7,51l3 87 1>1,417 00 fO,llOO 00 170,61i2 20 28,9;56 09 4,822 08 4,1540 08 os,o,i.s s:; 

15,608 7!S li » )) )) • D n " 

tOl,420 2ti 93,917 6:i 677,158 57 247,670 1l9 1,05:S,1;73 25 221,:103 o:; 21,492 55 9,740 2tl /jtJ,685 51 

. 
- - - - --- - - -- - - ~ 

191.1,337 90 924,808 96 1,832,085 07 

-- ~~ 

2,7116,892 03 



cc DEUXIÈME PARTIE. 
[Nq 304.J 

TABLEAU C, - - - PBOVINCE8. Bureaux Dons 
Étal. Pminces. Communes. de Fondations. dea État. 

Bllftr.llUWCZ UITICCl.lElS~ . 

Anlcrs ..•.•..•••••.••.•.•..•..••• 4-,818 5' f6,82~ 00 52,927 211 )J •• 0 20,520 00 

13rabant •.•••••••. , • , •. , • , • , · • • · ·, 7,100 00 t6,7i7 00 20,ms to • J) » CJ'/,b87 OQ 

Flandre occidentale •.•.•.••.. , .• , ••• 8,760 ll3 12,407 71,, 23,269 04 » ., Î>01i 26 IS,526 00 

Fland1e orientale ..•..•..•••••••..•• 2,2110 00 t7,f59 62 9,0~7 ll6 • >) • 7 ,51il 00 

llaLnaut ...•• ,. .... , ..••.•....••.... H,604 00 t5,556 88 i02,6HS 'S'l 7,?107 4i J) 581! 00 6,920 00 

Liégc •. ,. ...• , .....•..•...•.•.••.•. 6,8H 99 12,Mo rn 20,o's, oo » ., 691i 00 9,26:$ 00 

Limbourg ••••••.••..••.•.••••.•.. , 2,i20 87 2,253 13 i?S,557 88 us 79 » 1,!il61,7 4,09:S 00 

l.uxembourg •• , •.••••••••.••••••••• 3,2lS1i 00 6,6150 00 H7,,iso i8 » ~, J) to,959 00 

Namur ..•........•...•••••...•.•• 4,380 00 8,200 00 96,006 46 " • 64 00 8,690 bO 

- 
Dépenses communes aux 9 provinces. 0 D » " 0 )) f6,6611 71$ 

To·rAux ••••.•••• , •• IH,105" 75 106,078 H2 '41$,932 94 8,016 20 " 2,00S 73 lf7,11i9 2:i 

- . - .,,, - - - 
fCl7,i82 21' .f.~6,9U 87 ' 

- - - 
614,007 f2 . 



CHAPITRE CINQUIÈME. CCl 

. 
TABLEAU D. TABLEAU E. TADLE,rn F. - --- --- - --- 

Bîttl'aw!tt Rêtribalions Rétributions 
PmiJice..s. C.mmanes. iiat. PrOYillcts. Commu.oes. des État. Provinces. Communes. des 

t<HJOC&. tLins hiu, 
SOL Y AIL~. 30LVA8LF.S, 

,,ooo 00 • -t,!SOO 00 t,000 00 5,600 00 " • J,,7,516 9S » 5,SMU 17,697 52 

6,400 00 • U,500 00 200 00 8,386 68 200 00 800 00 !Sl.~99 88 ,. 3,500 00 47,l!>i> 8l.i 

5,870 00 " 6,186 49 6,152!S 00 i,820 00 2:i,911 9:i S!S,!S-U 7i 10,500 00 • · 90-~ 71> 21,1$60 21i 

2,200 00 • 2,t!SO 00 1,850 00 ,,sso 61 t0,70!S 52 21,907 51 H,000 00 ,, t ,2!S8 00 15,845 so 

6,67! 00 " ôl,21i5 55 s,s,1 oo 18,463 75 • 8,565 70 11,000 00 " 6',il>O 00 8,60?5 85 

,,'90 00 • 21,068 00 J,,,500 00 5!!,003 97 5,87' 00 t,2U 38 5,000 00 ~ 400 00 2,789 IYl 

2,'iOO 00 ,. " " f ,550 00 " " 3,000 00 • 2,000 00 2,479 00 

,,ooo 00 6:50 00 ,, • " 0 1) 9,000 00 s.eoo 00 !S,012 00 5,800 G8 

2,600 00 • I0,560 00 • ,,268 00 • t ,661 6J 6,000 00 ,, 2,0~0 00 2,604 18 

• ., " ,. • • . D 0 " '" 

58,98-t 00 6l!OOO 87,0fS 72 22,722 00 W,775 01 .W,{iOI 27 119,611 71 HS:S,216 85 5,000 00 24,988 99 120,15315 68 

... - --------- - - ...,_.....,,.. - ~ - "' - 
1116, 790 21! t09,7.{0 72 2'0,07:S 09 11>8,216 85 U:S,1>2i 67 

,_ - ,~ ~ 

3'9,8t6 71 503,7'i ISO 

Lt 



CCII DEUXIÈME PARTIE. 

VI. - Tableau indi(Jttant le mpporl ,les dépeims de l'inst,iiction primaire à la poimfation, 
11enda11I l'année f 846. 

CHARGES DES BUDGETS RESSOURCES 
EXTRABVDG~T.\IRES. TOTAL 

PROV rncss. l'0l'UUTI0II. ••.. - ...,___ ---- ----------------~ 
G!SÉUL. 

C....Cuar. PrtriariaaL De rtw. TOTAL. Bie11'iisa1te. liamil. TOTAL. 

p., lél-t. Par 14ie. Par 1410. Par Ille. Ptar lice. Par léte P,,r ùte. Por lele 
Anvers ..•......••......•.•.•.. 407,tS.2 0.5"5 0.092 0,237 0.672 0.010 0.iS9 0.1'9 0.82t 

Brnbant ..•••...•.......•.•.•.. ti92,5.{7 0.283 0.Hi6 0.2$0 0.688 0.OlH 0.109 O.i95 0.881 

fll:mdre occidentale ...•.....•.•. 6'1,720 0.200 0.1f9 0.ff7 0.53:S 0.069 0.f6!1 0.2:s, 0.7fsl) 

Flandre orieu14le.... . •••.•..•. 792,009 0.f!)!) 0.062 0.078 0.209 0.030 o.rns 0.f88 0.487 

lloinau1 ..•......•......•....•. 7U,959 0.293 O.HO 0.13!.I 0.l>tll 0.000 0.070 o. 168 0.719 

Liégc ....••.••...•.•..•.. , .. ·• 4;;3,297 o . .w:; 0.12:i 0.228 0.71.iS 0.082 O.l!U 0.266 i.~, 

Limbourg .•.•..............•... fS5, 7!1ll 0.569 0.()IJ, 0.288 0.71:11 0.099 0.i9:S 0.294 1.041, 

Luxembourg •.••...••.•••....•. 180,178 0.82.> 0.049 0.62l i.M)5 0.059 0 . .«16 0.465 t.OlSS 

Namur •..•..........•.•..•.... 2(jj_!J71 0.821 o.us 0.3ft i.2'7 o.rse 0.257 o . .ro1 1.6:S4 

- 

Dépenses t6mmunu a11X 9 pminces ..• -',357,0'8 " " 0.003 0.003 • ~ • 0.005 

Moyenn€: par province ..• 4i0,785 0.5'5 O.H3 0.201 0.6lS7 0.070 0.11S7 0.227 o.~ 

1 



CHAPITRE CINQUIÈME. ccu, 

[N" 304.] 

VII. - Tobleu« indiquan: le mppo,-t des dépenses de l'instruction p,·imc,ire li la 1)0Jmlalion, 
pendant l'année 1847. 

CHARGES DES BUDGETS RESSOURCES 
EXTRA BU DGtT Ain ES. TOTAL 

PROVINCES. PDl'ULlTlON. - .•.....•••. ---- ~ 
ci:rh.u. 

Cou,un. Pmiaaau. 11e rtw. TOUL, Bieafaisiact. IÏltnal. TOT.li., 

Par !lie. Pot lcle P3r u,e. Par Wt. Plltlck. Parlck. J>.r Ille. Parlék. 

Anvers ..•...•... , .•...•......• 410,610 0.2112 0.122 0.21iti 0.620 O.OIO o.rso 0.160 0.789 

Brsbent .....••.•...•.••...•... 700,42l 0.5!S1> 0.tb'2 0.506 0.8t5 0.067 0.151 0.198 1.0H 

1-'lnndre occidentale ....•.......• 652,U!.i 0.202 0.1M e.us o.,iu o.tos 0.269 0.577 0.73t 

Flandre orientale •.•...•.•..•... 785,1i81S 0.177 0.085 0.081 0.5.it 0,017 0.·Hil 0.HlS 0.509 

Hainaut .•..•...•.....•.••..... 7i8,1S28 0.58.t O.H2 0.195 0.689 0.H9 0.!03 0.227 o.ore 

Liëge .....•.•••• , .•.•••.....•• ,Wl\, 125 0.4-55 0.137 0.26.t 0.83i . 0.0S5 0.187 0.2i0 i .iO-~ 

Limbourg ............... , ..... 185, ttt O.M7 0.007 0.271 0.7HS 0.004- 0.200 0-2~ 0.979 

Luxembourg .•• , .. ,., ••....•..• t86,869 0.76.J 0.106 o.sss i.429 0.0:19 0.-'59 0.1598 2.027 

Namur .•.•...•.....•...•••..•. 2l\1S,01>1S 0.907 0.H9 0.29.{ 1.520 O.IH 0.274 0.4l8 i.758 

- 

Dépe11m communes nux 9 prorinces. 4,338,«7 n D 0.005 o.oo;; A D • 0.005 

- 

Moyepne par province ... 470,958 o.sss O.HO 0.222 0.696' 0.074 O.i83 0.2~7 0.0:55 



CCIV DÊUXIÈME PARTIE. 

VIII. - Tableau indiqtmnt le rapport des dépenses de l'instruction primaire à la population, 
pendant l'année 1848. 

CHARSES DF.S BUDGEJS RESSOURCES 
EXTRABUDGÉTAIRES. TOUL 

PROVINCES. POPULATIOII, ,,,-- .A.. - -.. r-_,_...-- 
~.É:IÊUJ .• 

C4mmuaaut, Pro,ineiaar. D& l'Ktat TOTAL. BieufJi.luu. lliaeml. 10TAL, 

Por 1.!1c. Par "Lt· Por tête. Par liLt. Par lite. Par léLt. Par lit•. Par ~Lt. 

Anvers ..•.•.....•......•...•.• 415,82.{. 0.275 o.res 0.5f2 0.720 0 .009 0.1'9 0.158 0.878 

Brabant ...•...••......•....... 7:ff,552 0.269 · 0.141 0.5~7 0.767 0.070 0.144 0.214 0.98f 

Flandre occidentale .•.••...••.•• 626,847 0.105 0.:125 0.i26 o.«2 0.072 0.272 O.Mi 0.786 

Flandre orientale •.... , .••.. , ••. 78:f,HS 0.169 0.077 0.f48 0.594 0.020 0.Ui 0.161 0.51HS 

Hninnut ••....•.•..•.••.• , ••.•. 725,?35!) 0.400 0.126 0.214 0.740 0.122 0.009 0.~l 0.001 

Liégc ..•.......•....... , ... , .. 460,665 0.394 O.i21 0.585 0.808 0.069 0.:183 o.2a2 t.140 

Limbourg ....•.... , .•..•...... 1815,621 0.293 0.09!) 0.291 0,685 0.090 0.100 0.2-SO 0.965 

Luxembourg •.............. , ... 187,978 :f .256 O.Hi5 . O.t!!Hl i .924 0.061 0.596 0.457 2.581 

Namur ...•..•.•.....•....••••• 268,1'5 :f .OHI o.to6 0:531> :f ,460 0.i.43 0.26!) 0.412 i.872 

- 

Dépenaes çommnnes au 9 pminces. 4,ifü9,090 • " 0.007 0.007 • ~ . 0.007 

.Moyenne par province ••• 475,252 0.568 0.1:17 0.272 0.7~7 0.069 0.179 0.2~8 i .00:S 



CHAPITRE CINQUIÈME. tcv 

IX. - Tableau indiquant le rapport des dépemes de l'instruction primaire au p,'incipal des contributions 
directes, pendant l'année t 846. · ' 

PRINCIPAL CHARGES DES BUDGETS RESSOURCES 
E XTJU BUDGÉT .\IRES. TOUL 

PB0Vl1'C.ES. DIS - , ~ - 
GÉNBJUL. COIITIJ11lJIJOllll, Cemuut. Prniltia111. De l'BtaL 'tOUt. BiwaiWlt.6. liaeml. TQTAL, 

Ft. c. Poaroen1. Pour cent. Pourcen1. Pour ccot Pour eent. Pour cent. Pour eent. Pout cent. 

Anvers ••••••..•.••.•.••••••• 2,811,21$2 69 4.975 1,542 3.4311 o. 7ts0 o.rn, s.ois 2.169 11.919 

Bnbant •••••...••...•....•.• l>,503,578 08 3,699 2-036 3.2':l 8.980 L-105 f.406 2.!S09 U.489 

Flandre oceiden!ale ...•..•..•• 5,724,038 4,7 :S.167 2,062 2.008 9.257 i.192 2.81!9 4.0:if 15,288 

Flandre orient.lie •.•.•.•.....• 4,660j265 77 2,686 t.O~f 1.336 :S.075 O.!H7 2.697 5.214 8.287 

Hainaut .•.•.... , ....••...... 4,3'3,343 21 4.850 f.94:S 2.285 o.o:ss um 1.210 2-8156 if.OU 

Liége_ ••••.••...•...........• 2,?J811,93f 00 7.U3 2.192 5.9158 15.263 1.#7 3,22li 4.672 t7.95/.l 

Limbo1Jrg,, •••.•...••..••.•.• ffi ,019 10 7.Wl i.884 l>.7ï4, ts.oee t. 997 5.921 ll.OiS 20-078 

Luxembourg ••••..•...•••.•.• 71S3,3U 5t 20.549 5.696 i!i.571 s0.,rn 1.,10 rc.oso tl.!520 00.956 

Namur .•......•..•..... · ..... t ,416,'!5 !S7 i!S.290 2.f.U IS.801 23.25ll 2.802 ,.791i 7.!i97 30.85! 

- 
Dépenaea CfDIIHDel Ill 9 pminçes, 26,1S2',98?S 10 " ~ e.oss 0,058 • " ,. 0.008 

. 

Jfoyenne par province .... j,947,~ 1,7 lf.602 i.8'f 3.296 10,739 t .ms 2.!i72• 3,7î7 14.'66 

LU 
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X. - Tableau indiquant le rappo1·t deJ dépenses de l'instruction primaire au principal des conh·ib-iitions 
directes, pendetnt l'année i 84 7 • 

i 
' 

PRJi'iCJPAL CHARGES DES BUDGETS RESSOURCES 
EXTRADUDGéTAIREL TOTAL 

' P.BOVI1'CES, 1)1$ - ,.. .,;.,,,..._ - ----- .. -----.....__.,.'-- ~-----....... 

De rfut.: 
G&NÉ114L, 

COllTBIBUTIOllS, f.oaa11u1. PrtrllCWII. TOTAL, 81eofaisam. ltnenal. TOUi., 

1 

fr. .. Pour «ni Ponr eeer, Poorunil Pourcenl Pour eent Peur cent Peur cent Pour cent 
1 

Auvers •• : •..•. , ....•......•. 2,830,015 00 5.665 i.775 S.708' 9.H4 O.HS3 2.160 2 515 it.4117 
i 

l i 
Braoont.; . . . . . .. . . . . . . .. ... ~,555,7f2 00 .(.f».t f ,1)09 4.0041 t0.6~7 0.874 f.717 2.1>9I 15.238 

' 
Flandre occidl!nble ••.......... 5,7H,O!i0 00 5.4-~8 2,291 2.012 7.7:H J 84~ 4.1>88 6.452 U.185 

Flandre ~ricn&ale •.•.• .' ...••.• 4,6'0,500 00 2.990 i,,{()'] f .567" 1:1.764 0.300 2.1>46 2.846 8.610 
i 
1 . 

Iloinaut. ' .•.•..• , ....•••..••• 4,289,612 00 6.'12 1.874 5.256 U.ti22 2.059 i.814 5.8~5 il>,575 
1 

' 1 Liéf;e ••• ,'. •••••.•••..••.•..•. 2,606,SRô 00 7.f:i78 2.591 ,.623 U.59.2 i.+117 5.162 4.619 19.211 1 

Limbourt ..•.....•........•.• 930,009 00 6,918' 1.95/S l,,5801 :U.235 i 289 5.984 tl.273 i9.:S06 
r 

' 

Luxembourg ...•. , ..........• 7j5,os1 oo 18.931 2.0,1 15.865 311.UJ 1.467 -I0.018 12.581$ 47.826 
! 

Namur{••'••···· .... .- ....... i ,429,8'1 00 5 . .U!) 2.214 16.8t6 24-.470 2.678 t5.006 7.774 52.2~5 

> 

' 
' ' Dépenses dtmmanes aax 9 pmince.s. 26/jJj,69I 00 " ,. 0.01i0: 0.O?i9 • " •• 0.0~9- 

' 
1 

1 . 
JIJoy~nnc par prevince •.•• 2,0!0,521 oo !L8Hi 1.964 3.641 H.420 1.211 2.903 4.204 HS.624 

' 
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XI. - Tableau indiqua121 le rapport des dépenses de l'fostruction primaire au pri11cipal des co1111'ibutiom 
directes, pe,uJant l'année 1848. 

PRINCIPAL CHARGES DES BUDGETS RESSOURCES 
EXTJU.BUDGÊTAll\ES. TOTAL 

.PROVI1'CES. DEJ - - ~- - . - - 
GÉ!IÉIU, 

CO!ITalBUTJO.!IS, fMluWl. Pmiaâu1. Dt l'ÉuL TOTU., lliwaiwœ. lilunL 'IO'UL, 

. 
Fr. .. J'>ODrteftl. l'ooru111. Pouretol. Pourctlll. Ponrttnl. POUrt<DI, Po11r«a1. Pour cent. 

Am·crs ••.•••••.••••••••••••• 2,859,i53 00 5.989 i.967 4.5-i7 i0.503 1.128 2.i72 2.570 12.800 

B1•nl,nnt ••••••••••.•••••••••• ll,588,876 00 5.!S!S8 i .856 4.721 t0.15:S 0.075 i.915 2.888 15.025 

Flandre oeeidentale •••...•.... 5,097,961 00 5.270 2.oss 2.169 7.?>"22 1.2:H 4.6H !S.&a fS.567 

Flandre orientale ..•.......••. 4,590,{88 00 2.826 i.505 2.517 6.6'8 0.556 2.W 2.7'() 9.388 

Hainaut .••.••••••..•.•.••.•. 4,269,092 00 6.789 2.1'7 5.628 12.!>04 2.079 1.689 5.768 Hi.552 

Liégé .••••••.•..••••.••..••.• 2,1569,620 00 7.068 2.167 6.862 16.097 f.254 5.206 4.ll30 20.627 

Limbourg .........•.•...••..• 931,0!lli 00 !S.8'8 1.980 1;.7!)7 15.62?> 1.809 5.795 1i.602 J0.227 

Luxembourg •...... - • • .... • .. 753,536 00 50.8'7 5.333 ts.s:;t 48.051 1.1>29 9.795 IJ.522 1i9,3!S5 

Namur .. ;, •......... • ..•...• i,,20,2ro oo 10.00?i 2.00, 6.203 27.592 2.ln¾ 1;.000 7.7.ro 5!U5'2 

- 
Dépemes commune, aux 9 pminces. 26,'69,,111 00 » • O.iU O.tU " » • o.us 

Moyenne par province .•••• 2,941,090 00 5.ooa i.955 4.l9'2 12,422 LHiO 2.96f 4.tfi 16.1135 





CHAPITRE SIXIÈME. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

J. - Tableaux indiquant, par province, les admissions en qualité d1élève-institutew·, ctii~i 
que les bourses conférées dans les écoles normales de l' Étal , la population de ces établisse­ 
ments et la sortie des aspirants-instit1iteurs, pendant ehueune des années scolaires 184,6-1847, 
1847-1848, 1848-1849. 

un 
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LN 50.i.] 
Lirr. ,l, -1846-1847. 

Tableau i1idir111ant, par vrnvince, les admissione en qualité d'élève-instituteur, ainsi que les bourse» 
pendant l'année 

PROVINCES. 

Auvers 

Brabant .• • • • · • • 

Flandre occidentale • 

Flandre orientale 

Hainaut. ! 

14 47 9 20 

Namur •......... 

ÎOTA.VX, , • • 

2lî 

12 

7 

Il 

.4 

I 1 

2 

11 

18 

2 

lo (al 

5 

5 

" Il ,, ,, 
" 

8 

7 

Il 

7,000 

-:-r-:-;--:-; 90 ; 16 :-:-;-:- 

1 1 

1,600 

200 

l ,400 

., 

5 7 

ô 7 

,, 

2 0 

" 

Liége • , . . • .••. • n " • " ,. ,. " " " 

Limbourg •.••• • 8 g 0 8 2 g 5 1,000 1 t 

, 
Luxembourg. , . . • • 1 » 1 

,, 1 )\ 1 Il 1 " 1 " 1 " 1 " 1 • 1 • 

" • li Il " )1 " " 

11,200 ~;-:- 
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conférées à féCl>fe normale de Lierre, la population de cet établissement et ln sortie d'aspiraius-institt1tewrs 
,colaire 18i6-l 84 7. · 

- = oi ..i ZJ l:! 
BOURSES ~- l'fO■BRE " jj '.i . ..:i_,,, ~ - .. s •. 11 s s s -:d .fl .!! dess"t/in11«.inslltalursll>rtisen ". •econlfu 6 d~ upl- 0: .ai= -::1 nnis-iuli1u1•urstn ..l ►- z ►'"< ?=:..• z:...; 1 d• tttole oor111ale porteurs 

applicetion du ~ 2 < l!c ◄ fi: ~-U ~ .g J dètlipl6-.dc -l ~- E,, •••••• ,.. .•... <·=e dt l'an. !!8 dola oi. Obsenxuion». .., " ... r· f,,t •• ~ ~ !-1 z: •i ..:!".:. z >. ~ !~ - 0 !,. .,j a ,.o ~g~ ~ .. u 1 •• !< 3" -::o Nombre JfoallDI ·j~ .fi O.::,:- Y- .8 .- ... ~ de des 0 ._-c..c: tallgwie. augorle. caUgorit. .. I! :: .,_ 9.,. i - bourlff. bour,ro . 
•• ..,, 0 .. .,, .,. ... .•. ..., 

12 i,-400 47 9,400 4 6 8 18 7 1,400 

10 2,000 t6 3,600 2 I •• 3 •• Il 

1 !00 2 ♦00 • • • i, Il ,, 

1 1,400 u (•) !,800 • 1 " 1 • • (u) JJ y a un élève p~yout . 

• • n • Il Il • Il " n 

• Il • " • ,. • Il ,, Il 

' .. 
a 1,800 8 1,600 JI " • • Il l) 

• • • JI " JI • Il Il .. 
. 

,.. • • • Il ,. • " • ,, 
,_ - - --- - . 

33 6,600 89 17,800 6 8 8 ~, 7 1,400 

1 



ccxu DEUXI8.ME PARTIE. 

LnT. B. - 18.t'J-1848. 
--------'V" - 

TcdJleau indiquant, pat 1n·o1,ince, le& admissio1lS en qualité cl'é{ète-inslituicur, àinsi que les bourses 
pendant l'année 

·n t .:,t;ô . ·2 ..:.e .:.a ..:, ..:, .H -· 1!- •... •.! • .. C,. S". .• :;t: :;g :=i "' ;,.!! ;ë :;a 
.ail~ 

; . ..!! g.' ... ; a.s!? •• 0 _,, ;li 
_,. 

fJ ••••• ., - 
1:2 !;g ..,...;e ":.:I ••• c:- ~-=-.; ~!fjf1:° r.o:3..!: t ::..~ ~-=-~ s.i-"' = -=- .ai -:.g _::,.<Q.. =-- ë t--- =êfl PROVINCES. Cl ::, :, o s= ;q Q~ 'i..! -< ; .A' - .. = oi i'! ~; < •• " = ,-.oc: C •-. 

~'"'~ ;;! •••• g x- •• ~5:;; t~Ji . ~-=~i :;-V~ 14 .,, •• M ~s.: 
0 --- 0 ·~ •.. -:-;i ~i~ ~ Ë.i ;,: l:J,. 0 - ·- o! - 2: ii:!:! = ie; :a 1<:1;.!ns ~ !!-~ ~ Si ~ !i.S ~ le: I!"- -se ►-v :; ;;~ lH 11~ "'"' ""' e ,a'O •• .:!!• !•i:.! 

_,.~ .8~ 0 .••• _gg., H"' ..,- .8 ••.•• ·" ;.c, •i-U ;~ -o •. - c..-c, ..,, c,~.! oa .. : 0"i S 61•·;; ..,_., .. .,, ~ .., .., ..,. .,, .., -= -= 

Anvers • . . •. . . . . 52 12 31S -47 8 ~4 32 &,-400 5 10 

Brabant .. . . . .. 34 3 14 17 2 7 9 1,800 1 7 

Flandre occidentale .• p " ~ '2 •• l 1 200 " l 

Flandre orientale • . 10 3 8 11 2 ,4 6 1,200 l 4 . 

Hainaut. . . . . . . . " " Il " Il " " " " • 

1.iége •• . . . . . . . " J) " Il " " • " Il " 

Limbourg. . . .. . 7 2 7 9 1 4 15 1,000 1 3 

. 
Luxembourg .. . . . " JI " " .. n ,. •• » li 

1 

Namur .•••••. . •• J) .. • •• .. " ,, 
" • . ' . 

- - 
Tonux. . . 109 20 66 86 rn 40 53 10,600 8 215 . 
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[N• 30.1.) 

C()n{érées à ,l'école normale de lierre, la population de cet établissement et la s1>1•tied'aspimnts•imtit11te1ws 
seclaire 1847-1848. 

.• 11 - .. ~ t ~ I'! ::.J. e .!:: .,., 
NO!IBRE :, :,• .. .! . ,! . ~3} -< - .., <> .,- •.. BOURSES =.,:, ~ . - Q"-. •..•... 

E-, .~i ~~~ desQ1ira111s-inslito1tunsor1isen -~-:-:i ~~ i:.'lol: --- accordus A dts "tira11u- i:mitatcurs •" '«l~o z :....ë; IM de l'ëeele norlll4le porteurs ~ ·-;~ ~ g';; ~ •...•..•. 
~~i! ••.. .rJ O 9'l ..,Jc.o·.:~ •.••. 3ppliealion du S. do rn1. :!8 de,~ loi < 2 <I r., "Q t de di pl6roes de ~ ·':'= ~-i i-;z f,, ••••• !-< ••••• 0 •••• z ijl'l ~ n,: ~ ;-~ . 0 !! u e~~!z .... . 

t-, ~i 0 f] ..,;: f! ~~ ~ •• z,-... ,:.. ë·~ e"a Q(:. Pour Par Total Hon:anc "0 ;:El :,O ~:, •...•. ~ .& ;! Jro :1.• 3• ~~ •:::! =;z ·,87 .&=;; o.E~ :i:"'-: C,11.- la prtmitre co11tinua- dts dts tJJ!égorfo. <11h!gorle. Wfgorie. .. ;:;ë;; :'.l l'.I f-- Wl<olC:: 0 "°Il .••• g e fois. 1io11. loouran. bout.cd. <,"l:1c,; ;a C,I ~" .,, .., ..., .., ..,. .,, 

JIS ô,000 47 9,400 7 ~ ô 12 M 1& li 18 3,60 

8 1,600 17 3,400 l l l 3 6 3 " & 60 

1 200 2 400 " ,. " " " ., Il " N 

IS J ,000 11 2,~00 l 2 l) 8 4 1 » 1 !01 

Il ., " R " Il " ,, 
" • ,, l) " 

JI Il • " ,, )) " li n " ,, ., ,. 

4 800 9 1,800 Il " n Il " Il " " Il 

•• • n Il " n " l► D " li " " 

• li • )l Il \) " " JI l) .. Il Il " 
- - ---- ----- --- 

tô 6,600 86 17,200 9 0 18 -40 17 lS 22 4 ,.\0 0 

LIV 
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Lm. C:, -1848-1849. 

Tableau ùuliquan: , par province , les aclmissions en qualité cl' élève-instituteur, ainsi que fes bourses 
pendant I' a1mée 

w., 
i!i~ ... ' .. ê;_i :, ' ., CC • I'.! t!-~ - .. .; • -1! •• = 0 .,., .•... 

-~ =- . :; ~ ::, ::,..!! !i'ê ~! ;Q) ., a;; :i..., - •. ..,,'° ~g -:~i ... ~ -~ .,,_ 
t:l ~ :!- •c..0_ 

-<o: e --"- f' :...i ~ ta·!i ~ ., ..• 
t:l§ fi) ê C: ::, a ::-,g ~-~:~ -œ, ~::..c.. t:::·- ~g =:: •=,- == =-~ ~ u ..J ,;.: 

.., __ 
;,; -- C: f" PROVINCES. = g_,, = "" •• = 5.3 ~-=~ < ~s Cl ,u,!! • = "" -< •• " ~ ~ â :"-s.: = c.aï ;a .s" ;a"'O "'°QO :a~8 f-, •••••• :;a "o ô~ ~ ê 2 b ·• .. •ci 0 ~ ~; 0 il• ~ a i O!J-l}'in 0 ·-~ 0 ~:;. ~ ~il 0 =: - ~ ë~-~ z e~ z·~i ig t,.. ~-==~ 

Z Ï:;;"c ;t;l:"""' ~ f-t 
:; ~ ~ z l!.i= :f~l ":l:Z "" ,. ..... ,,,, .. ~" """' _g..9 .&- _gj~ ·- ~---= i•::!f1 ..8~-~ _g-..- .8 0" ~'f..a .•• ";l!i 6= ..r~ •• ~ "" ;!-JSI~ u e~ u-2.S: .,_., :1 :l 0ôf: o~.g ..• .., .,, -c .,. ..., -c ..., ..,. 

Anvers . . . . . -48 )6 28 44 11 18 29 5,800 lS 10 

Brabant. . .. . 33 10 12 22 5 5 10 2,000 !S ·, 

Flandre occidentale . . n li 1 1 Il ,. li " ,, 1 

Flandre orientale . .. 10 3 8 li 2 4 6 l ,~00 1 4 

Hainaut. . . . . . ll )) Il li " )1 Il n n ,. 

Li~ge .• . .. . ll ll )) Il " Il ll n n " 

Limbourg. .. . 8 -4 IS 9 2 i 5 1,000 j 2 

Luxembourg .. . . . ll " " ,, n n . ., li JI ,. 

Namur .•• .. . . .. l) li " " " Il n n )1 ,, . 
- - ---- - 

ÎOJAtJX, ' . 99 ia 5-4 87 20 zo ISO 10,000 13 24 

- 



CHAPITRE SEPTIÈME. CCXV 

conférées ti t'école 1101·11wle de Lierre, la population de cet établissement et la sortie cl'aspinmts-inslitttteurs 
scolaire 18+8-18.i,9. 

:l "' ~!.E ~ 'al ll !:; ~t ~ ~ " NO!lllRE § -.. ;; . a~~ !; <.: .~ ::, nounsss ]~ ·.;~ <Sg • , 0 dtn1tr:1nts-institu1curs sortis en B.; . ;1 'TJ -lü 1- .E.z:, C::"'~= z1::=; 184 de l'ée~I~ normale porteurs 
._J -~.~~~ aecordées ù d~s r1spirnnts-instltutcun: ~11 .,.J ~- ~ é'; -..a,::... C ~ -~~ < f = z Col •• ·;:; ~ 9 de dipl6mc, de '< -~ i:I < ·= ~ "<°Z appllcnrlcn du g ~ de l'art. 28 ile lo loi. 5 .•.... 1- c." ~-= ~ t: =·! . ~ i-< il'-' E,-4 IÏi 111-;_ ·- ...•.... t-8 z: ~i ..i a·~ . - ~ i::.~ ~ =~="" - i,. t:o, ~ ~: t :;H ;: ~ i~ Jre 2• 3• f;:; f;: ;<.::) Pour l'or Total lUontam "0 

·- 0 -~~ ~~ ,a:; .fi oJ,.- ~ .8 .,.~ ~ .. la prcmiérc continuo- ÙC! des catlgorie. •~tlgoric. cotigoric. ~ • ·="'= C,I 1' . E-4 :~ ~ 0 1ft 't.l = ~ roi.1. tion . bourses. bourses. 
., as c; ":I loi- ~'O 1,1":;J ... -:, .., -:, .., .., 

llS 3,000 .44 8,800 11 6 " 17 47 13 18 ôl e,20 

12 ~,.400 ~2 4,.400 2 2 " 4 10 3 ô 6 1, 2C 

1 ,oo 1 200 1 Il n 1 I l Il 1 20 

lS 1,000 Il 2,200 1 1 a 2 6 2 1 a 60 

• " ,, " - " " n Il Il " Il i, 

Il " i. n Il " Il Il " " )) . Il " 

•• 800 9 1,800 2 1 1 4 ,4 1 Il l 20 

Il n )) . n " ll )) ll Il " ,,, n • 

Il J> • " " )> n Il ll 1, " n " 

- ~ - - - 
37 7,400 87 17,400 17 10 1 28 68 20 , 22 42 8,40 0 



CCXVI DEUXIÈME PARTIE. 

LN" 304.] 
Lin. ». -1848-1847. 

Tableau indir11umt, pur 1mwince, les adrnissüms en qualité d'élève-instituteur, ainsi que les bourses 
pendant l'année 

.... .:..iJ-ô . .;:~ '" '" 1 ;; ..• ., 1 .H g fcô - .. -..2 ~!! e "t'-"' .. ., .,,_., 
;s Si ~ s (Q -s=--~ -~ = '"E;,g gu, ~:,.::3 =-- ". ., 0 ~·; _ .. _.., 

c,:i.!!.!!o!I it? a a-: Il: ~,g " ::, .... i.:i"'lll "21:'2.~ ,-l~l t;.~; co•;:g C: ·::- 2 il! z ~-:i ==- e. i::;-ë: c:: ~ •• ,... a:., •• 
PROVINCES. 8].:: =:a =-a:=~ E-- .! s: ci c.i.! . Cl O O ~~5 -< " •• = ~gf : ~ai =~;;J E-- "' " ~ .. :.2 :P.•- ~;;;! c:,·- Q - ::;i..,. u 

~ ~Z! ~ in =a ,... •• 
;;i; ··~-~ ~ ~·~ z~] :fll 1-- ~~ri ~ ~ s.- ~ Rl,:; - ..... ~; r::§ ~ ~;i'"' ~-i~ :.J~ •••• ... ::, " ~; e ~~; ?! & ..,.,, ~.gi oO 0 0 - .., :ô 0 i,. •• cu -C,,:;~ .8 :,.?! .81: •• ..,- .ia~ oo.., 0 OC: ~ _ .• ~e.;i ..a-•- ..c1.::,2 ,d ::.,-; "C ~!.... c,.!~ .,_., :l :l "".; e ~ c;.., -:; -::, .., .,, "" "' "' -:; "' 

Anvers . . .•. . . . . . 1 1 1 2 l 1 2 400 1) 1) 

Brabant •••••.•• 42 17 21 ô8 (ci) 11 is 24 4,800 .4 8 

Flandre occidentale • • 1 :, li n ,, ,. Il JI M li 

Flandre orientale • • • 1 ,1 1 1 ., 1 1 200 JI li 

Hainaut •..••••• ~2 9 12 21 5 6 11 2,200 4 6 

Liége ••••••••• 17 6 14 20 3 0 8 1,600 3 9 

Limbourg •.••••• 1 Il Il p » li » • I! J) 

Luxembourg, • • • • • lo 7 0 J2 4 1 5 J ,000 ô 4 

Namur ....••••.• 13 6 10 16 6 0 Il 2,200 Il IS 

--- --- --- --- - 
TorAux, ••• 113 46 64 110 30 t2 62 12,400 u 32 



CHAPITRE SEPTIÈME. ccxvu 

[~
0 ~01.] 

conférées à l'école ,wrma/e de Nivelles, la population de cet établissement el la sorti« ll'11spirants-i1islilute11rs 
soolaire 1846-1847. 

. .i! ~!.i -: g t' .• .. BOI/IISES ~ ~ .; ; :\OllBRE " i! ·!~ ~--~! ~ a«onléts I dtS upi• ... ..aa-~~ dd~intslS·ÎDstitctl'urt sor1is tn :!:& ~-~! -t&:::..ë a: =- •• l de r,tole normale por1curs ·=~ ranlS-ÎMlÎl<llellfStD ..li,.._,. z o,. ~ ~ z ~]~ •PP.lintion d11 l, ? < f,::. < fa .••..... de diplo1ne-s de de l"arl. ?3 il,, b oi. Obserc« tions, f,,, ••••• f,,, ••••• " .. ~ ~ Mc- oil ;,; .• 1 ~ :,;: - - 0 - •• -- ~nci - 
i-- f°E i-, " 0 iL, < e j?d 2" NOllll,rt .llon1aa1 ao :Il "0 s..s~ P' ".,_;:; , .. 3o ·a.a ,8';; ..S'i ;-; .8-=- - ·: de drs .• .• !-, ,o: C ~ t;~ f c.1C40ric t:illgorie. Clilég~rie. .. bou~. bou=s. ~ ., ...•. ~ .. ..,. -:, ..,, -= 

" " 2 400 Il ,. n " " ~ 

. 
12 2,400 36(•) 7,200 l ,. ô 4 l 200 (t1) Il y adeux rlêve; p:1yanb. 

" b " Il n " Il " •• " 

n Il 1 200 Il Il " Il ,. :, 

JO 1,000 21 4,200 1 ~ J) 1 1 '200 

12 2,400 20 4,000 2 1 1 /4 1 ~00 

• n D n n Il ,. " Il -, 

7 1,.\00 12 2,400 " " 1 1 " " 

, 
200 IS 1,000 16 a.200 I 1 n 2 J -, 

48 8,200 108(11)! '21,600 0 2 5 12 4 800 

1 



CCX\'111 DEUXIÈME· PARTIE. 

Lm; E. -1847-1848. 
-----....~-----· 

Tableau. indiquant, 1>a1· province, les ad-missions en qmtlité d'élève-institutew·, airisi que les bourses 
diplômés, pemlant l'amiée 

- w iit...: • !! ..:.e «i.l ... ... g e . ..: X'! X!·- B " ~t .... ~ .•. _,, 
~li~ :,.!;: 

~JI ~- ;; ~~- .!!:: :~~ "'. ~i ., 0 
~!;; - " -,~ 

f-- -§l ~ ~J2:i :::l~ ,.., {::-~ -..:.:- t:l ~ C,1- :.&: .:co :a!c.1111111c::: ...:-=~ .: =-~ C: ·: ,.. c:; i:: ·=- ::::-t.2 c., ~ ";- ~ ~ ~-; = f . PROVINCl:S. s E--;c: ~ .~=3 ;i·~ ~-~~ <'AC ëi :i.!:; • ::·H ~~~ ~ "U ~ = a_&.,,~ 
ô ::!-i':'= ~-=: s Ë ;;-;:!:,; à!~~ "' .. 0 ~YJ ~ ~ l . 8 ;i_; â r!.i ~ è·~ •... ~-- ;,;r)!.: ~ ;4: .,. ~ .. 

4G ? ~.? ~ f ~-ê ~~~ 
..... z ~Z!'.c: t..=:ig ;?t ;1;; jl ~ g g .=~t: ,. ...... ~.,-o 

.81; ·a..-'êl--= -::;;~ ~-~fi ~~-?! S!""- ~- ..8.::?.'? "· •... = ... =· -~i:: :,, n~<:2 c.,..!t.2 - r ti,Ï:i s u"ii": .n ~-= ~="'0" ,,_., u -:, "" .,, "" ..., .._, -:, -:, .,, 

Anvers .. . . . . I " 1 1 Il 1 1 200 • ,. 

. 
Brabant . . . . . . 44 14 ao H 9 20 20 IS,800 5 B 

Plandre occidentale • " ,. )) " " •• ., •• n " 

Flandre orientale • 2 2 " 2 ] n l 200 1 • 

Hainaut. . 24 11 14 25 6 G 12 2,-400 0 8 

Liégo . .. rn ts 14 19 ô 7 JO 2,000 2 7 

Limbourg •. . . . . l " " " ,, ~ " ~ • ~ 

Luxembourg .• Jj 3 9 12 2 ., 5 1,000 6 1 ... " 

No.mur .. . . 17 8 li 19 6 8 14 2,800 3 2 

Tonox. . 114 -4.3 70 122 (a) 27 .us 72 14,400 21 26 



CHAPITRE SEPTIÈME. CCXIX 

conférées à l'école normale de Nivelles, la population de cet établfssement et la sortie d'aspirants-instituteuts 
scolaire 1847-1848. 

t .• .;~ ...l 'S ~ l!! •• 1. 

" ,.;i .•••••• ~ si NOlJDRE "' ~;.~~i-: ALLOCATI0:"1 ". -~r: < ,:g des n~iron1s-institu1curs sorlis en E ~~~! de bourses en apf,licn- •g~ "' . ·.S~ ~-::!~ i:::-:a::: -~~,1,1::: 18-1 de l'école normale porteurs 
_,. 

11011 du§ 2 de 'arti- -trJ::.. C, z::... ~ ~ -~~ ....,·~-~~ ~ ~ èc ~ ~- r, "~ t; ~ ! de diplômes de_ ele 2S de la loi. .,;; e= -< .5 a -<.;: ~~t 
E- "'"' f-t :.,CJ 5~.= E--t !j ;.> ~~ll)c::ii:.:, 

~ Obeeroations. 0 (IJ~ :§ ~~ f,I ">•= 0 "'" Nombre !lonl•nl i" ••••• ·:Hli:i.: z c,i ~ • t"' ~·= ~ ~~ ~~ I'.!::, - l:!" ~ 5 l;z ln 2• 3• ·¼~ de de "0 ~ g~ E- "~ -~~f _g=;J eesbourses ces bourses ..:, = o,.8,.,,,.. z _g ~ catégorie. catégorie. catëgnrie. " am>rdl<s •mrdm ~ .. ~ =~g 2 ~~ ~ ~ ~~8] en 18'17. en 1847. <> .,, .,, " ... .,, .,, "' 

,, ,, 1 200 li " 1) li " li li 

13 2,600 -42 8,400 l 1 4 0 10 ô 600 

" li » li )l n " Il )) " " 

1 200 2 400 I " JI 1 1 " " 

13 2,600 21> 1>,000 5 2 1 8 9 6 1,200 

9 1,800 19 3,800 1 " '2 3 7 1 200 

" • • n JI • J) " ,, " ,, 

7 1,400 12 2,400 Il 1 ll I 2 JI )l 

0 1,000 l9 3,800 1 n ~ 3 15 1 200 

- - - 
.48 9,600 1'20 (a) 24,000 9 4 0 22 34 11 2,200 (a) Il y a Jeux élè- 

ves payants. 



ccxx. DEUXIÈME PARTIE. 
[:\"

0 30~.) 

Lrrr, W. - 1848-1849. 

Tableau indiquant, pat province, les admissions en qualité d'élèvc-institllteur, ainsi q~te les bouree« 
pendant l'année 

. - ., ""!i- . • I! ~ f 7.2 ....!. ., 1 "'1 g ~ . :: !?·;; " -;; ~f .. ~ " _., .,_J 
"" '"e! :, ' t? •• ]~ n fi -- ~ . 5 . .!!::.. •-o """ !'l ~ ~ :~.!!! .. 8·:,. ~ =~- la: s;z <(!Il~"" " .• lal~f ~-:-1.s -;il E-< "ÙI •• 

CLJ ·;: 8 -= ... ~ f ~ ·~'; c:;~~~: ~-~! =-"" =-- ~ =-~ ;;,: ~~ C: f ;-;; êl [:eo PROVINCES, ,:a g.:, C: ~ -.,_s . ::!~8 ~.gg_ ;.; .g ;j - .... :·a2·;2 ~-~!cl ?, "C ~1 il "-t:; :;, d O ..• ·- ô (h ••• 0 ~~ ~ ~ :l ~-1! 0 .5 ...,.;; ~ i'i o" e,. O ~ o_ 0 .!,D ••• ~ ël·ü -e;-~~ c.:~ t-, :,;;;z ~' p..c:: I!:. ~ &-.ô t-, i: .•• - .. .., ,di~ 1<:zLl!c :--c > ID,... ,.t]., ~i~ "" ,c :, :, 

'¼i!, ~CS 
~-s; ~1i o .•• " oO .8 ..!l 11~~ g~; 
~-§~8 ~ ;i,_ .8 g";; ... - ,0=.2 .c S:."!O -:, : A,-t "'~~ .,_., ~ ~ C)--;; a ., .. ., -:, -:, -:, -a .•. -0 '0 .,. ..., 

Anvers •.• . " . . . 1 " l 1 :, J l 200 JI li 

Brabant. . . . . . . . 37 16 25 41 9 18 27 5,400 7 7 

Flandre occidentale . . 11 li ,, n Il Il Il n " Il 

Flandre orientale • • . 3 1 '2 t I l ~ 400 )1 1 

Hainaut. . . . . . 29 10 17 27 6 9 1o a,ooo 4 8 

Liége • . .. . . .. 18 6 rn 19 a 6 9 l ,800 3 7 

Limbourg. . . . . . . •• li li Il " " " " Il )) 

Luxembourg, • • • . '20 6 9 IIS 3 o 8 1,600 3 4 

Namur . . . . . . . 34 7 1 J 18 -4 10 14 2,800 3 I 

--- --- --- --- - -- ------4- 
Totaux .. U2 -46 78 124 26 150 76 lo,200 20 28 



CHAPITRE SEPTIÈME. CCXXI 

[N• 304.J 

conférée& à l'école normale de Nire/les, la J>0p11latio11 de cet établissement et la sortie d'aspfranls-institutew·.~ 
scolaire i 848-18i9. 

.! .. ..s :l! .:, - - = ~~~; .! ..•• :: -t !COJIBI\E " DOURSES i! ·5» < •=- ~--~.! .!$ i~~j E- ,!:;I ~~~ w::sir1111$-insd1111,11rs sor1ise11 
wiÎ accord«I A des H~lran11-iiulihlleurs en .., .. - z ~- .c:. • 1 d• l'k<Jlo aonule po~11rs .. :/i.:~J ;,,; --..a • 1 opplicelion du g - de l'Brt. 28 tlt la loi. ~ ~Ji < 2= ~-=i de diplbmca de ~ -~-= -<.! l: ç- •...... <.:,.,. s~i •... 1: t.t ;;;:; -1 <.:, •s: ~ =- 0 !!: ~ -- J u._ - s=> ~ !., .• 5~ 1- !~ ~ 1.: -~ ;~ -< H~ '" 2• 3o --! g'; Pour ru To11>l lllontui. ::,o i- 0 - t ..t:~ ii du des .8';; o..: - ~--:, b premittt coa1in11~- - .. •. :,.!:; c:a""°rie. au~ri•. callg<>rie. ;:;B1 !l tl 5=! i,.;f :, fols- lion. Lourses. Lourso:s. -= -V ... ... .,. ...• .,, 

n Il 1 200 Il Il " ,. Il Il » n ,. 

l4 i,soo 41 8,200 2 IS 3 10 20 n a 3 600 

n n " Il " Il " JI n " " ., " 

l ~00 3 600 Il • ,. Il 1 n " " " 

1! 2,-400 j7 l>,400 1 Il 1 2 11 2 4 6 l,~00 

10 2,000 19 3,800 Il 2 ~ 4 11 3 " 3 600 

Il Il Il n n n Il " • •• Il n Il 

7 1,400 llS 3,000 Il 1 ,, 1 3 » • li " 

4 800 18 3,600 ,, 2 l 3 8 1 Il 1 200 

- --- - 
-48 9,600 124 24,800 3 10 7 20 M 6 7 13 2,600 

LVI 



CCXXJI DEUXIÈME PARTIE. - CHAPITRE SEPTIÈME. 

JI. - Tableau récapitulatif du 1nouveme11t des élèi:es dans l'école normale <le Lierre, pendant 
les minées se-0/aires 1846-1847, 184-7-1848, 1848-1849. 

110.811[ TOTAL ÉLÈVES SORTIS 
1>'i!LÏ:YF.S IIOUYEAUI DES iLÎ:t"ES- 

---✓-- 
ANNÉES SCOLAIRES. de fSSJJfct'Cl'H !y1n1 ol,tcnu Pourtauud~ 

déon,de111:1- 
l'awSNÏlll ....• ,,. ~ndaM dmliplbJDes ladie, d'n- 

l'aalle SQ!.iire. 6'upln1t1•• elu,ion oo dr 
nidHn~ dè'part 10!01>- lru:tilote•r1 taire~ 

Année scolaire 1846 - 1847 .•.•• 62 28 90 '22 4 
- 

Id. 1847 - 1848 •••.• 66 20 86 18 4 

Id. 1848 - 1849 ••••. 54 33 87 '28 2 

·m. - Tubleau 1·éwpitulati{ du mourim1e12t des éfhes duns l'école normale de Ni,;e{(es, 
pendant les années scolaires 1846-1847, 18/1-7-18481 1848-1849. 

NDIBRE TOTAL ÈLÈ\"ES SORTIS 
n"Lr.Ï:YE.S IIOUVElUX DU F.J.LY~• ------------ 

ANNÉES SCOUJRES. de 1,n1nnca.t Apnt <>btenu Pour causecle 
dèci,, de m>· 

l'allée ~ÙÎlt ..1,r,•a1. ~Adan, d"9 di plumes l1dle , cl'•x- 
I' aDate W)\11re. d'aspirants - clu,ioaoudr 

r1iciD1,r• di!pott ,olo, •. ÎD1ti1u1eurs. taire 

Année scolaire 1846 - 18-i7 •.••• tH 46 110 u 5 

Id. 1847 - 1848 • ....... 79 -43 122 22 9 

Id. 1848 - l84ll .•.•. 78 46 124 10 9 
- - 



IV. - Tableau i11diquant, par province et par année, le nombre ;t le montant cles bourses 
conférées à des élèves-institutrices et à des aspirantes-inslitutrices, pernla11t chacune des 
cmnées '1846, 1847 et 1848. 



CC'I.XIV DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 504.] 

BOURSES D'ÉLÈVES-INS'rlTUTRICES ALLOUÉES 

-- -~ 
PROVINCES. EN ~846. EN ~8,7. ~'i ~8-\8. - __,,._ ~ ,_ - - - - - - .• 

C .. è . è -nl .2 .:.! ·3 cê .2 -;: f .. ;; Total. l[ontanl. :t .... Total. Montant. -;:2 o.'ëi htal. Montant. ,,.., ~â ..... . " ::~t,, 0" il:ïi o·::: llo,5 o·· "'·= ·.:, "'"' E "'e ~ f C !! f 0 0 C. ., 
"'" 

.. c:. 

. 

Anvers ..•. , •••• " 1 1 oO t ~ ,3 600 )1 ] l 200 

Brabant .•.•..•• 0 20 21> 2,761S 8 19 27 3,190 IS 11 16 2,.4HS 

Flandre occidentale, . • l> " " li 8 ll 8 4-40 n " n •• 

Flandre orientale . . • . 3 ~ H 1,000 6 3 9 1,800 2 8 10 1,900 

Hainaut ...•..•• 2 1 3 700 1 3 4 900 1 2 3 600 

Liége .••••••.•• 2 8 10 2,000 1 IS 6 1,200 9 7 16 2,720 

Limbourg •..•••• Il )1 " • n ll n n n " n • 

Luxembourg • • • • • • l n 1 200 li • Jt " 3 n a ISOO 

(a) 
Namur ..•...•.• 2 5 7 1,~ms 9 •• 13 2,,ms 2 7 9 l , ISISO 

.___ - 
ÎOTAllX , , , , l!S 37 152 7,990 36 M 70 10,701S 22 36 08 9,881S 



DEUXIÈME PARTIE, ccxxv 

BOURSES ALLOUÉRS A DES ASPlRANTES-INSTITUTRJCES 
En .a.•JILICATJOl'l DUS 2 J)J: 1.1 •• u,.T. 28 J)E I.A X.01 Du 23 IIEITEHJUI.E 1842, -- - 

E."i ~8-iti. EX ~847. E:-f 1848. Observation&. - - - - - .. é .. s:i -~ é .J .!? ô . z .. ~ -~ .•... -=:e .. :;; Telal. )loolant. -· .... Total. l\onL,nl. -;: e .. " îolal. Montan!. ..... .es .... "" :,•:, .• ,, ç- g:É: ~.= o·- c.,: c. E 'i C. = ;:; i:.~ c [ g e " e 0:. .., o. 

• ,, ,. n n li ,, )) li ,, )) li 

,, D ,. 
" Il Il " " l " 1 200 

" n Il " n n Il Il Il n " )l . 
Il Il " )l n 1) " " " " li 1) 

" n " " Il " " " Il " Il Il 

" Il " n ,, Il Il n l Il l 200 

Il n • n li n JJ li Il Il " n 

)1 'Il " n l'i • li Il n li ,, " n 

1) • Il )1 1 • 1 200 li 1 l 200 (a) Une est décédée. 

-- -- •.. 

• n li )l 1 Il l 200 2 I ~ 600 

[N° SM.] 





CHA.PITRE BUITŒME. 

1. Tableau des recettes et des dépenses des écoles primaires supérieures, pe1ul,111l les 
années 1846, 1847 et 1848. 



ccxxvnr DEUXIÈME PARTIE. 

LtTT • .1. - 18'.18. 

Tobleau des recettes et des dépemes des écoles 1»-inwh·es supl:,·ieutes, pom· 184(1. 

ai SIÉGE RECETTE S. loi u - 
~ -- lltPEHSES. Obsertution«, DES 

SUBSIDE SUBSIDE 0 
ÉTADUSSE.MENTS. Il I ti &JI\' AL, îOTAliX. p; o, DJ 

Po 
L'ÉTAT, UCO!ll)IU?IE. 

j Ao,oe, ••.••.... 5,000 00 1,200 00 8,050 00 i2,2ti0 00 12,478 00 j lllalines .•.• , •.... Hi,000 00 2,563 00 5,-121 80 20,484 80 19,900 00 

\ Turnhout .••.•.... 5,000 00 2,000 00 5,205 02 S,20i'i 02 8,885 00 

1 i gnrrons . 2,320 00 Il 17.000 00 t9,S20 00 :1-.2,,w oo 
. ) "'"""" . 4,585 r;o -i,?5&1 :.;o 11,56; 00 ~ filles ... • " .,. l Louvain .•......•. 5,000 00 li • S,000 00 8,67-' OO 

Jodoigne . , ....... 5,000 00 160 2:; ., 5,11i9 2t; 9,050 00 

(4) 
...; ) Bruges ..• , •.. , ••. 5,000 00 • » 5,000 00 l7,G7S !56 (c,) \" compri, fr. ~,9.18-:;!; 

pour 1raua11: e1tc■l-t'J. i / Courtre] ••...••.. 5,000 06 • 5,000 00 10, 12;; 00 •u ltoUI . Il 

;;: Furnes ••....•..•• 5,000 00 Il J) 5,000 00 6,fJ~O 00 i) Gaud ••..•••.•.• 5,000 00 4,5!) 56 li,862 00 10,207 56 12,088 05 
~ Renaix .•••••...•• 5,000 00 1,4:îO 00 1,850 00 6,500 00 6,500 00 •;:: 
0 

'ii , Alost •.....•.•••• 5,000 00 2,~23 20 5,600 00 8,925 20 9,50:; OO 

..,;' 
Mons ........•... 5,000 00 • -',340 21:i 7,5«> 25 7,632 00 ..,, 
Tournai •..•.....• 5,000 00 H>O 00 1,621 7tl 4, '171 75. ~,700 00 ••• • 5 .., 

l:I::; Thuin .........•.• 3,000 00 5,500 00 2,8:i9 50 11,5:i!l so 1-',HO OO 
..; .,., Limbourg .....••• 5,000 00 • D 5,000 00 6,t50 00 ... :..::; 

....• 
St-Trond ..•.•.... 5,000 00 488 53 s,2 oo 5,830 32 5,788 S3 E! :..::; 

(6) .,;, ! V irton .••.•••••• lî,200 00 7,960 00 2,1>50 00 18,710 00 18,510 OO (6) \' to111pri, 2,'JOO franr, ... 
pour iu cour, normau, g 'â Marche •.••....•. 5,000 00 1,Œl7 82 i ,500 00 li,5$7 82 6,8~7 82 

] Neufchâteau ••.••. 5,000 00 5,000 00 2,000 00 8,000 00 8,000 00 

.; ~ Namur ........... 5,000 00 ~ Il 5,000 00 4-,:,~o oo 
j Dinant. •.......•• 3,000 00 2,050 00 " ~.oi;o oo 7,266 70 

N. B. La différence entre les recettes cl les dépenses se balance par le boni ou le déficit des comptes de 18'6. 



ClIAPITRE HUITIÈME, CCXXIX 

LIT'l', B. - 1841. 
~ 

Tubleau cles receues et des dépenses des écoles primaires supérieures, pour i 8/l-7. 

B SIÉGE RECETTES. 
il: 

Dt PENSES. Obsenxuien», .. DES Il- SUDSIDll SUBSIDE 0 
ÉTABLISSEMENTS. • •• DB MJNEnV.\L • TOTAUX. 

Do L'if AT, LA COllllUNI!. 

1 ,; 1 Aofm ........... 4,4150 00 i ,200 00 8,ti61> 00 u,2rn oo l4,2L~ 00 

] llfalincs .•.•.•..•• 5,6{2 ti6 !!57 00 6,!i70 00 12,749 !i6 12,749 1$6 

Turnhout .••..••.. 5,000 00 2,tiOO 00 5,821 00 9,521 00 9,521 00 

1 l"'''"' 2,520 00 Il 21 ,os, 00 23,404 00 25,404 00 
. Bruxelles 
~ filles .•.. 4,!!00 00 " 8,083 1$9 12,1583 /j!) 12,ll83 !59 .. ...• e . 3,000 00 t,~00 00 4,554 00 8,834 00 8,854 00 ~ Louvain .......... 

Jodoigne •....... , !5,000 00 1,800 00 ~.700 00 8,!!00 00 8,tiOO 00 

j ~Bruges ......•.... 5,000 00 ., J2,tl40 00 lli,t.>40 00 rn,MO 00 
·~ l Courtrni .... , ••..• 3,000 00 • 6,27!! 00 0,27ti 00 9,27t> 00 

;;:: Furnes .... , .....• 5,000 00 ess 00 5,51>5 20 7,512 00 7,512 00 

_,;; G,.,d ......•.•••• 5,000 00 ~ 8,684- 99 tl,684 99 lJ ,084 99 ·1 Renaix ........... 5,000 00 851 66 2,71>0 00 6,!!St 66 6,ti81 66 

~ Alost ..•........•. a, 100 oo 2,981 !!3 !5,000 00 t5,08J !!3 15,081 1S3 

roo• ......... 5,000 00 )) 4,810 00 7,SIO 00 7,810 00 j Tournai •.......•. 5,000 00 rno oo 6,770 00 9,920 00 9,020 00 

Tlmin ...... - - .... 5,-000 00 6,000 00 6,682 00 11i,682 00 W,682 00 

4) (a) (a) Y comprrvdes rt-,,nu• 

"" Limbourg ...•.... 5,000 00 500 00 2,621l 00 5,92~ 00 ;$,921> 00 dt fondation .•.. ;.:s 
....• 
a St-Troml •........ 5,000 00 2.800 00 -1 ,200 00 7,000 00 7,000 00 ;.:;; 

(b) (b) Y compris 1,500 fr•n• • 
!='Q~ Virtoa •...•. ,. ..• 4,liOO 00 4,598 00 !S,-100 411 17,088 45 17,088 4::1 pour Jes rou rs noemanx 

i lllarche ...•....... 3,000 00 1,41:l7 82 2,069 19 6,!527 01 6,li27 01 ] l Neufchôteau .•.•.• 5,000 00 2,585 21i 2,241 71! 7,62ti 00 7,62!! 00 

...: ~Namur ......••... 5,000 00 • i,750 00 4,71!0 00 4,7~ 00 

j Dinant ....•...•.. 3,000 00 t,800 00 t ,609 00 6,409 00 6,MJ9 00 

N. JJ. La dill'érencc entre les dépenses el les recettes se lralanec par le boni ou le déficit des comptes ile 181-7. 

LVIU 



CC'\l'.X DEUXIÈME PARTIE. - CHAPITRE HUITIÈME. 

l \' :i04.] 
1.m. (:. -1848. 

Tuùteau deb recettes et des dépenses des écoles prnnaires supérieures, pom· I 848. 

a) SIEGE RECETTES. loi u -- il: -- DEPENSES. Observations. ..• DES 
SUBSIOC ? SUBSIOC 0 

ÉT AilLISSEMENTS. ll1'EII\ AL 10TAUÀ "' DJ •• .•. 
J.'ETAT LA CO\UIVl\E 

1 (a) (a) Y comsr,s un subside .:\111crs 4,570 00 1,200 00 7,862 15 15,452 00 15,407 !li extruor de 1,170 fr 

§ \ l\lnhncs. • . . . (6) (6) Id , de 450 franc, ~, 5,4JO 00 1) 6,4:>0 00 9,900 90 10,482 51 

T111,1lio1I ••.•• ::i.<'00 00 2,G'i4 2,i: 5,584 29 9,058 tl3 9,oo:, 54- 

"gou:ons. 2,520 00 1) 52,820 00 515,146 00 50,916 02 _ Di ,rnillcs) ·. (•) 
15,725 47 

(c) Y eompns deux subs) =) 'fillo, :>,112 S2 1) G,4:iu 00 il ,:i62 82 des txlrnordino1res1 en- 

j Lou,:1111 .• , . 
semble de fr 2,IJ2-82 

s,:ioo uo i.sœ 00 4,400 00 9,400 00 9,554 00 
( nu<11,u pour 184S) 

Jodorguc • • .• 5,000 00 1,800 00 ::ï,47!) 8~ 8,279 8~ 8,0i3 21 

-::: / lh uges • 5,000 00 " 12,1()0 2t5 l!S, 1(30 215 18,261 52 

~ \ Co11r1ra1 • 5,000 00 ~ 0,300 00 9,500 00 8,499 85 
~II' (cl) (cl) Y comprrs de LX subsr- ..._ urnes ...• .. 4,500 00 964,n 5,100 00 8,564- 7;5 7,119 27 des extr,ordmurcs, en- 

semhlc ,le 1,300 fronc, 

~\Gand ... . . 3,000 00 • 7,67f ?JO I0,671 1>0 IO,fb7 21$ 

~ I ncn.1" . 5 GOO 00 l ,2J8 00 2,:>i2 00 6,850 00 6,830 00 
(,) (e) Y comJ:r,5 un suhside ~ \lol>t ~,OGO 00 " 5,01!) 00 8,010 00 12,107 8!> cxtraor mmee de .?,000 

fr ( lluùçc1 pour 1848) 

~ \ lion~ . . . 5,000 ('0 . 4-,040 eo 7,040 1'0 7,574 29 
"' T !.>,000 00 1:io oo 1,C>OO :>O 6,8i0 !10 B,666 45 . : / 011rnJ1 • • • . 
~ 

, Thum .. 5,000 00 6,000 00 2,874 85 14,874 85 l~,G:ll 00 

c., 1n (nY eomprrs di s revenus -~~ Limbourg . .. 5,000 00 400 00 2,781) 07 6,189 07 6,586 07 de fondanons ;.:; 
...,; 
s Saint Trond . . .. c.œo oo 2,000 00 2,470 00 7,479 00 7,871) 86 

(g) (g), compris3,0ôO francs ~,.,~ \'1rlon ..•• 5,000 00 5,800 00 t ,7G1l 00 f5,1lli1i 00 U,024 88 de la prevmce, "' 1 t ,iarchc .• 5,000 00 700 00 900 68 b,800 68 lS,757 00 

.§ :\cufcl1âlc:1u . • •• 5,000 00 lSl2 00 1, 15:S 00 4,647 00 6,G67 79 

~ ~ :\amui 5,COO 00 " 1,625 00 4,623 00 4,108 51 ~, 
5,000 00 2,0bO 00 981 18 6,05l 18 6,235 68 • D111ant ••••• 

N. B La drfference entre les dépenses et les recettes se balance pnr le boni ou le defleu des comptes de 18(8 
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CCXXXII DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 504.] 
I. - Relevé des subsides accordés sw· les {oncls 

PBOVINCE8, 

1846. 1847. 
_______ -'l"- _ 

SUBSIDE I SUBSIDE I SUBSIDE l SliBSIVE 
:DE L'BT.AT. DE J,4. ,:aovllll'CJ:, J)ll L'ÉTAT. :DE 1,A Pl\OVIWCE, 

Anvers .•••.•...........• 

Brabant •.••..•....•. , 

Flandre occidentale • , • • • • • • 

Flandre orientale , • , • • • • • • 

Hainaut ••••• , • . • . • . , • 

D 

" 

" 

" 

• 

l ,~00 00 

1,300 00 

2,000 00 

1,000 00 

1,41S2 00 

oOO 00 

l,!62 00 

7lS6 00 

641 00 

l,o"21S 00 

1,200 00 

,, 

2,000 00 

1,000 00 

1,1$25 00 

Liége • • . . . . . ... . . , .... ,, l,ISOO 00 1,105 00 :soo 00 

Limbourg ••••••...•••• ,, ~00 00 ISOO 00 200 00 

Luxembourg . • • • . • . . • . • • li 1,000 00 1 1,239 00 1 1,000 00 

Namur . . •••.•.•••••• " 600 00 1 1,272 00 1 300 00 

ÎOTADX •• , , • • , ll 9,952 00 8,000 00 7,725 00 



CHAPITIU:; NEUVIÈME. ccxxxm 

[ÏS0 504..) 
1wovinclat1x el de l'État, pendant la période triennale. 

1848.- TOTAUX DES TROIS ANNims. 
-· . - Ohstrcalions . 

SUBSIDE SUBSIDE SUBSIDE SUBSIDE 
DE: L'ÉTAT, DE X.A PJI.OVllH:ll. DE L'ÉTAT, J>ll LA Pl\OVlNC!:, TOTAUX. 

oOO 00 1,200 00 1,000 00 3,600 00 4,600 00 

. 
1,262 00 l,oOO 00 2,isi4 oo 2,800 00 3,324 00 

706 00 2,000 00 l .srs 00 6,000 00 7,51~ 00 

841 00 1,000 00 1,682 00 &,000 00 4,682 00 

l,o25 00 l,IS2o 00 3,01'50 00 4,1502 00 7,552 00 

1,105 00 oOO 00 2,210 00 2,oOO 00 .s, 710 00 

oOO 00 200 00 1,000 00 600 00 1,600 00 

1,230 00 l ,000 00 2,469 00 ô,000 00 o,t69 oo 

1,272 00 soc oo 2,544 00 900 00 8,,U4 00 

8,991 00 9,225 00 17,991 00 26,902 00 44,893 00 

Y.IX 



CCXXXIV DEUXIÈME PARTIE. 

[N· 504,l 

Il. - Relevé des versem ents faits par les institutem·s ou e1i leiw nom, et dont les caisses de 
1rrévoyance ont été mises en p_ossession pendant la période t1·iennale. 

- 
VERSEMENTS EFFECTurs 

DEPUIS LE 20 DÉCE:UDRE ~ 8115 JUSQU'AU 20 DÉCEllBRE DES ANNÉES 

PROVINCES. -- 
1 

- 
1846. 1841. 1848. TOTAUX. 

Anvers ........•...• 2,462 21 2,101> 20 4,1528 92 9,786 38 

Brabant .•••.•.••••. 9,487 ol 9,816 10 11,845 08 a1, us 69 

Flandre occidentale ...... 7,063 39 7,003 ol 6,176 o9 20,333 49 

Flandre orientale ...•... 4,792 00 3,721 60 7,328 70 115,842 94 

Hainaut •••..•.•...• 22,747 115 22,642 83 14,685 83 60,070 8l 

Liége ••••.•••.•• , . 11,874 7o 5,602 83 9,088 47 26,616 05 

Limbourg •...•.. , ..• 1,462 9o 9,373 61 7,714 10 18,050 66 

Luxembourg, ..•..•..• 12,-476 34 3,178 29 6,956 03 22,611 56 

Namur, .....•....•.. 8,943 60 14,756 79 12,MI 82 M,04~ 30 

ÎOTA\JX • , - , , 81,310 l.54 79,030 81 80,666 lm 2-41,007 88 



CHA.PITRE NEUVIÈME. CCXXX\' 

Ill. - Relevé des intérêt& produits, pendant la période triennale, Jiat les fonds versés dans 
les caisses de prévoyance. 

PBOVINf:E8. 1846. 1847. 1848. TOTAUX. 

Anvers ..•..••..•... oao oo 746 47 090 '.28 2,20'.2 30 

Brabant ..••.•••.•.. 721 57 1,281 46 1, 7!SB 09 3,758 92 

Flandre occidentale • • • • . • 1,028 42 I ,880 00 l ,676 es 4,081:, 37 

Plandre orientale • • • • • • • l'i08 87 7159 1,7 1,033 60 2,Ml 84 

Hainaut .............• 1,599 76 2,882 46 3,167 54 7,149 76 

Liége •...•••••.••• 1570 60 989 1>2 I,-42!5 o9 2,990 71 

Limbourg •.•.••.•••• 139 OIS MIS 41 782 88 1,287 34 

Luxembourg . • . . • . • • • • 8815 o7 1,290 99 1 .en IS'.2 ô, 79/f 08 

Namur .•••.••••.••• 774 9o 1,250 87 1,68!5 -41 a.zu 23 

TOTAUX ••••• 6,789 14 10,452 on 14,120 86 31,371 5o 



c.:cxx~n DEUXIBME PARTIE. 

IV. - Relevé des fonds dont les caiues de prévoyance 

IECEIIKS OPÉR!ES 
1'Ei'V18 U: 20 .DÉCEllllll~E 1845 JUIIQV1.AV 20 llÉCJlllllBY.E 11E8 Al'UfÉES 

PROVlll'CE8. ~ ,- - 
iU6. 1847. 1848. TOTAUX. 

(a) 
Anvers • • • • • • • • • • • • • • 5,0-46 76 5,241 72 7,219 ,o 17,507 68 

(b) (c) {d) 
ISral,;ml ••.••••••••.•. 11,865 88 Jl,097 se 10. rss 11 .40,088 61 

(e) 
Flandre occidentale • • • • • • • • 11,5Z5 81 11,229 51 10,600 o4 83,374 86 

{/) (g) 
Flandre orientale • . . . • . . . • 8,021S 4~ 6,a2J 97 o,ioa 39 23,ISISO 78 

(/1) (11 (J) 
Hainaut • • . .•••.••••.• 25,798 91 26,IS:50 29 23,880 f,7 76,229 57 

{k) (l) (m) 
Liége ••.••••••.••••• 13,360 31S 7,747 315 17,119 06 ~8,226 76 

(n) (o) 
J.imbourg .•.••••..•.•• 1,602 00 11, 221> 02 9,196.98 2'2,024 00 

(p} 
Luxembourg . . • • • • • . • • • u, 747 91 0,714 28 10,798 .41S a2, ~.rno 64 • 

(q) (r) (s) 
Na1nur ...• , ... , .•.•• 10,230 64 16,627.66 16,871 23 ,rn, 729 si 

TOTAUX •••••• 103,2m os 102,755 36 l~H ,02~ 39 326,99'.2 .43 
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ont été mises en possession pendant la période triennale. 

RECETTE& 
U:.'t.l.Jil'f' A J'.t.llUI AV 20 JIÉCl:IDU: IHS, - 

SUBSIDES. Contributions 
DES INSTITUTEURS. 

TOTAUX. 

Obsm-vations. 

Il 1 2,097 io 1 2.597 io 1 (a) Y compris le subside de 829 francs accordé par l'Él&t, 
en fi¼~. 

(b) Y compris le subside de 1,5:s7 francs accordé par l'Élat, 
Cil 184:5. 

1,500 01} 1 15, IM Hi 1 16,634 15 1 (c) l'ion compris Je subside de l'État qui n'a été liquidé 
qu'en 18'8. 

(d) Y compris le subside de t .~62 francs aeeerdé en i847, mais 
non compris le subside provincial de 1,!j()() francs qui n'était 
pas encere Iiquidé nu 21.i décembre 1848. 

" 1 
929 58 

1 
020 l58 1 (e) 1· compris le subside de t ,.U{. francs accordé par l'État, 

en IS.i~. - (/) Y compris le subside de i ,72♦ francs accordé pnr l'État, 
CIi 18{.5. 

1,000 00 1 6,961 89 1 7,061 89 1 (g) Non <"ompris le subside de i ,000 francs qui n'était pas 
encore liqunté au 20 décembre iMS. 

(/,) Le subside de f ,4:i2 francs accordé par l'Él:lt, en tfU5, 
ligure dnus celle somme. Le subside de 1 ,"52 francs, aecordé 
pnr 111 province, en 1846, n'a été Iiquidé qu'en tS~. 

• 1 1,086 ao 1 1,586 se 1 (r) Nou compris le subside de la province de :1 ,!j2;i francs 
accordé pour I Si-7. 

(J) Y compris les deux subsides provinciaux de i8'6 et de f8!7, 
s'élen1nt ensemble à 2,977 francs. 

» 1 18,186 159 1 18, l86 50 1 (/,) Y compris le subside de !110 fruucs nccordé par l'Êtat, 
en ISi:s, mais 11011 com1,ris le subside de la province 
( l ,!iOO Ir.}, •1ui n'a élé li11uiJé 1111'c11 f lUS. 

(l) Non coml'ris le snh5idc provincial de t ,500 franes, qui 0'11 
été liquide 1111'cn 1lH8. 

li 1 343 -47 1 au 47 1 (m) Y com/.ris les subsidesprovinci:lux de 18-'5, 1,~O0 froues, 
de ·18.( , 1,!füO francs, de 1846, 1,500 francs et de f847 
tiOO francs, en tout 5,000 francs. 

(11) No!' compris le subside de 200 francs accordé par la 

1 ;J. lS2:5 :23 1 13.521> 23 province. ,, 1 1 (o) Y compris le subside de 586 froues, accordé par l'État 
en 18-SJ et les subsides Jro,inciaux de l!U:i et de ts.«i, soit ,oo francs i en tout 78 francs de subsides d'années anté- 
rieures. 

" ~1 1-4,009 159 1 14 .oes 59 1 (p) Y compris un subside de 580 francs, accordé par l'Ètat, 
CD fS-{.~. 

(q) Y com!,ris un subside de !li2 francs accordé par l'Ëtat, 
en :184 , mais non compris le subside provincial 11ui n'a été 
liquidé qu'en t8-i7. 

(r) Y compris le subside de 5O0 francs accordé par l~ro,·ince, 
en 18W, mais non compris le subside de l'État, de 1, 2 francs, 
qui n'a été liquidé qu'en -ts,s. 

'2,500 00 

1 

73,27-4 10 
\ 

75,77-4 JO l (a) Y compris le subside de i ,272 francs accordé par l'État, 
en 18-i-7. 

1 

LX 
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V. - Relevé des dêpemes payée, par les caisse, 

FRAIS DE BUREAU somœs INDU 
PBOVINCE8. ..... 

1 
., 

:IJl'f 1846, llllr 1847, Elf 18,H. TOTAL. ~If 1148 . ul847, 

. 
Anvers .•••••••..•• ioo oo MO 00 aoo oo 900 00 • ,, 

Brabant •.••......• 1>2 oo " 150 00 ~Oi 05 • ,, 
. 

Flandre occidentale . . . . • MO 00 300 00 300 00 I 900 00 55 50 Il 

- 
Flandre orientale . . . . .. li 34 50 150 00 18~ 50 ., 675 00 

Hainaut ...•.•.•... " 080 00 " 580 00 ,, 328 36 

Liége ••..•.....•. 644 10 300 00 MO 00 J ,2.U 10 » • 

Limbourg ..•.•..... 300 00 367 50 i22 00 989 ISO l) • 

Luxembourg. . • • • . . • • 300 00 300 00 MO 00 000 00 Il 3 75 

Namur ••.•.....••. 273 00 300 00 030 91S 1,103 91> J3 95 105 00 

Totaux, .•• 2,169 lo 2,782 00 ~,31>~ 91> 7,004 00 60 . .us 1,112 11 
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(N• 504.] 
de prévoyance pendant la pé,'iode triennale. 

MENT VERSÉES. SECOURS PROVISOIRES 
TOTAUX - -- ✓, .. Obserrations. 

z• 1848. TOTAL. nl8H, lll'f 1847. EN J848. TOTAL, 
GillfJl.1\.1. VX, 

li li n 106 66 » 106 60 1,006 06 

• )t • 142 82 1,037 13 1, 179 45 l,~81 so 

• SIS ISO ISISo 00 J,712 oO 1,012 34 3,779 84 !~, 735 M 

!U 00 7 29 925 00 421S 00 l, ~00 00 2,lSoO 00 i,.rna 50 

176 IS2 504 88 1,881 68 ô,650 33 3,448 71 8,980 00 10,osa oo 

• " 1,171S 93 1,aM aa 2,321 63 o,MI,89 O,IS95 99 

• li n ,, 3~2 00 322 00 eau oo 

• 17 70 81SO 62 1,283 82 1,001 89 3,7ô2 43 4,650 13 

, 

30 00 13ts 00 1,802 84 a, 100 37 3,~9o 41 8,204 62 9,443 57 

260 IS? 1,442 08 7,101 07 12,281 33 14,73!5 21 34,207 61 .42,6o3 79 

. 
- ----- - 



CGXI. DEUXIÈME PARTIE. 

[ri• 5M.] 

V(. - liste des <JltL-raye;s nouveaux ayant pour o6fet l'enseignement ou la profession des 
instituteur«, et auxquels le Gouvernement a souscrit. 

1846. 

1 ° Jou mal dcs inatiluleu,-,, par DB l\buLDn. - 50 exemplaires distribués aux , 
écoles normales, aux écoles primaires supérieures, etc •••.•.•. fr. 

2° Géographie et hiltoire de la Belgique, par NEu. - ISO exemplaires distribués 
aux écoles normales et aux écoles primaires supérieures, etc, . • . . . • 

i0 Méthode d'écriture, par DE P.uP1. - 50 exemplaires distribués aux écoles 
normales, aux écoles primaires supérieures, etc. • • . . 

-4• Grammaire [,-ançaise, par P AQUOT. - 20 exemplaires. • • . 

5u Calcul ,mental, par DE Mi.ut.DER. - 50 exemplaires distribués aux écoles 
normales, aux écoles primaires supérieures, etc. . • . • • . • • . . . . . 

6• Traduction dulrlanuel de Pëdagogied' Oterberq, par CoMET .- 100 exemplaires. 

7• Grammaire a11.<1laise, par ColtBERllACU.- 1IS exemplaires, soumis ù la commis­ 
sion centrale d'instruction primaire ••.••.••••.••.••.•. 

8• Grammaire française, par Loasrs, - 1lS exemplaires, soumis à la commission 
centrale d'instruction primaire. • . . . • • • • • . • • • . . • • • • . • 

!)·• /lia11uel du lecteur à haute voi:i-, par Lxrous , - ;)o exemplaires, distribués aux 
écoles normales, aux écoles pnmaires supérieures, etc ••••••••.. 

10° Discours littéraire en langue flamande, par l\1. DE Jo!IGU. - aoo exemplaires. 
11 ° Journal de l'instruction publique, par l\l. l'abbé Louis. -- 50 exemplaires 

distribués aux écoles normales, nux écoles primaires supérieures, etc, . . 

12" Géographie de la Belgiq11e, par 1\1. SouDhN. - 15 exemplaires, soumis ii la 
commission centrale d'instruction primaire •••••••••••••.• 

13° Système figuratif de monnaies, mestu-es et poids, par M. Dsvause. - US exem­ 
plaires, soumis à ln commission centrale d'instruction primaire .••.•. 

U• Traité de physique, par !\l. V AND111tsscne. - 15 exemplaires, soumis à la 
commission centrale d'instruction primaire . . . . . • . • . . • . • . . 

1847. 

1° Histoire de Belgique en flamand, tom. ter, par SonRnAUSEI!. -25 exemplaires, 
distribués à des écoles normales et primaires supérieures • • • • • . . . . 

/ 

2° Journal des instùuteurs, par 01 ~hui.DER, - tiO exemplaires, distribués aux 
écoles normales et aux écoles primaires supérieures, etc .•.••.. , . 

~• Eserciees de style et de composition, par Jh:;11\IQDIT. - 50 exemplaires, distri­ 
bués aux écoles normales et aux écoles primaires supérieures • • • • • • 

~• Dictionnaire flc111zand, par W1ELAl'ID, -16 exemplaires, distribués à titre de 
souvenir à des aspirants-instituteurs diplômés de l'école normale de Lierre. 

5~ Histoire Je Belgique en flamand, t. li, par SoiurnnADSEl'f, - '20 exemplaires, 
distribués n des écoles normales et primaires supérieures .•..••••• 

300 00 

50 00 

40 00 

25 00 

160 00 

41:i 00 

18 00 

4o oo 
600 00 

600 00 

18 75 

18 75 

75 00 

~00 00 

100 00 

480 00 

7o 00 
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6• Jaumal de Pimtruclion publique, par 'M. l'abbé Leurs, - tio exemplaires (i\0 io4.1 
distribués aux écoles normales, aux écoles primaires supérieures et aux 
bibliothèques des conférences d'instituteurs • • • • • • • • • • • • • • • 1,200 00 

ï• Première sërie de liore1 élémentaires, pnr L!saoCQllT. - llS exemplaires . • •• 

8° Jllam,el du lecteur à haute cois; par LATOUR, - io exemplaires, distribués 
au:< écoles primaires supérieures, etc. • • • . • • • • • . • • • • • • • . 

9° Traduction de l'éc0tionaie politique tk John,ton, pal' HossuLS.-100 exemplaires 
distribués aux écoles normales, aux écoles primaires supérieures, etc.. • . 

10° Pfe politique ettnililaire du Roi Uopold, par RurouL u& Mo11G1or. - 25 exemp. 

11 • Schoolge:;angen, par V A!I M1GB!•· - 100 exemplaires. . • . • • . • . • . . . 

1848. 

1° Journal cù, initituteurs, par u l\huLHII. - ISO exemplaires, distribués aux 
écoles primaires supérieures, etc. • , • . , • • . • • • • • . • • • . . . 

2° L, Chant belge, par Bou1LL011.-200 exemplaires, distribués aux écoles normales 
de l'État, aux écoles normales adoptées et aux écoles primaires supé- 
rieures, etc . . . . . . . •. . . . . . . .. . . . . . .. .. . . . . . . . . .. 

i0 Perha,ideli11g orier de melkkoeien , par Gc.no:r, et Leerhoek oser den landbo11w, 
traduction par M. BOGURT, - 100 excmplaires , distribués aux écoles 
normales et aux écoles primaires supérieures. • • . • • . • . • • . • • • 

4° llecueil de poésie,, par M810 RU&L&II$, née STAPPAIIITS. - 1 ts5 exemplaires, distri­ 
hués aux écoles normales et aux écoles primaires supérieures • • • • • • • 

~° Cours de la119ue maternelle, 1mr BRAurr.-87 exemplaires, distribués aux écoles 
normales el aux écoles primaires supérieures • • • • • • • • • • • • 

6° Pelit Dictionnairet1ational, par Pouin. - 10 exemplaires. . . . .. . 

-450 00 

~o oo 

100 00 

37 !.SO 

50 00 

ioo oo 

150 00 

1550 00 

287 10 

~o oo 
7° De kunst 1:an ,11elklweien te voer vocrtbre119end el Lie toaere wyze i:an konynen 

oplevoeden, traduction de M. BoGuat. - 100 exemplaires, distribués aux 
écoles normales et aux écoles primaires supérieures • 

8" Livraison d'ouvrages, pnr DE J\butDER • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

9° Le Jardinier pratique, édité par M. PAat11t. -Hfü exemplaires •••• 

l 0° llfanuel <f arpentage, par TtlllfERnus et T1tEllX • • • • • • • • • • • • 

1 ]0 Théorie élémentaire de la gymnastiqiie, par M. Boli. - 30 exemplaires, distri­ 
bués aux écoles normales, aux écoles primaires supérieures et aux écoles 
commerciales et industrielles • • • . • • • • . • • • • • • • • • • • • • 

100 00 

7~0 00 

387 lS0 

18 7o 

60 00 

12° Traduction flamande de J'ouvrage intitulé : Direction morale po11r les insiitn» 
teurs (Barrau), par V uuitDEL • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • -100 00 

13° Journal de l'inBlruction piiblique, par l\1. l'abbé Lotis. - 120 exemplaires 
distribués aux écoles normales, aux écoles primaires supérieures et à des 
bibliothèques de conférences d'instituteurs • • • • • • • • • • • • • • • . 1,200 00 

l4° Handboek eoor landbouwer,, par P. LEBaoi,, - IISO exemplaires distribués 
à des écoles primaires supérieures et â des cercles de conférences d'insti- 
tuteurs . . . . . . . .. , . . , . . • . . • . • . • • . . . . • . . • • • ISO 00 

LX( 



CC1LU DEUXIÈME PARTIE. 

J'UJILlCATJOII l>Z 1.A lll:SLIOTBÈQUE Jl'ATION.ALJ:, 

E11courn9emt11ts i111p1dé& par moitié sur le, fonds de l"ùutrucli:m primaire. (Le subside total est 
de 500 francs par vohnne.] 

1846. 

ter volume, publié le 10 mai 1846 et intitulé : Lu Belg11 auz croilodu, t. J, 
par A. V A:'I HASSELT • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

2° volume, publié le 30 juin 1846 cl intitulé: Charlemagne, par Ta. JtSTE, •• 

;',e volume, publié le 20 juillet 1846 et intitulé : Les Belges au:& (T"OÎ,adu, t. Il, 
par A. VA11 H.us11.T •••••••••••.•••••••••••••••• 

.4e volume, publié le 20 septembre 1846 et i11titulé : Duché de Limbourg, par 
LAGARDE. ' ••••••••••••••.•••••••••••••••• 

o• volume, publié le 20 octobre 1646 et intitulé : ComtA de Flandre, t. J, par 
E. Gerts .. • • . . . . . . • • • • • • • • • • . • • . . . • • • • • • . • 

6° volume, publié le l"' décembre 1846 et intitulé: f/o'.fage,m belges, t. 1, par 
Juu:s o& SAINT-Gr.1101s • • • . • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • 

7° volume, publié le IO janvier 1847 el intitulé: illœurs, mages, ete., t. I, par 
1\)0i.E •••• • •• ., • • , .• • • ., • • • • •.• • • ••• • • • • • • • • 

8° volume, publié le 2:S février 1847 et intitulé : Commune, belge,, par Coo•us, 

9ç volume, publié le l" avril 1847 et intitulé: Jloyage11r1 'belgu, t. JI, par Jvus 
PE SAlllt-GEt'OIS • • • ' • • • • • • • • • • • .. • • • • • • • • • • • • • • 

1847. 

10• volume, publié Je 30 ruai 1847 et intitulé : Comté de Flandre, t. If, par 
E. GENS • • • 0 • f' • • • lt • • • • • • • • • • f • e • • • • • • • e • • 

1 l • volume, publié le 6 juillet 1847 et intitulé : Rois francs, t. 1, par E. Dtu- 
YE.tlYE • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • " 

12° volume , publié le 20 juillet 18~7 et intitulé : Lillérature françail6, par 
Mor,;g. • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

rn• volume, publié le 30 août 1847 et intitulé : Comté de Nam14r1 pa1"Boac.11ET • 

J ,4° volume, publié le 15 septembre 1847 et intitulé: llfogen Oge, par Ta. Juste • 

J 0• volume, publié le 23 septembre 1847 el intitulé: Rois franca, t. If, par E. 0.u- 
'l"ELETI • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

J 6° volume, publié le 215 novembre 184 7 et intitulé : Moyen /Jg6, t. Il , par 
Te. JvsTE .•••.••••••..•••••••••• , .•••••••• 

17° volume, publié le 20 décembre 1847 et intitulé : Alberl et I,abeUe, par 
C&. Doaous . . . • . • . .. . • • • . • • . • • • . .. • • . . . . . • • • .. 

1848. 

18° volume, publié le 51) janvier 1848 et intitulé : Moyen (Jge, t. 1U , par 
Tn, Just& •.••..•.. f •••••••••••••••••• . . . . . . 

250 00 

j50 00 

250 00 

250 00 

~ISO 00 

21SO 00 

200 oo 
'21>0 00 

21SO 00 

21SO 00 

250 00 

~50 00 

250 00- 

jlSO 00 

21SO 00 

250 00 

21SO 00 

2iso eo 



CHAPITRE NEUVIÈME. CCXLIII 

l9- volume, publié le o mars 1848 et intitulé : Muaiciena belges, t. 1, par 
Eo. F.tTJS. • • • • • • • • .• • • • • • • ••••• .., • • • • • • .. . .• . . . 

~O• volume, publié le 6 avril 1848 et intitulé : Moyen dge, t, lV, par Tu. Jatta • . 

21° volume, publié le 30 avril 1848 et intitulé: Histoire moderne, t. 1, par 
Tu. JasTE • • •••••••••••••• . . . . . . . . . . . . . . . . 

22° volume, publié le 15 juin t8.48 et intitulé : Histoire moclenie, t. Il, par 
T fi• J UStE ♦ 1 ♦ • • ♦ • e f 1 1 • ♦ 1 e 1 1 1 • • ♦ 4 • • •• • • • • • • 1 

~3• volume, publié le '22 juillet 1848 et intitulé : Marquuat <lAnwrs, par 
HOYD&t'CS • 1 ♦ • ♦ ♦ ♦ 1 • 1 ♦ ♦ • 1 • •. 1 ♦ lo 1 • ♦ ♦ 1 • t, f> e • • ♦ • 4 

24• volume, publié le 2a avril 1848 et intitulé: Moyen dge, t, V, par Ta, Jusn •• 

2o0 volume, publié le2l> octobre 1848 et intitulé: Littérature fran,;aûe, t. li, par 
MOKE • • • • • • • " • • • • • •. • • • • • • • • • • ,. • • • • -- • • • • 

26• volume, publié le 2o novembre 1848 et intitulé : Littérature flamande, par 
DE JortGDE. •• ~ • •. ~ • • • • • • • • • • • • •. , • • • .• • • • • • • 11 •• • 

[N• 804.] 
21>0 00 

250 00 

!ISO 00 

JISO 00 

150 00 

!~O 00 

~BO 00 

250 00 



ccxuv DEUXIÈME PARTIE. 

[r-;• ao.+.] 
VII. Liste -âes ouvrages utiles à l'instruction primaire dont le Gouvernement a encoul'agé 

la publication pat· des subsides. 

f846. 

1 ° Scl1ool en Leuerboie, subside aux rédacteurs du journal • 
t• Journal des inslituteurs, subside à M. DE ~boLDEI\, 

3° Guide des école, primafre•, subside à M. Pau ••• 
4° Tydscl1rift der 011derwtJ~ers, subside à M. BEBAIGEL, • • • • • • • • 

. ..•..... fr. 

o0 Subside à M, Lsaaococr , pour la publication d'une série d'ouvrages élémen- 
taires . • • • . . • . • . . . . . . . . • . . . . . . • . .. . • . • . . • 1,000 00 

6° Subside à !'II. LEBBOCQOY, pour acquisition d'ouvrages nécessaires pour la 
publication d'une série d'ouvrages élémentaires • • • • • • . • • • • • • 2,000 00 

7° Subside à i\1"'0 GATT! DE Guoi,m, pour l'aider à couvrir les frais d'impression 
des ouvrages à publier par elle en vue de l'instruction publique. • • • • 1,000 00 

8° Subside à M. Vu Nuv~. à Gand, à titre d'encouragement pour les ouvrages 
qu'il a publiés . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . .., . . . . , , . . • . . 

9• Subside à M. ox M10L»EB , pour l'aider à couvrir les frais d'impression de son 
ouvrage intitulé : Calcul mental • • • • • • • • • • • • . . • • • • • • • 

1847. 

1 ° Scùoo; en Letierbode , subside aux rédacteurs du journal . 
2° Tydschrift der 011de1-wyze,·s, subside à Ill. Bu1AEGE1 •• 

i0 Jou,..nal des instituteurs , subside à M, DE l\lEuLDEII • • 

4° Subside à l\Jm• GATTI DE Guol'ln, pour couvrir les frais d'impression des ou- 
vrages à publier par elle .• , • • • • . • • . • • . • . • . . ..•••• 

IS0 Guide des écoles primaires, premier semestre du subside annuel de M. Pau. 

1848. 

1° ,Journal des instit1ûeurs, subside à M. °' M&0L1>111 • 

2° School en Leuerbode , subside aux rédacteurs . • • 

~• Subside à l'rl. V.&.l'I DER Caursss«, pour l'aider à faire essayer sa nouvelle mé- 
thode de musique. • • • . . • • • . • . • • . . . . . •.•••• 

4• Subside à M. Dearrs , pour les ouvrages élémentaires qu'il a publiés, • 

IS0 Tyd,clirift der Onderwy,;ers, subside à M. BtnUGEL •.••••• , • , 

500 00 

!SOO 00 

1,000 00 

2,ISOO 00 

ISOO 00 

.400 00 

ISOO 00 

2,ISOO 00 

ISOO 00 

soo 00 
oOO 00 

oOO 00 

500 00 

100 00 

200 00 

2,500 00 
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CClJ.\'1 DEUXI~l\fE PARTIE. 

,~· 504.) 

1. Tableau indiquant le rwmbre de, écoles gardiennes 

NOMBRE NOllBRE 

PB01"11WCE8. D'INSTITUTEURS. D'INSTITUTRICES. COJUll/1',U,ES, 

- - - 

Étrangers. Étrangères. ~OUR l'OUII Pl,IUR ' 
Belges. Belges. les gar~ons. les illes. les deux sexes. 

An,·crs ••.••••.• " " 11 li " Il li 

- , 

Brabant •.••.•••• J2 2 68 6 " " 1 

Flandre occidentale. • . 7 2 JO n " Il li 

Flandre orientale. • . • 7 n 48 " Il " l 

Hainaut. • • • . • . • • 42 " 92 11 4 l 14 

Liége •••••••••• 3 " -45 2 " J !} 

Limbourg •••••..• ,. 3 IJ 2 Il " 1 

Luxembourg. • . • • . . " ,. " ,. " Il " 
- 

i\:imur ••.•••••• 2 Il 22 " " Il 7 

'fo-r.ux ..••• 73 7 aoo 21 4 2 a3 

-------- - 
80 a~o 39 

' 
,HO 



CHAPITRE DIXIÈME. tCXI.Yll 

tt'i0 504.] 
ou salles d'asile, au 31 décemlwe i848. 

DES ÉCOLES GARDIENNES OU SALLES D'ASJLE, 
au SI décembre 1848. 

ADOPTÉIIS eu IV'BSIDltl!S, PIIIVÉBS 110• 50011151!8 A L'IUPECTIOII Olmrvutio,u. 
- 

POUa POUII ~OUII fOUI\ POV• fOUA 
TOTAL. 

les garçons. les filles. les deu sexes. les garçons. les filles. les deux sexes. 

)) I> 3 •• l " 4 
s 

1 2 10 5 8 J5 62 

2 8 M 1 3 142 186 

" Il 7 -4 8 25 -45 

3 7 7:2 ; 10 42 156 

,, " 4 " 2 10 26 

,, 5 2 1 4 I '' p " 

" " " " • •• " 

,, 5 6 " " 6 '24 

- 

6 22 1i7 115 33 264 l>16 

- 

160 312 

' 



CCXLVIII DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 504.) 

Il. - Tableau, de la population des êeole« gardiem~ 

NOMBRE POPULATION, 
D'É? ADLISSEIIIENTS. AU 31 DtCEIIIBI\E 1848, DES ÉCOLES GARDIENNES 

PROTINt:E8. tllfll 
AJ>OlP'!'ÉES 00' &DU.UIŒ:E:t. •oonis 11011 co••v•AJ.U. 

co••t•.1111 OQ soom11 
A 

G~IÇO!IS., rlt.~t:S. 1 TOT4: :açm. , r,:a1 rorA:- Jt•Jlbtit. 1·,~01. 

Anvers ...••.....• )) 3 l li • Il -409 -091 800 

Brabant .•.••.•••• 1 13 48 59 b!S 94 1,ISOO l,o~IS a,02a 

Flaudre occidentale • • • 1, .40 146 " li Il l, 170 1,376 i,IS.46 
,. 

Flandre orientale • • • • 1 7 'i,7 llO 110 220 164 129 293 

Hainaut ••••••••• 19 82 :SIS 1>17 549 1,066 2,lS7ts 2,981 B,IS36 

Liége •.••••••• , 110 4 12 61SO 882 1,532 -47~ -488 963 

Limbourg .••••••. l lS 7 89 86 17B 217 209 416 

Luxembourg . • • • • • • " 1) Il J) • " Il Il Il 

Nam11r .•••.••••• 7 11 6 i!61 321 682 I rn ô-46 -459 

--- --- - 
ÎOTAUX, • • , , 39 HUS i12 l, 786 J ,983 ~.769 6,623 7,U:S 14,048 

~ - 
IS16 17,817 

·- - 
~8,093 



CHAPITRE DIXIÈME. ccxr.rx 

ou salles cl'asilc, au 5i cléccmbre 1848. 

NOMBRE DES tLtVES FRtQUENTANT GRATUITEMENT, 
OU SALLES D'ASILI!, AU 31 DÉCEIIDI\E 18-iS, LES ÉCOLES GAI\DIENNES OU SALl,l!S D'ASILil 

! • :PJUVÏ:lll C:OMMVNALES. ADOl'TÉllS OV 8VI/SllllÉE8. nuvi:111 
KON' SO'ONUIS A L 'INSPECTIO!f, NON SOUMISES l ÙNSPZCTION. 
, 

ouçoiu. Fll.1.'EJ. TOTAL, 1ançon. Yll,r.i;~. TOTU •• G,\IIÇO!U, FIU,J;S, TOTAi,. 0,1.ftr,ONS. J'ILUs. / TOT.U •• 

n IS8 58 ,. Il " 400 r,01 800 ,, ao 35 

747 700 l,M6 150 ~9 79 1,487 . 1, 1507 2,094 UIS 163 308 

l ,o68 1,960 3,M!8 Il JI • 860 1,021 1,887 46 190 ~36 

717 830 1,ls.47 ) JO 1 IO 2~0 84 !S4 138 163 242 405 

l, 103 1,671> 1,778 ISo l 678 1,120 1,727 2,032 Z,71S9 123 307 400 

207 471 078 1>97 805 1,402 471S 488 063 100 33lS 435 

200 to~ 392 84 81 165 175 166 341 2IIS 18 233 

' ,, 
" » Jt M )1 JI li Il Jt " ,, 

141 107 249 340 304 OoO 45 212 2B7 Il Il li 

1 

4,774 6,002 10,776 1,738 1,007 3,641> is,200 IS,871 Il, 139 792 1,35012,142 

-- ------.: - . 

14,784 

- - 
16,026 

LXIII 



cor, 

III. _ Tableau indiquant le degré d'instruction des élèves des écoles gardiennes ou salles d'asile, soumises à l'inspection, au 31 décembre de chacune des années 1846, 1847, 1848. 

PROl'INf.ES, 

NOMBIIE 

des 

t COLE SI ÉCOLES GARDIENNES 

g~rdienne1 

ou 

salles d'asile 

SOC!ll.!ICS 

2. 

POPULATION 

DES 

ou 

SALLE.S D'ASILE 

SOUMISES A L'INSPECTION. 

Garçons. Filles. Tola!. 

----=_.,~ec:;==-- 
N. B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles des totaux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, mais ne possèdent pas les matières énumérées dans les colonnes suivantes .. 

{rc CATÉGORIE 
. ' COMPRENANT LES ÉLÈYF.S COM- 

MENÇANTS. 

2• CATÉGORIE, 
co~rnENANT t,ES t,.ÈVES QU[ flOSSÈDENT UNE ou I•LUSIEURS DES MATIÈRES FOilI'ltANT. LE PÎtOGRAMME ~JINIMUI\I DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

AUX TERMES DE L'ART, 6 DE LA Lot, 

5° CATÉGORIE, 
CO:\tPnENANT LES ft}:VES QUl ONT ATTEINT UN DEGRt~ D1INSTRt:CTION SUPÉRIEUR AU PROGr.Al\l)fE 

DE L'ART. 6 DE LA LOI, 

xounns DES ÉLÈVES 

QUI NE SAVENT 

ENCORE NI LIRE NI ÉCRJnll. 

1•ïnspection. f 3. .1-- 4-. _ 

Garçons. Filles. Tola!. 

NOl\ŒfiE DES ÉLÈVES 

SACHANT 

uns 
SEULtME.NT. 

5. 

Garçons.] Filles. 

SACHANT 

URE ET ÉCIIInE 

SECLEIERJ, 

û. 

Garçons. Filles. 

SACHANT 

DE PLl:S 

CA LC Ul,ER. 

7. 

Garçons. Filles. 

CONNAISSANT CONNAISSANT 
EN OUTRE LE SYSTÈME aussi 

des lES PRINCIPES 
POIDS ET 111ESURES de fa 

LÊCACX. L.-\NGÙE MATERNELLE. 

·8. 1 9. 

Garçons. Filles. 1 Garçons. Filles. 

TOTAL, 

Garçons: 

~o. ----- 
Filles. 

Tola} 

NOl\IBfiE DES ÉLÈVES 

CONNAISSANT, 
outre les matières qui 
précèdent, les prin­ 
cipes d'une des lan­ 
gues usitées en Bel­ 
~iqueautrcs que leur 
langue maternelle; 

H. 
~ 

GÉNÉn.u •• 1 Garçons.] Filles. 

POSStDANT, 
de plus, 

QUELQUES !<OTJO,<S 
o'marorns de quelques 

.ET DE GÉOGIIAPfllE. AUTRES EnANCllES (11). 

H. ~3. 
~ ------- 1 -----------------~----- 

Garçons.] Filles. 

AYANT 
El'I OtTU DU l'IOTIO?U 

Garçons.] Filles. 

'TOTAL, 

H. 

Garçons.] Filles. Total 

RELEVÉ GÉNÉRAL 

GÉl'iÉn,u., Garçons. 

POUR 

LES TROIS CATÉGORIES 

égal 

A I.A POPULATION. 

.;.-------.......... -..... m. 

Filles. Total. 

N011BRE ll'ÉLÈYES 

connaissant 

LES OUVRAGES 

DE MAIN: 

LA COUTURE, 

L,\ BRODERIE 1 

LE TRICOT, ETC. 

Garçons. Filles. 

®bscruations. 

(11) C'cst-l-,lire des aotlons de science agricole, 
d'ldstoire naturelle, ùe pl,ysique élémentaire, 
de dessin linéaire ou académique, de gymnas­ 
tique, de musique vocale et instrumentale, etc. 

Anvers , · . 

Brabant ••••••••• 

Flaoùre occidentale ....•.... 

Flandre orientale .....••. , .. 

Hainaut ..•.....•.....••..•. 

Liégc · · · · •·.' • . 

Limbourg •...•..•.• •••· .••• 

Luxembourg .........•.•.... 

Namur.···•········••·•·•·· 

Tor sux GacN1'.R.1ux ••• , •• ,. 

Anvoro., •.... •, ..•. •. •. • • • • • 

Brabnnt •....... , .• , .•..•..• 

Flandre occidentale ...•..... 

Flandre orientale ..• , .....•. 

Hainaut .....•...••..•.••. ,. 

Liége ...•....•.•...•..•... , 

Limbourg .....••....••.••.. 

Luxembourg .........••.... 

Namur .•.....•.... ,, ..•.•. • 

TOTAUX GiNinaux ••••• 

Anvers ..•....... ,,.,,.,•,•• 

Brabant •........•..•. ,, •... 

Flandre ocoidcntale ......•.• 

Flandre orientale ......•.... 

Hainaut ..•..... , ......•. , .. 

Liége · ··· · ................• 

Limbourg , 

Luxembourg . 

Namur , . 

TOT.\UX GÉNÉRAUX ••• , ••• 

2 

f2 

6 

1ü 

2:ïG 

1,2G5 

1, t!H 

8~i2 

1,086 

277 

214 

f ,2!l2 

1,527 

188 

878 

1 ,2IO 

2:ï7 

-1.:;o 

2 .. , ... ,thW 

2,ti21 

522 

1,730 

2,296 

!il4 

912 

25G 

68!) 

!i!Jl 

89 

727 

882 

277 

404 

214 

681 

04S 

10!) 

726 

997 

)) 

5!)5 

12.i u.zsn 11,500 5,8!)15 4,rrn 

1,570 

t ,259 

i98 

1,4!i5 

1,879 

!il.{, 

» 

797 

22:.l 

506 

56 

S!l 

182 

ü5 

502 

,W5 

lî7 

ffO 

201 

!i8 

2:ï!I 

140 

!) 

5G 

22 

2 

20!1 

)) 

22 

42 

12 

2 

-110 

Hi7 

)) 

100 

tl5 

)) 

" 

>l 

)) 

» 

7,!JO:J S!Jf f, 151 448 uo 267 215 

10 

)) 

» 

" 

J) 

ANHtE 1846. 

)) 

1) 

003 

4a 

125 

20t 

611 

679 

79 

)) 

Hî2 

215 

60 

)) 

1,185 

1,282 

124 

277 

417 

)) 

1W 

" 

J) )) 

1,606 1,79~ 5,400 )) 

»· 

" 

)) 

" 

·» 

» 

)) 

" 

» 

)) 

256 

1 ,2!i5 

1, f!l4 

f54 

S!i2 

1,086 

277 

4!i!J 

2U 

·I ,292 

1,527 

tss 
S78 

t ,2IO 

257 

» 

455 

2,!i:ia 

2,521 

522 

1,750 

2,l!!l6 

912 » 

!i2 

57 

200 

51 

f72 

82 

m; 

!i,!i0I !:!,79!) fi ,500 ü2 ti87 

2 

42 

8 

21 

1 f 

6 

18 

511 

1,468 

1,25!) 

fSti 

99!) 

f ,O!J0 

246 

509 

1 ,!il2 

1,458 

210 

f ,060 

t, 166 

!i54 I û,f,!) 

û20 

2,!JSO 

2,û77 

591l 

2,0:m 

2,2iiû 

sm 

1,185 

su 
8!)!) 

575 

Hl 

S87 

871 

246 

)) 

488 

509 

SC,7 

609 

925 

964 

21.itl 

soc 

125 G,0721 e.scn 12,671 4,586 4,627 

G20 

1,766 

t, 182 

24tl 

1 ,8IO 

1,85:5 

sm 

t,O!i4 

9,013 

222 

srn 

!:If 

!i5 

200 

42 

501 

47!.i 

G8 

1!)5 

» 

" 
77 

885 t,162 

» 

224 

217 

)) 

)) 

25 

fi 

ro 

2 

242 

229 

28 

» 

» 

!) 

» 

125 

HS 

)) 

• 

18 

2 

4!)6 ül2 261 

102 

116 

2!) 

>l 

)) 

2 

» 

» 

» 

)) 

8 

)) 

249 22 

" 

)) 

tG 

)) 

)) 

» 

)J 

4 

20 

·" 
8 

t6 

24 

24 

» 

29 

ANNÊE 1847. 

D 

ü69 

666 

112 

219 

» 

)) 

46 

1,686 

82!) 

76 

157 

202 

)) 

)) 

85 

1,!J72 

1,214 

1 ,.{!)1.i 

rno 
249 

421 

" 

12!) 1 • 

5,Œi8 1 • 

)) 

)) 

)) 

• 

" 

D 

n 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

" 

" 

,, 

)) 

» 

)) 

)) 

D » 

511 

1,468 

f ,259 

tSti 

9!J9 

t ,090 

246 

50!) 

f ,!.i12 

1,458 

2IO 

1,060 

1,166 

" 
649 

)) 6,072 6,59!) 

G20 

2,980 

2,ûi7 

59;; 

2,oti9 

2,256 

ü0f 

» 

1,185 

" 

n 

)) 

tG 

" 

" 
)) 

12,671 

87 

29ti 

)) 

!i7 

51 

!JO 

" 1 97 

16 1 G77 

5 

40 

8 

102 

6 

18 

.(0!) 

f ,!i;:i9 

1,170 

274 

5,092 

f, f2ti 

506 

501 

1,ti60 

t ,576 

259 

5,5IO 

1,570 

2!Jti 

G67 

800 

5, fi!) 

2,tH6 

· 6,602 

2,491! 

D 

GOI 

1,141 

20ti 8,{0!J 9,408 17,817 

40!) 

!JIG 

48!5 

193 

2,151 

915 

506 

5!)1 

868 

1:174 

ms 
2,470 

1 ,rn6 
2!J1l 

800 

1,784 

t .oso 
551 

4,GIO 

2,069 

GO! 

0 1 )) 

ül6 I 932 

28G 

5{2 

601 

200 

)) 

)) 

ü5 

)) 

547 

491 

681 

2IO 

)) 

)) 

126 

229 

7!J 

)) 

54 

2715 

244 

170 

21i0 

4 

)) 

)J 

27 

22 

128 

197 

» 

)) 

)) 

» 

81"i 

5,76!) 6,457 1 12,206 1,li2!J 1,90!) 654 726 4!0 

» 

101 

110 

" 
01 

5 

soa 

)) 

)J 

" 

7 

» 

)) 

n 

)) 

" 
» 

7 

" )) 

ANNÉE 1848. 

645 

621l 

81 

061 

212 

üS 

Ci92 

77'J 

81 

1,031 

214 

t!il 

t,551.l 

1,400 

rn2 
t,992 

426 

)) 

20!) 

• 

)) 

» 

" 

!J 

» 

• 

Hi 18 

" 
GO 27 

)) 

)) 

87 

40!) 

t 'titî9 

t, 170 

274 

3,0!)2 

1,12;:; 

506 

)) 

591 

1,!i60 

1,576 

259 

5,5IO 

1,570 

29ti 

)) 

G67 

800 

5,H9 

2,ti.(6 

!SIS 

6,G02 

2,401l 

GO! 

1,141 

» 

)) 

8 

171 

D 

» 

157 

247 

5,{.7 

102 

106 

s.sso 2,944 5,1l24 » » 0 CO 27 87 8,40!) 0,408 17,817 179 1,552 



JY. - Tableau indiquant le nombre des écales de midi (méridiennes), âu soir et du 
dimancltc (dominicales), pour les adultes, au ;51 décembre f 848. 



CCL11 DEUXIÈME PARTIE. 

[N• 304.] 
NOMBRE NOMBRE DES iCOLES, 

Pll0l'INCIE8. D'INS1'1TUTEURS. D'INSTITUTRICES. AU 31 OtCEMSRE l848. 
- ..•. ___ 

-- 

Belges. Étrangers. lldgts. Éll11ngèrts. dt du du To·r,u •. 
.111 l) ,. SOI"· l>UU:ICIU:, 

' 

Anvers .••••••• 228 Il 286 1 2 " 55 57 

Brabant • . ••••• )17 ?, Hz 1 7 49 78 134 

Flaridre occidentale. • 526 " 1,173 ... JI 5 50 J85 240 .,,,, 

Flandre orientale. . • 2,308 1 î'.,806 " 10 41 3:20 371 

Hainaut •.•••.• 108 6 185 20 16 74 61 151 

Liégé •••••••• 24 :, 26 I :, 20 6 26 

Limbourg ..•••• 24 " 24 5 JI 7 8 15 

Luxembourg • • • • • •• " 2 Il Il 1 l 2 

Namur •..•.••• 111 l 29 ,. 1 94 18 114 

ÎOTAOX , • , • 3,4-46 ll o,675 28 41 3o6 ni 1,110 

- ------ --------- 
3,4:S7 5,703 

9,160 



CHAPITRE DIXIÈME. ccuu 

NOl\lBRE DES ÉCOLES, AU 51 DÉCEMBRE 1848. 

COIIIJIIIVl!l'AU18, PJllVJlSS StJJIIJlDIÉ'El!J, PJllVÉEB 
NON' !>OUMISES • .\ L'l:'>SPECTIO:-i. 

·-- - - TOTAi,. 
Po11r Pour Pour Pour Pour 1 Pm 

Pour Pour Poor 
tU GUÇOU, .1.U11LtU, r.u Dtox. aixu. J.IS GAl~0:'15° LIS ,11.Uf UJ ua.:,; sua,. 1•s c.ui;o,s. us rsuu . UIS J>EDJ: UJ.'-$• 

li n ,. 1 1 Il 16 ~o 9 57 

30 3 14 2 7 3 l9 35 ~I rn, 

48 1 7 lo 2ô o7 16 23 oO 240 
". 

8 )1 4 4 -4 10 J0ô 83 1515 ô7l 

80 8 )1 11 21 1 28 -40 12 151 

lS a I li )! n 0 8 " ~6 

5 li 4 li Il Il ' l 4 1 us 

)1 Il )1 )1 2 ,. )! n " 2 

li Il Il 88 18 4 a l " JU 

126 us 30 121 76 7o 191 2i4 21S2 1,110 

- - î - ~ - ~ ~ - 
171 272 667 

,~ - -., 

4-43 

[N"0 304.] 

LXIV 



CCLl'V DEUXIÈME PARTIE. 

V. - Tableau de la population de.ç écoles de midi (méridiennes), du soit 

! 

NOlŒRB POPULATION DES ÉCOLES AU 31 ·DÉCEMBRE 1848. 
Dll8 ÉCOLll! 

AU NOMBRE DES tLtVES DES tCOlES 
3i dfttmhre 1848 ------------- ' .,; C 

PROVINCES. "' .2 
PRIYÊES TOTlL u, .....:; '.; 

l<l Q ~ co~rnUN.\LES PR!VI:ES SUIJSIOl~ES, ...., /7, "'" -< ~= :101'1 501:JIISU .l L't,UlCT10!1. GÉNÉRAL, z "' •.• ,.tJ:;_ 
t:;, ;:, >"' 
;l 

(l'J 2! (l'J "'" --- 0 "' " - -..:i :, <.> :.- i 
ë:: ; Garions. filles. TOTAL. Garçons. Filles. TOTAL, Garçons. Filles. TOTAL, Gut4DS. J1llts. 
p.. " 

Anve1·s •.••••••••• , ., 2 1fü ., " " g;_; -tl;, 200 4,!585 6,t64 10,N7 4,668 6,270 

llrabont .....•..... 47 12 75 1,571 024 2,405 1,202 767 1
1
,!JGO 2,19~ 4,71-t 6,006 4,968 6,M>2 

Flandre occidentale •• :m o:s 89 3,08:i S!J!l 5,!.18{ 10,670 17,8(18 28,558 8,4a2 t:S,8118 2-i-,5IO 22,207 54,62:; 

' Plnndrc orientale •.. {2 18 541 407 104 601 1,072 1,674 2,746 59,:164 ti5,274 92,458 40,o,s ss, 142 . 

Hainaut ..•••....•• 58 55 80 824 487 1,511 4:j(i 1,!.l:i6 2,412 t, !!81 5,668 15,649 5,261 ,6,111 

Liége .•.••..•.•..• 9 • f7 627 sos i,152 • " " -HO 656 i ,085 f ,076 1,141 

Limbourg ..•.•..... 9 JI 6 !;)li tj0 214 " " " 26a 572 657 . -420 451 

r i ' Luxembourg .•.•... " 2 " » • • » 1U 174 • 0 )) n • 11, , . - •. 
Xamur ....••...... • i 10 .', • n • 2,137 856 2,975 2(14 15 217 2,:m 849 · 

-- -- - -- -- -- -- -- -- ~ -- --- --- --- 
Totmre ....•• m 272 667 6,660 5,068 0,757 t5-;622 23,390 W,o'f2 117,295 u:Hoo '41,089 ,70,l584 Hi,iM 

-------------- - ----------- . 
1,110 48,749 190,758 

•... ~ •••••••••• -<:!'~ .;~- 1 



CHAPITRE DIXIÈME. CCLV 

[N• 504.] 
du dimandte (dominicales), pour les adultes, au St décembre t8t8. 

NOlIBRE DES ÉLÈVES QUI, AU 51 DÉCEMBRE 1848, 
• FRtQUENTAIEJIT GRATUITEMENT LES tCOLES 

:SOMBRE NOMBRE 
"IOl.u. ror,n 

lruaf&Alua-da· PRl\"ÉES TOTAL du entaoi.111-du- 
lOU de I'~ de , . .t • SOUi de l''I' de 15 au '[Ili (ri- COJISIU:SALES. PJ\IVr.ES St:BSIOlfES. ,. . t 1~ ans, qui lll 31 
qattnaleot les •0• son,su • •'11st1tt10,. G r..N RAL. d~embrel848ftt_ 
icGla aa 31 dl- que111alen1 gn\ai. 
c..mbre l&611. ---~-...--- • 1eme111 les lcoln. ~ ~rrdblTOT:. ~,~O. ]TOU: ~~G~ ITOU=~~ 
t,631 2,,12 • • • sis ms 200 ,,!SS.~ 6,rn, 10,1,1 4,668 6,279 t,637 2,412 

2,4!2 5,868 i,252 780 2,05t i.t~ 653 i,808 2,H6 .i,!S.(9 6,66?5 -',:S25 :S,981! 2,5:St 5,699 

12,530 t9,H7 2,!16t 899 3,'60 t0,6U {7,866 28,'80 8,.U9 t:S,8?58 24,507 21,62, 54,625 i2,2,+ 19,fO♦

28,009 56,663 268 162 430 i ,060 t ,669 2,729 58,688 !!5,268 91,9M 40,016 lf:S,090 28,9U 56,6m 

1 

: i,Ots 2,001 -'1'· '6:1 879 515 2,009 2,522 706 2,672 3,578 1,'55 lf,1'6 86() f,905 

400 {!Of a96 000 f ,096 • • • 590 610 1,000 986 :1, HO 570 479 

Hi 152 62 ss f Ili • • • 265 572 657 527 4-2:S 100 129 

,. :IO, • • • • 60 !IO • • a • 60 • tiO 

,mi 155 • • • t,t9.& 7..0 i,os, 105 ro 11s t,297 7iso t74 rno 

-------1---1----1---1----1--- ----- 
50,,:20 65,023 11,i:SS 2,8119 s,012 1,,,21 23,H2 57,!155 ss.sœ 83,!!03 158,803 74,87♦ 109,474- '6,680 6♦,?S55 

~ __ :.,__ __,__ __ ....,_-L-- 1--------1 _____,_ - - 
i2J ,"3 ,s,!Wi 18'-,348 Hf ,215 



CCJ.Yl 

VI. _ Tableau indiquant le degré d'instruction des élèves des écoles de midi, du soir et du dimanche, soumises à l'inspection, au 31· décembre de chacune des années 1846, 18~7, 1848. 

PROVINf:ES. 

NOllBR E 

<les 

t COLE s 1 , 1 COl\lPRF.NANT LF.S Éf.ÈVF.S COM-1 CO:\tPRENANT J.F.$ t.r.'ÈVES QUI rossF.nF.NT UNE ou PLUSIEURS DES JUATli:RES FORl\lANT LY. PROGRAMME llllNIMUM DE L'E'NSEIGNEl'itr.NT PRIMA.IRE 

ECOLES DE nIIDI, ETC,, MENÇANTS. AUX TER>IES ne L·AnT. 6 DE LA LOI. 

Je 

S01.TVISES 

l'inspection. 

2. 

POPULATION 

DF.S 

SODIIISES 

A L'INSPECTION. 

3. 

Garçons. Filles. Tolal. 

--.....;=_,~,.;;,c;;;;;;_... __ 

N. B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles des totaux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, mais ne possèdent pas les matières énumérées dans les colonnes suivantes. 

I'" CATÉGORIE, 2• CATÉGORIE, 3" CATÉGORIE, 
CO:MPnENANT LES ttÈVES QUl ONT ATTEINT UN DEGR),~ n'INSTRCCTION SUPiRIEUR AU PROGnA?\DTE 

DE L'ART. 6 DE LA LOI. 

NOMBRE DES ÉLÈVES 
~ 

OUI NE SAVENT 

ENCORE NI LII\E xr ÉCIIJIIE. 

4-. -------- 
Garçons. Filles. 

NOl\lilRE DES ÉLÈVES 

SACHANT 

1.11\E 

SEUL!KEl'IT. 

5. -- 
Tola!.· 1 Garçons.] Filles. 

SACHANT 

LII\E ET ÉCIIIIIE 

SECLEXERT. 

6. 
~ 

Garçons. Filles. 

SACHANT 

DB PLCI 

CALC.UJ.EI\. 

7. -- 
Garçons.] Filles. 

CONNAISSANT CONNAISSANT 
F.l"f OVTJI.E LE SYSTÈME aussi 

des us n1Nc1,u 
POIDS ET MESURES de la 

LÉGAUX. LA.NGUE MATETINELLE, 

8. 1 9. ~ _, .,.,,....-..:.. _ 
Garçons. Filles. 1 Garçons. Filles. Garçons. 

TOTAL, 

~o. 

Filles. 

CONNAISSANT, 
outre les mntières qui 
précèdent, les prin­ 
cipes <l'une des lan­ 
gues usitées en Bt:1- 
gique autre que leur 
langue maternelle. 

H. -- 

NOl\IBRE DES ÉLÈVES ----- •.. ----- 
Total 

GÉl'IÉn.u.. [Garçons.] Filles. 

POSSfDANT, AYANT 
de plus, 

QUELQUES :N'OTIONS E:t'Ot'TRE DES :\'OTIOJS 

D'HISTOIRE de quelques 
ET DE GÉOGIIAPIIIE. AUTRES nRANCHES (a). 

H. 13. 
~ -- 
Garçons.] Filles. Garçons.] Filles. 

TOTAL, 

H .. ~----- 
Garçons.] Filles. 

RELEVÉ GÉNÉRAL 

Total 
GÉNÉn,u. 1 Garçons. 

POUII 

LES TROIS CATÉGORIES 

égal 

A LA POPULATION, 

m. ------ -------- 
Filles. Total. 

NO)lBRE n·ÉLÈVES 

eonnaissnnt 

LES OUVRAGES 

DE MAIN: 

LA COUTURE, 

LA BRODERIE 1 

LE TRICOT, ETC. 

Garçons. Filles. 

@b.scruntions. 

(n) C'ost-à-dlre des nolious de science agricol«, 
d'histoire naturelle, 11c physique élémcntnlre, 
de dessin litzénire ou académtqu«, de gym11as­ 
tique, de mastqne vocale et instrumentale, etc. 

Anvers ,, 

Brabant ,, .. , , ,. 

Flandre ocoidentnle •....•... 

Flandre orientale ..•.•••• , . , 

Hainaut .•••••.• , •.•.••.. •'.' 

Liége ··· •. , ..•.......•..•.. 

Limbourg •... , •••.. , , •.. , •. 

Luxembourg ..•.•... , . 

Namur ...•.•.•..•...•...•. , 

TOTAUX G!iNl<RAUX,., ••••• 

A11ver1 ••••• ,." •••••••••.••• 

B~abant ,., .. , ......•. 

Flandre occidentale . 

Flandre orientale ..• , . 

Hainaut .•.....•.....•...... 

Liégo ..•.......•... , .. , .... 

Limbourg .. ,- ... , , ••.....••• 

Luxembourg ..........•.... 

Nnmur .••...•• , , . 

ToT,UX r.r.NiRAUX •• •• • 

Anvers ..•. , .•.... , , ......•. 

Brabant ••....••.........•.• 

Flandre occidentale ......•.• 

Flnndre orientale ......•. , .• 

Hainaut , . 

Liége . 

Limbourg .......••..•••.•.• 

Luxembourg ..•.•.....•••... 

Namur •••........••..•• , ..• 

TOTAUX GÉ:-iÉR,IUl:,,,,.,, 

2 

rn; 

54 

71 

, . ., 
(i 

SG 

188 

1,78!) 

10,970 

t ,800 

1, 171i 

a67 

84 

t ,ti.{.6 

71.iti 

t!i,081l 

1 ,9SS 

2,592 

521 

,{.2 

00 

mm 

2, ti.{.{. 

26,0!iS 

5,788 

5,ti67 

888 

f 2(i 

GO 

2,076 

66 

452 

f ,655 

654 

5!0 

l09 

202 

Ga 

1G7 

2,825 

068 

820 

76 

20 

f51 I ,W 

li!)!) I 41i7 

4,47G 1 2,ti{.2 

1,522 I ti6ti 

1;150 1 147 

185 I 8!) 

J) 1 

20 1 n 

506 142 

1;0 

167 

4,197 

GS6 

559 

(i0 

20 

!10 

50 

571 

2,259 

161 

!li 

55 

528 

20 

160 

5,502 

uso 

408 

5!) 

22 

20 

rno 

1,,7 

297 

2,95{, 

96 

247 

90 

41 

485 

50 

150 

5,592 

61 

484 

88 

20 

98 

62 

!i15 

52 

140 

585 18,119 21,541 59,460 5,426 4,743 8,16!) 5,9~7 tl,60!) 5,608 4,660 4,255 4,505 706 

54 

flO 

)) 

)) 

)) 

o:; 

46 

)) 

98 

1,08!) 

41 

t9a 

4G 

)) 

94 

60 

1,06{ 

H 

125 

-!iS 

28 

ANNH 1846. 

122 

1,285 

9,517 

t ,072 

782 

516 

78 

f ,187 

21îG 1 1 ,ti65 i,5{6 14, Hi!) 

fOO 

ütil 

12,261i 

t ,298 

t,421 

42 

40 

412 

222 

1.,836 

21,ti82 

2,570 

2,203 

ti61 

120 

40 

1 ,1;!)!) 

• 
)) 

" 

n 

42 

7 

1) 

» 

)) 

J) 

)) 

)) 

rn » 

22 

G7 

75 

12 

(j 

J) 

)) 

• 

21 

22 

• 
1) 

)) 

8 

10 

130 

1 Il 

n 

)) 

•· 

» 

» 

72 

)) 

74 

83 

142 

G 

ili7 

57 

» 

22 

)) 

)) 

» 

10!) 

)) 

96 

142 

{i 

)) 

171 

188 

1,789 

to,970 

1,800 

1,175 

567 

1 ,ti!6 

161.i 

tti,088 

t ,988 

2,5!)2 

5.:!I 

42 

GO 

mm 

555 

2,ti,B 

2G,01.i8 

5,788 

5,Uü7 

888 

126 

60 

2,076 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

550 

» 

142 

889 

)) 

:146 

16,574 50,553 49 t6 226 208 21.i!) » 224 758 18,1(!) 2l,5U 50,460 )) 1,722 

2 

ti5 

142 

52 

71 

8 

7 

103 

150 

5,096 

11,!178 

1 ,ti77 

1, (!)!) 

6W 

1Ci4 

2,112 

1,757 

Hî,1iï2 

1,7:i6 

2,281> 

481 

72 

!>:i 

722 

28:.l 

4,85;; 

27,ti;.iO 

5,533 

5,484 

f, 126 

236 

!)1.i 

2,854 

23 

ti6{ 

t ,807 

578 

264 

162 

41.i 

51 

2,806 

575 

70i 

fi!) 

50 

(i0 

419 20,!lOI 22,875 45,776 5,503 4,780 

1i4- 

1,218 

4,675 

71il 

!)71 

281 

50 

IOa· 

8,085 

f8 

774 

5,015 

liOO 

HG 

158 

7 

8!) 

20 

5!18 

4,(i(i!) 

OH 

4;;2 

61 

(l 

20 

4,GSti 6,596 

42 

561 

5,f04 

580 

f84 

91i 

52 

5Mi 

48 

4,26!) 

48!) 

87 

20 

227 

493 

2,f01i 

122 

292 

1H 

67 

)) 

59!) 

21.i 

rn1 

2,548 

172 

554 

55 

28 

to 

201.i 

24!) 

620 

104 

419 

16 

80 

57 

(i 

12 

)) 

)) 

IO 

20 

ro 

401:1 

1,26!) 

58 

:151 

i80 

58 

528 

86 

t ,245 

16 

15!) 

175 

6 

52 

ANNH 1847. 

to7 

2,282 

10,Ht 

·I ,09ti 

8J7 

464 

164 

)) 

1,780 

124 

r.oso 
12,766 

1,524 

1,582 

5114 

72 

61i 

655 

251 

5,552 

22,877 

2,41!) 

2,25!) 

818 

25G 

61i 

2,415 

?i,!)72 5,5ti5 5,506 1,460 181 2,619 1,7rn 16,860 17,770 54,650 

)) 

128 

)) 

• 

152 

• 

)) 

» 

)) 

7 81 

.. 
100 

74 

)) 

)) 

190 

7 

26 

)) 

196 

8 

41 

4 

19 

)) 

!)7 

" 
n 

» 

)) 

20 

28!) 161 2!) 

)) 

251) 

• 
!04 

• 

78 

f !) 

J) 

287 

)) 

55 

li!l 

ion 
8 

29 

285 

165 

274 

27 

51G 

150 

5,096 

11,978 

1 ,lii7 

1 'f9!) 

64U 

2,112 

1,757 

rn,r;12 

1,756 

2,2Sti 

481 

72 

722 

758 1,065 20,901 22,87ti 

4,855 

27,1:iaO 

5,535 

5,484 

1,126 

236 

!) •. • a 

2,834 

» 

)) 

45,776 

)) 

160 

• 
171 

f, 101 

80 

50 

28!) 

t,Kil 

2 

li!l 

Hi! 

50 

71 

!) 

!) 

2 

110 

2,775 

15,75a 

t '.{.7!) 

f ,280 

627 

2,1_57 

1,691 

18,7G7 

t ,868 

2,U5 

!iOa 

so 

f74 

836 

200 

4,464 

52,;.i22 

5,5'.7 

5,723 

1,152 

214 

174 

2,975 

{i 

596 

i,7i2 

12 

2!fü 

5,434 

18 

li!ll 

!i,206 

5G7 1 452 1 819 

2DO I GOO 1 890 

HO 1 !la 1 201.i 

n 1 » 1 n 

" 1 til,, 1 54 

75 I 6f I 156 

)) 

12 20 

6!)9 I 1!)5 

5,446 1 ·u,oo;; 

402 

22;; 

67 

{i 

205 

ti02 

5,235 

57 

260 

4,6!)5 

21 

56!> 

5,0{6 

!i41 I 516 1 547 I 181 

520 1 200 1 4Sa 1 255 

1i8 1 188 1 ff!) 1 77 

6 I 52 I 27 1 74 

to 1 )) 1 10 1 )) 

81 I 517 1 217 I 612 

4{5 22,2!)1 26,4~8 4$,749 5,016 1 ti,005 1 8,0(!) 15,060 

55 

216 

4,202 

18 

209 

852 

210 I 56 

480 I f:Hî 

9 1 5 

25 1 • 

60 1 • 

554 I 257 

8 

126 

rn 
496 

i,426 

li 

2?.i8 

t,509 

10 I 2!) 1 6 

80 I 90 I 183 

• 1 174 1 196 

n 1 21 1 1 

20 I » I 20 

24 I 4~0 I 79 

ANtlH 1848. 

7!) 

2,271 

H,985 

103 182 

1,261 1 5,552 

15,555 1 27,516. 

!)64 1 1,5141 2,278 

8!)1> 1 1,748 2,645 

50!) 1 582 I 8!)1 

t::i5 1 ti7 1 f!JO 

• 1 120 1 120 

1,819 1 735 1 2,5a4 • 

47 

5 

20 

1) 

22 

• 

liO 

7 

)) 

)) 

56 

60 

)) 

77 

)) 

85 

)) 

102 

80 

28 

» 

• 
40 

n 

)) 

25 

» 

Hi 

8 

166 

» 

• 

8 

)) 

t(l6 

J) 

148 

91i 

8 

22· 

243 

)) 

241 

81l 

2,775 

15,755 

1111 

1,691 

18,767 

200 

52,ti22 

102 1 250 1 1 ,47!) 1 1,868 1 5,547 

9;; 1 rno 1 r.ssc 1 2,443 1 5,723 

28 1 56 1 G27 1 sos 1 1 , 152 

2 1 2i I ma I ti!l 1 2u 

" 1 • 1 » 1 174 1 174 

40 I 285 1 2, f57 1 856 1 2,975 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 1 202 

27 I 1,540 

» 1 94 

1) 1 » 

)) 1 71i 

6,452 1 4,89l I G,5011 i 4,611 Il , lî67 1 :1 , 590 602 I 2,701 1 2,0:i7 18,6a5 1 21,053 1 59,706 92 o9 518 530 212 G22 402 1 1,024 1 22,291 1 26,458 1 48,74!) 27 I 2,048 



VU. - Relevé des écoles primaires re$Sotlissant au Départeme,it de la Jtutice, 
me 31 décembre 1848. 

L~V 



CCLVIU DEUXIÈME PARTIE. 

[N° 304.] PROVINCE 

NUI\IÉROS 

D'OIIDIŒ. 
DES 

ll'ESSOllTS, 

NOMS 
DES 

VILLES OU COMMUNES. 

DESIGNATION DE L'tîABLISSEMENT. 

1 

2 

3 

4 

IS 

6 

7 

8 

Id. 

Id. 

Id. 

1 

Anvers. 

Id. • • • • • • • • • • 1 Hospice des orphelines • • • • • • . . • • • • • • • 

Id. • .• 

Hemixern , 

llfalincs. 

Lierre .•••• 

Hoogstraeten • 

Turnhout. 

Bruxelles • . , . .. . . .. . 
Ixelles • 

Vilvorde 

. . . . . .. 

. . . . ~ . . . . 

Hospice des orphelins • • 

Hospice des Enfants-trouvés • • • • • • 

1'fa.ison de correction de Saint-Bernard. 

Hospice des orphelines. (École de St-Joseph.] •••• 

Hospice des orphelines, • • • • • • . • • • • • • • • 

Dépôt de mendicité • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Hospice des orphelines • . • • • • • • • • • • • • • 

ÎOTAIIX, 

PBOVIN(:E 

École annexée à l'hospice des orphelines , 

La Cambre ••.••.•. , 

!\foison centrale de reclusion. 

ÎOTA.llX, .. • • , • • 



CHAPITRE DIXIÈME. ceux 

D'.lNVER8. 

NOMBRE DES ÊCOLES. 

1 1 1-1-1---- ----------------- 
PO'CII 

lll 

1'01/11 

Uf 

ll.UÇOSS. 1 :rn.u:s. 

POUJI 

115 011:.1 

SEXP.S, 

TOTAL. 

NOi'.\IBRE NOMBRE DES ÊLÈVES. 

GARÇONS, FJLLES. TPTAl. 

Obsereations, 

1 1 • " 1 1 » 90 JI 90 

• 1 l " 1 Il 6 " 94 94 

• 1 • 1 1 1 1 1 1 1 1 1 8B 70 HiB 

1 1 " 1) 1 2 Jt 941> Jt 94a 

• 1 1 " 1 " JI JI 70 70 

JI 1 1 Il 1 1 2 ,. 150 50 

" 1 li 1 1 1 li 28 !~ i2 

,. 1 Jt 1 Il 1 " J.4 14 

--- -- --- -- -- --- 
(n) 

~ 1 4 1 2 1 8 1 6 1 10 1 1, rsr 602 1,/403 1 (a) Dont 1$08 enfants ûgés · de 
moins ile il5 ans. · 

DE BB..IB.L1'1T. 

Il 1 n 1 n 1 " 100 100 

1 1 l) 2 a a 234 Ho 379 
> • 

1 • n 1 1 JI oôO ,r 030 

-- -- -- 
{Ct) 

2 2 n 4 1. .4 76-4 245 1,009 (a) Dont 479 enfants âgés de 
moins de in ans. 



CCLX DEUXIÈME PARTIE. 

PR9ViNCE DE 

NUMÉROS 

D'OROIIE, 
IIE611011TS, 

NOMS 
DIS 

VILLES OU COMMUNES. _, 
DESIGNATION DE L'HABLISSEMENT. 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

14 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

Bruges. 

Id. . . . . . . . . . . 
Id. 

Id. 

• • • • • 0 • • • 

. . . . . . . . . . 

Courtrai 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . 

Furnes ••• 

Dixmude . . . . .. . . •. . 
Nieuport •.•.••••. 

Ypres ...••..••.. 

Id. . . . . . . . . . . 
Poperinghe • • . • • . • • 

Id. 

Messines 

Courtrai 

. . . . . . . .. 
. . . . . . ... 

École des hospices, Orphelins . • 

Id. 

École du dépôt de mendicité ••••.•.•••..• 

École de ln prison civile . . . • • • • • • • • • . • • 

École des hospices. Orphelins • . • . • • . • . • • • 

Id. 

Id. 

Id. 

Ici. 

Id. 

ld. 

Id, 

.......... 
Orphelines . . • . • • • • . . • 

Orphelines. • • • • • . . 

Orphelins et orphelines. • 

Orphelins et orphelines. 

Orphelins •... , .. , • • 

Orphelines. . . . , . . . • • . , 

Orphelins .•. , , • • • • 

Orphelines, . . . . . . . • 

Hospice l'oyat • . . . • . . . . . 

École des hospices. Orphelines. • 

. . . . ' . . . . . 
• jl •• ' •••••• 

ÎOTAUX , , , • • • , 



CHAPITRE DIXIÈ}IE. CCLXI 

J!I.ANIIBI! OCCIDENT.U.E. [N• 30l.] 

NOMBRE DES ÉCOLES. I NOMBRE 
1---- -----,-.........- 

P()VB I POU& 1 POU& 

US I LU I LU O~Cl 
GUÇOSS.I t"ILLES. 1 SUf.S. 

TOTAL. 

NOMBRE DES ÉLÈVES. 

GARÇO~S- FILLES. TOTAL 

1 1 " ,. 1 3 " 105 Il lOIS 

• l Il l h 
••• •• 96 96 

1 Il 1) ] 1 " 99 ,. 90 

1 " " 1 l " 90 • 90 

1 Il • l 3 Il IS4 Il 1,4 

Il 1 1 • t » 1 ,. 22 22 

1 1 " 2 2 1 19 12 31 

1 1 " 2 ] 1 9 13 ~2 

1 " lll 1 l n IS7 ,. IS7 

Il 1 • 1 " i n 47 -47 

1 n Il 1 1 J) ~ .. b 24 

" 1 ] " l " 1 " 215 215 

Il 1 1 • 1 " 8 " ~20 220 

li 1 l ~ 1 n 2 " 64 64 

- 
(a) 

8 1 8 1 ~ 1 16 13 !1 -4!S7 499 956 1 (a) Dont 796 enfants tlg..:s de 
moins de Ui ans. 

' 1 

LXVI 



CCI.XII TROISIÈME PARTIE. 

[N• 304.] PBOVINC::E DE 

NUMÉROS NOMS ------ 
DES DtSIGNATION DE l'~TABLISSEMENT. 

DES 
l>'onoaE. VILLES OU COl\lMUNES. 

IIESSOIITS. 

1 t= Alost .•••....... Maison de détention militaire ..••••••••.. 

2 6e Gand ••••..•..•• Ttfaison de force . • . . . . . . . . • • . • • • • . • 

t~ Id. Jd. . • . • • • • . . • • Hospice des orphelins ( Kulders ), . • • . • • • ••• 

4 ld. Id. • . • . . • . ..•. Hospice des orphelines (Corset:. bleus) . • . . • • • • 

5 Id. Id .•..••.....• ld. (Corsets rouges) . . • • . • . 

6 Id. Id. . • • • . • . . . . . Hospice des Enfants-trouvés. . . • . • • • • • . • . 

7 ra- Termonde ......•.. Hospice des orphelins . . . . • . . . . • • . • , • • 

ÎOTAl!l'. , , , , • , • 

PROVINf:E DE 

1 12 

Id. 

l\lons . . . • . • . • . . . 1 Dépôt de mendicité • . • . . • . • . • • • • • • • • 

Jd. • . . . . • • •••• 1 I\Jaison de sûreté civile et militaire ..••.•.••• 

ÎOTADX • , • , • ,, • 



CHAPITRE DIXIÈME. CCLXUt 

l'l,J.NDllE ODIENTA.LE. 

NOMBRE DES ÉCOLES 

POUR f POUR f POUR 

1.15 ( LES 111$ DiUX 

GARÇONS, f FU.tES. J SEX&~. 

TOTAL 

NOMBRE NOI\IDRE DES ÉLÈVES. 

GARÇONS. Fl!,Lf.S. TOT.Al. 

Observatio11s, 

(a) 
1 1 " 1 ll 1 1 1 1 » 936 )1 936 1 (•)'8=•'"'"" pris parmi /e, détenus. 

(b) 
1 1 l} 1 JI 1 I 1 11 )1 122 1 ,. 1 122 1 (b) Un instituteur récemment 

nommé et 10 moniteurs pris 
parmi les détenus. 

1 1 
1 

2 1 li 1 » 1 2 1 2 1 li 1 196 ~ 196 

ll 

l 

6 

1 

" 

,. 

l) 

)1 

2 

2 

JO 

» I8 )) 80 

)) 4 ,, 68 

)1 4 10 

24 22 

1.)0 

68 

l---l---t----l-'.------l----1----1 1 

27 1,288 1915 
(c) 

1,483 (c) Dont .f:21' enfants âgés dt 
moins de Hi ans. 

BJ.IN,UJT. 

1 1 )l 2 1 " 55 29 64 

1 ) " '2 1 1 !SO 18 68 

(a) 
2 2 JI 1. 2 1 10a 47 1152 

1 

(a) Dont 84 enfants âgés de 
moins de 11i ans. 



CCLXlV DEUXIÈME PARTIE. 

[N" 304.] PBOl'INCE 

NUMÉROS NOMS ~------ uss D~SIGNATION DE l'~TABLISSEMENT. 
nss 

f>'OROIIE. VILLES OU COMMUNES. 
IIF.SSOb'fS. 

1 o~ Liége .•••.•...•• La maison de sûreté ci vile et militaire •••.••.• 

2 Id. Liége •••.....•.• La prison des femmes • • • • • • . • • • • • • • • • 

TOTAUX, ••••• 

PROVI.Nf:E 

1 

Id. 

Hasselt • . • . • • , . . , 1 Hospice des orphelins dirigé 11ar des sœurs de l'Enfance 
de Jésus. 

Id. . . , . . . . . . . . 1 Hospice des orphelins dirigé par des frères de l'imma­ 
culée Conception de Marie. 

Saint-Trond , . . • . • • , 1 Hospice de femmes dirigé par des sœurs de la Charité, 

Heckbeim ..•..•... 1 Dépôt de mendicité , , , ••.• , • 

TOTAUX, ••••• 



CHAPITRE DIXIÈME. CCLXV 

BE I.IÉGE. [N° 504.] 

NOMBRE DES ÉCOLES. 

1- 1 4'--- 1 ---·~·----------- 1 - 

l'OUa I roua I N'.lua 
r.u u, ,u uul TOTAL. 

G,UÇ0~5. r1tLa. SElll!:5. 

NOMBRE NOMBRE DES ÉLÈVES. 

GARÇONS. J:JLLES. TOTAL. 

Obse,·vation,. 

1) 

I 

• 

1 

1 

• 

,. 

D 

1 

1 

2 

• 

• 10 

" 

10 

11 

7 

11---i----1---11---1-1---1----1----1----1 

7 

10 

7 

(a) 
J7 (a) Tous adultes. 

•E 1.IIIIBOIJRG. 

• 1 ,, 1 " ! " 15 lo 

, 

1 1) » 1 1 ,. HS ,. lo 

• 1 • J n 1 1) 18 181 

1 1 " 2 1 l ~8 1-4 -42 

(a) 
2 3 • JS ~ -4 43 47 90 (a) Tous âgés de moins de 

I IS ans. 

LXVII 



CCLXV! DEUXIÈME PAR'J'JE. 

PROVINCE DE 

NU:&IÉROS 

1t'ORDBE. 
IIIIS 

IIE5SORT5. 

"NOMS 

VILLES OU COMMUNES. 

DESIGNATION DE l'UlBLISSEMENT. 

11,• Saint-Hubert 1 ~laison pénitentiaire. • • . . • . . • . . . . . . .. 

1 1 ~f' Namur . 

2 1 Id. Id. 
~ 1 Id. Id. •> 

4 

1 

Id. Id. 
., ne Binant •• ., 

PROVINCE 

Hospice Saint-Gilles, orphelins . . . 

Hospice Saint-Jacques, orphelines • 

Prison civile et militaire ..•..•• 

Hnison pénitentiaire des femmes. 

Hospice civil, • • • • . • • . , , 

ÎOTAUX, •••••• 

&ÉCAPITULATION 

Province d'Anver:1 .••••• , 

Id. de Brabant. . . . • • 

Id. de Flandre occidentale. 

Id. de Flandre orientale • 

Id. de Hainaut • . . • . 

Id. de Liége . • . . . . . 

Id. de Limbourg. • . . • • 

Id. de Luxembourg ••••..••..••.. 

Id. ile Namur •.••. 

ÎOTIIO'l, 



CHAPITRE DIXIÈME. CCLI.VII 

LtJXEIUBOIJRG. 
[N• 30♦.] 

NOMBRE DES ÉCOLES. NOMBRE NOMBRE DES tLÈYES. 
~ ✓.....~ --.-. - 

•• .• •• ; 0b&err;alifJ11•. 
POIJa fOOR POl:ll g -~ .! t • 
m m u, "'n TOTAL, ~ è i â i ~ i'; GAI\ÇOSS. FILLES TOT.Il, ·.:: ' ·= & 

GA.RÇOMS. Fil.L'ES. 6E~ES. : ; ; j 
• - i - ~ 

(o) 
1 ,. ,. 1 4 " 4~3 • !21 {o) Tous âgés de moins de 

Uans. 

DE NA.MIJR. 

1 • 1) I 2 " 73 " n 
,.. 1 " 1 ft a " 80 80 

1 " " 1 1 A 69 •• 69 

li 2 " 2 • 6 •• 2lS8 ~58 

,. 1 n 1 • 2 • 23 !3 

Il 361 1 
(a) 

~ 4 " 6 4 142 503 

GÉNÉB.ALE. 

2 4 2 8 6 10 l, 151 302 l ,4lS3 

2 2 " 4 4 4 764 245 1,009 

8 8 Il 16 13 21 -457 499 956 

6 4 • 10 us !J.7 l ,~88 191S 1,-i83 

2 2 • •• 2 1 IOIS 47 11>2 

l l " 2 1 1 JO 7 17 

2 3 • 5 2 ,4 43 47 90 

1 • " I 4 • .421 • ui 
2 4 ,. 6 4 li 142. 361 !SOô 

- - -- -- - 
-26 28 2 !i6 51 79 4,a83 1,703 6,086 

{a) Dont 176 enrants Agés de 
moins de t?I ans. 

Dont 508 enlants âgés de moins 
det~ans. 

Id. ,i79 id. 

Id. 796 id. 

Id. -'25 id. 

Jd. 8' id. 

Id. • id . 

Id. 00 id. 

Id. +23 id. 

Id. f76 Id. 

Dont 2,981 eofaots Agé5 de 
moins de t l5 ans. 



CC.LXVIII 

VIII. _ Tableau indiquant le degré d'instruction des élèves des écoles primaires ressortissant au Département de la Justice, au 31 décembre de chacune des années 1846, 1847, 1848. 

I:IDJl!E::C--~ IJID"'lll[~!!§i~:.BIL 'lCJC::::::~]ll[<!Da~ - 

=~= NOllBRE J)OPULATION NOllBRE D'ÉLÈYES N. B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles des totaux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, mais ne possèdent pas les matières énumérées dans les colonnes suivantes. 
des 

DES connaissant 

tCOLES 
ÉCOLES PRIIUAIRES 

I'" CATÉGORIE, 2" CA'fÉGORIE, 3° CATÉGORIE, LES OUVRAGES 
CO!\fPRENANT LES tLÈVF.S COM- COMPRENANT 1.ES ftÈVES QUI POSSÈDENT UNE OU PLUSIEURS DES l\IATtÈRES FORMANT LE PI\OGRA?tDtE lUNIMUl\t DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE CO:'IIPRENANT LES :ttÈVES QUJ ONT ATTEINT UN DEGRt D'l:rtSTRUCTION SUPiRIEUR AU PROGRAJ\DIE RELEVÉ GÉNÉRAL (@.bscruations. 

prlmllru MENÇANTS, AUX TER1\fES DE L'ART. 6 DE LA LOI. DE L'ART. 6 DE LA. LOI. DE llfAlN: 

ressortissant POUR 
PROVINCES. ressortissant NOl\IIlRE DES ÉLÈVES NOl\IBRE DES ÉLÈVES NOl\IBRE DES ÉLÉVES LA COUTURE, 

LES TROIS CATÉGORIES 
AU DÉPAl\TEMENT ~ - LA BRODERIE 1 ou CONNAISSANT, 

SACHANT SACHANT SACHANT CONNAISSANT CONNAISSANT outre les matières qui POSStDANT, AYANT égal (a) C'est-à-dire des cotions de science agricole, 

DE LA JOSTrCE. OUI NE SAVENT E:C OUTRE LE s1·stÈME aussi précèdent, les prm- de plus, 
Elf OUTIE DES l'fOTJOl'{S 

L! TRICO?, ETC. d'histoire naturelle, de pl1ysiquc Clémentaire, 
Mputtment LIRE LIRE ET ÊCRIRE DB PLUS des LES PftlflCIPES TOTAL, cipes d'une des Jan- QUELQUES NOTIONS TOTAL, A LA POPULATION, de dessin linéaire ou académique, de t;ymnas- 

ENCORE l\'I LIRE NI ÉCRIRE. POIDS ET MESURES de la gucs usitées en Del- o'msroms de quelques 
tique, de musique vocale et instramentalc, etc. IEIJLEKEftT. Hl:LI:llEN'T. CALCULER. 

LEC:A1.1X. LANGUE MATERNELLE, 
fiique nutre que leur ET DE GÉOGRAPIIIE. AUTRES nnANCfiES {a). Je angue maternelle. ' 

3. 4-. 5. 6. 7. 8. 9. - 40. H. 42. m. 44-. m. m. --------------- ------ ____,.__...._ ~ --- ~ ------ - - -- ~ ...,.__.._ -_.:.,;_ - _____ •...•.. _ - ------ LA. JUSTICE 

Toini. Total. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. 
Tolal 

Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Tolal 
Garçons. Filles. Garçons. Filles. 

GÉl'iÉn,u., 
Filles. Garçons. Filles. Total. Garçons. Filles. 

-1. 2. ' GÉl'iÉR,\I, n 

ANHÊE 1846. 

A11vcr1 .••••.••••••••••••••• 8 t ,OG7 2!JO t,5a7 585 47 450 12 4{ 5H f·~ 
1G7 1i9 81 29 7t 54 ?l41:i 219 -7G4 42 24 50 • 47 159 24 165 :1. ,007 290 t ,51l7 2H ua » )) 

Brabant ........... ,.,,,.,., -' SOI 503 t, 104 291:i tos 400 68 27 -'8 71 17 55 127 9 42 50 502 170 472 4tl 2 147 26 t2 )) 204 28 252 801 505 1,104 • 247 

Flandre ocoidentalo ..... ,.,, Hi 581 4G9 sso ?iG ,H 97 66 45 llO 61 19 41 18 rn 97 t6C 2?:iO 520 li70 55 4 52 94 to f() 75 108 t85 581 46!) 81.iO • 546 

Flandre orientale ... , , , , , , .. 14 1,905 206 2,IO!J 1i89 1i6 645 276 71 240 41 18a 16 298 » :1.70 1i 1, 171:i :1.55 1,508 75 10 54- 7 50 • 159 t7 HiG 1,905 206 2,109 H2 f92 

Hainaut ...... •••••• ...... ,, 5 17?:i 70 24-:.i 97 60 rn7 • )) f5 )) 24 5 8 )) )) • 4a 5 48 )) l) 55 7 • • 55 7 40 t75 70 241.i 0 2 

Liége ................•..... 2 12 20 52 4 rn 19 4 2 2 )) 2 )) • )) • 5 8 !i f5 » " )) )) )) » » " l) 12 20 52 » ts 

Limbourg ....... , ...•• , . , , • , 4 Hi 1i3 (i8 5 12 15 2 t1 !S 8 2 6, • )) 5 11 12 ·56 48 » !i l) )) )) D » f> ,. rn !.i5 68 )) 51 a 

Luxembourg ......... , . , . , .. 1 289 0 289 124 )) 124 tiO • rn )) Hi • • )) t7 >) 97 >) 97 G5 )) • • li .. 08 • 68 289 • 289 • • 
Namur ..................... 6 157 519 4:i6 49 100 149 • s • 40 65 105 to l) 

1 
Hi 59 88 187 271.i • 52 " » • )) • 52 52 157 519 41l6 " )) 

TOTAUX SÉ!'iltRAUX .. ,,,,., 58 4,780 1,750 6,lHO t,600 456 2,056 478 20;; 087 274 594 261 1142 Ml 421 282 2,1i22 1,073 s.ses 258 77 296 15~ 104 10 6?:i8 221 879 4,780 1,750 6,1110 118 t,074 

ANNÊE 1847. 

Anver• .. , ...• ,, .... ,.,,. ! , . 8 1,267 287 1 ,tfü4 528 ,{6 1i74 20 42 sns 41.i 50 ü4 104 51.i 121> 41 1i83 217 800 44 24 61.i • 47 >) H.i6 24 t80 1,267 287 t ,fü:i4 n 25:i 

Brabant, ....... , .. , ........ 4 70!) 255 !J42 182 92 274 02 52 100 rn !H 22 71! • 50 5a 597 10&: 1i0I 29 5 95 54 8 • 150 57 167 709 255 942 • 9a 

Flandre occidentale ......... Hl 414 !.iOO 914 62 46 108 !JI 52 4.9 64 4!i 49 8 102 fü, 190 2157 457 6!H tl4 7 34 8 7 2 es 17 112 414 500 914 6 51:iO 
' 

Flandre orientalo.,,, .•..... 9 1,596 20:S f,601 4.{4 48 4!J2 179 43 t!.i3 ti6 2!) 50 511S )) 21!) li 891i 154 1,02!) 20 1a 7 :g 50 l) l:i7 25 80 t,596 201> 1 ,llOI 115 t9ti 

Hainaut., •..... , .... , ... , .. 3 HO 58 178 1i5 26 7!J f2 » " )) 24 )) )) )) • 8 56 8 H )) • al 4 • • !il 4 51.i uo 58 178 12 6 

Liége ...•.......•..•...•... 1 n 12 12 " 9 !) n )) )) 5 • » )) )) l) )) )) 5 5 )) )) )) • )) • )) )) l) )) t2 :12 • 12 

Limbourg .... ···•·•···•·••· .{. 28 se 84 6 tt !7 4 14 4 9 6 2 )) )) 8 12 22 57 ti9 l) 8 • l) • » . 8 8 28 !.i6 84 • 54 

Luxembourg .........•..... 1 500 )) 590 190 n 190 58 )) )) )) • • 42 ,, 18 • 118 l) 118 75 )) !) >) )) )) 82 • 82 5!)0 n 590 )) ,, 

Namur., •...•. , ............ G 142 5:H 493 56 97 133 25 G i7 82 45 8?; 5 D 20 44 106 217 525 l) 57 )) » )) • )) 57 57 t42 51H 4!)5 )) 2{7 
--- 

TOTAUX GiN~RAUX,,, .. 52 4,486 1,682 6,168 ! ,!fül 57!l 1,876 470 169 62,!, 274 280 242 !l47 157 484 555 2,414 1;rn1 5 ti7-l 220 94 259 !i4 02 2 a7:I. rno 721 4,486 1,682 6,168 l:ï 1 t, 174 . 1 

A°NNÊE 1848. 

Anvers ...... , .... , ......... 8 1, ttil 502 t ,4ti5 mm 4!.i 400 20 44 t20 so 2rn 1i4 147 57 154 47 636 252 868 sn 21î 65 • 47 l) rno 25 rss t 't!.if 502 i ,455 )) 265 

Drabont .. ,., .•.. , •..•...... 4 764 24ll 1,009 190 6:i 21m us 43 9G 48 :1.7 f!) f9 10 111 li 520 rss 44tl 102 4 146 al 6 » 21:i4 !î5 509 764 24!i :1.,009 • 258 

Flandre occidentale ......•.. i6 457 499 9ti6 76 68 Ui 04 St 61 36 75 4,f, 17 t6 - 37 11>6 282 285 1i6a Hl !i 75 40 7 55 99 U8 247 457 409 9;.i6 6 457 

Flandre orientnle •. , .. , • , , , , 10 t,288 t91i t,483 522 45 567 109 li8 t!i7 53 92 52 518 )) 186 5 862 :1.28 990 ss Hi f9 1 50 • 104 22 126 t,288 f95 1,4S5 104 t92 

Hainaut ............. , ... ,,. 4 toa 47 HJ2 51 57 68 14 )) !i t )) )) 16 4 • • 5tl li 40 5 • 56 !i • • 5!) li 44 toti 47 rn2 rn !S 

Liége ••...•....•.•..•••••.• 2 10 7 17 10 " 10 )) 6 )) t ,, • • )) )) )) )) 7 7 )) ·" )) )) )) • )) )) )) iO 7 17 l) » 

Limbourg ....••• ,, .••. , ... , l:i 43 47 90 ll !i 10 4 4 10 7 !) to )) )) 7 4 50 25 115 )) :1.7 )) )) 8 • 8 :1.7 25 45 47 !JO .. 28 

Luxembourg ....•...•. , .• ,,. 1 425 • 423 103 • 103 106 • 64 )) 44 • 24 )) 12 • 21:iO )) 21>0 60 D 10 )) )) • 70 )) 70 425 ,, 425 )) • 
Namur, .................... 6 142 561 lï05 43 82 iss 51:i rn :1.6 H9 23 101 8 13 17 51 99 279 578 )) ., li ,, )) • • » • :1.42 56t 1105 » 548 

--- 
TOTAUX GÉNÉR.IUX .. ,,,,. 56 4,583 1,705 6,086 1,rn; 5,i7 1,482 405 201 li29 29!S 475 260 549 80 468 248 2,514 1,0S4 5,l.i98 289 66 547 175 98 53 754 272 t,006 4,585 1,705 6,086 121> :1. ,511 



CO.MPLÉMENT. ccrsxr 

li. - Tableau du degré d'instructùm d-es miliciens cle la classe de t 846. 

NOMBRE NOMBRE DES MILICIENS ••• 
MILICIENS .- - - 

PROVINCES. QVI dont saehant sachant sachaal 
ONT PRIS le degré d'Ins- prh és de toute au moine lire, lire lire el taire 

PAIT lruction instruction. écrire 
.10 TUAGE. est inconnu. seulement, seulement. el calculer . 

AnYers .....•.................. 5,427 » t ,255 195 90!! 1,096 

Brabant ••.•.•...•.•..•.....•.. ~,916 • 1,li85 769 1,776 l,788 

Ffandrc occidentale ..•.......•.• ll,883 • 2,362 72!! t ,6911 1,101 

Flandre orientale ••..........•.. 7,590 " 5,67(1 ü68 1,722 1,450 

llainaul ............ • •, ... - . • • • 6,8815 40 5,172 1,542 )) 2,522 

Liége . .••••••.•..••.. , .....•. • 5,903 • i,5ti3 589 1,284 877 

Limbourg ..•....•........•.••• i,6:58 n ~94 126 618 520 

Luxembourg •....•. ,. •......... 1,79~ " 168 152 715 782 

Namur ..••...•......•........ , 2,541 » 6:14 HiO n t,?î77 

Touvi1.. ....•. 59,198 49 14,749 4,59~ 8,715 il,205 

. 
Proportion pouri0O du degré d'ins- 

1 1 1 1 

truetion des miliciens qui ont 
57.65 11.21 2-2.22 28.81 pris part au tirage .....•....•. " • 



CCLXXII COMPLÉMENT. 

Ill. - Tableau d11 degi·é d'insh·uction des miliciens de la classe de 1847 • 

. 
llOMBRE NOMBRE DES MILICIENS 

DU 
.U ILI CJ ENS -- -- - PROVINCES. Q~I dont sachent snd,anl sachant 

OXT PRIS le degré d'Ins- prhés do toute au moins lire, 
lire lire et écrire t.laT truc lion Instruerion. ,crire 

.&D TfU.tit. Hl inconnu . seulement, seulement. el colcoler. 

An,·crs ........................ S,624 • 1,2ao 261 90~ t ,20S 

Brabant .•........•............ 6,272 " 2,SaO 57ti 2,578 600 

Flandre occidentale ....•.•...... 6,101 ' 2,,{42 688 1,822 1,U9 

Flandre orientale ...•••......... 7,616 ,. 5,745 668 1,727 1,476 

Ilainaut .•....•..•• • •. • •. • • • •. • li,762 72 5,187 501 1,1>7a l ,ti57 

Liégc .........•.••..•..•.•..•. 5,788 .. 1, t8!) 588 1,t>95 618 

Limbourg ......•.•............. t,640 n 567 t2a 653 524 

Luxembourg ............ , • - •.•. 1,676 . 202 108 606 670 

Xamur ........................ 2,576 .. 5:,9 sso 968 ti99 

, pour 18.U .•..•... 59,864 72 16,000 5,2;!4 12,297 8,241 
Jola111 ... -~ 

pour 1846 ........ 50,198 40 U,74!> 4,594 8,715 1f ,295 

\en plus pour 11¼7 •. use 23 t ,2al >) 5,1$8-' )) 

Uilîérence. . . . 
( en moins pour 1847. • ,, » 1,140 • 5,0lS2 

\ pour 1s,7 ........ " • ,W.13 8.16 50.8~ 20.68 
lloyenne 

prottorlionnelle ( 
57.65 tf.21 22.22 28.81 pour 18.(6 ....•... • " 

. , \ en plus poud847 ... » • s.so ,, 8.0J ,, 
D1ft'eret1ce 

proportionnelle I 5.0;.i 8.15 , en moins pour ts,7 . » ,, • n 

FIN DE LA DEUXIÈ~IE P.\RTlE, 



ccr.xx 

1. _ Tableau géné1·al du degré d'instruction des élèves. de toutes les écoles primaires du Royaume soumises à l'inspection, au 31 décembre de chacune des an:'1ées 1846, 1847, 1848. 

:JIDl:JE:--..lllDL..JÉ:: '.ll>""~!!!!!ii."JIC""JIE&:. ""ICJC:::::":IC"'llll:C>::i:..T - 

=~= 
NOMRIIE POPUJ,ATION NO}IBRE D'ÉLÈYES N. B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles des totaux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, mais ne possèdent pas les matières énumérées dans les colonnes suivantes. 

de totlt• 
connaissant DE TOUTES 

L II icous l'" CATÉGORIE, 2° CATÉGORIE, 3° CATÉGORIE, LES OUVRAGES , COMPRENANT LES J!LÈVF.S CoM- COMPRENANT LES t1.ÈVES QUI POSSÈDENT UNE ou l•LUSIEUns DES MATIÈRES FORMANT LE PROGRAMME >IINIMVM DE L'ENSEIGNEMF.NT PRIMAIRE COMPRENANT LES tLÈVES QUI ONT ATTEINT UN DEGRt D'INSTRUCTION SUPtRIEVR AU PROGRAH>IE RELEVÉ GÉNÉRAL ®bseruations. LES :ECOLES PRlllIAIRES AUX TERMES DE L1ART. 6 DE LA. LOI. DE L'ART, 6 DE L,I. LOI. primaim MENÇANTS, DE MAIN: 
POUR 

PROVIN'f.:EII, du NO:MDRE DES ÉLÈVES NOl\lDRE DES ÉLÈVES NOl\IDRE DES ÉLÈVES LA COUTUfiE, -- 
DU l\OYAVME 

LES TROIS CATÉGORIES 
- - - - LA BRODERIE 1 ROl'AUMP. CONNAISSANT, 

SOUMISES ,\ L'll'ISPECTION, SACHANT SACHANT SACHANT CONNAISSANT CONNAISSANT outre les matières qui POSStDANT, AYANT égal (a) C'est-â-dlre des notions de science agricole, 
OUI NE SAVENT Eli OUTD.B LB STSTÈIIE aussi précèdent, les pr1 n• de plus, 

EX OUTRE DU l'IOTIOI'IS L! TRICOT, m. d'lti.stoire naturelle, de pbyst'quc élémentaire, 
1oumins uns LIRE ET ÉCfilRE DB PLUI des LBS PJUllCIPEI TOTAL, cipcs d'une des lan- QVEJ.QUES NOTIONS TOTAL. de dessin /inéat'rc ou académique, de g,-mnas- de quelques A LA POPULATION. 

ENCORE NI LIRE NI ÉCfill\E. POIDS ET MESURES de la gues usitées en Bd· D'HISTOIRE tt'que, de musÎfjllC vocale et instrumentale, etc. l&tlLUIII'IT. UtLEll.6NT. CALCULEn. tÉGÀux, LA.NGUE MATERNELLE, tque autre que leur ET DE GÉOGIIAPIIIE. AUTRES DR ANCHES {a). a angue maternelle. 

3. 4-. 5. û. 7. 8. 9. 40. H. ~2. m. H. m. m. - ~ --- - -- - --- -- ---- -- l'inap,ction. - - -- - - - -- - - - 
Tolal. Tola 1. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. 

Total 
Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Total 

Garçons. Filles. Garçons. Filles. 
GÉNÉRAL. 

Garçons. Filles. Total. Garçons. Filles. 
L 2. cÉ~Én,u. 17. 

. - 
ANNH 1846. 

Anvera ...... , .. , , .... , ..... 206 16,825 11,GO:.i 28,428 5,62!) 2,ti6G 6, 19:; 2, 15l t,811 2,605 1,765 2,too l .me 2,552 1,!i!IS 2,464 t ,685 tt,734 8,575 20,107 714 5.{.f 677 52ti 69 )) t ,460 GGG 2,126 16,825 tl ,GOa 28,428 • 278 

Brnbnnt ............. , ...... lill s1,u9;; 24,670 !i6,GGa 8,65ti 6,824 ta,4-li9 4,851 4,26S .t,241 5,99!i 4,471 5,576 2,656 2,056 5,520 2,476 19,4119 16,171 5li,670 846 51H 2,127 t, f71 888 ta5 5,861 t,67a !S,liSG St ,9!Ja 24,670 liG,66ti » - !S,804 

Flandre oooidentllle ••••••••• 6!19 41,!llH 4ï,2j5 86,797 8, ftjj 9,756 17;889 s.srs to,964 7,4SI tO, 18!1 7,592 8,009 2,281 920 4,li70 2,7GS 50,242 55,840 64,082 1,252 841 f ,566 711 !>71 toa 5,tG9 l,6ti7 4,826 41 ,?i64 45,255 86,7!17 641 fi ,408 

Flandre orientale .......••.. .f.27 26, lli4 tli,956 4-5,090 7,577 1l, 104 f2,{81 li,252 4,089 5,878 5,028 5,liOtl f ,790 f,226 488 !,57li 746 fli,276 10,141 2â,417 576 584 2,0IO f ,002 9lâ SOa S,UOI 11601 a,f92 26,fa4 16,956 45,090 tl2 5,881 

Hainaut ...... ••••••• ....... 8:58 St.i,550 29,568 64,G98 tl ,GO'.> to,678 22,285 5,648 4,54S 6,718 a,GliG 5,t65 5,290 f ,465 746 5,628 2,700 20,622 rn,740 57,562 9 7 2,'l1:i8 t ,765 556 180 5,105 r.ese li,0:55 Sli,550 29,568 64,698 HG 10,791 

Liége ........... , ..... · .... 5!17 20,li88 tG, f5G 56,7:U -· 6,560 5,6:52 12,212 2,mi2 2,:m5 5,946 5,402 2,6:J9 t,644 )) 5 f,767 f,,4W tl ,504 9,017 20,521 f97 toi f ,!!42 f, 172 98a 194 2,724 1 ,.f.67 4,191 20,li88 16,156 56,724 » f ,980 

Limbourg ......... ,,,,.•••. t!J4 9,825 7,561 17, 1S4 2,695 2,027 4,720 t,873 f ,424 f,860 1,400 t,807 t ,527 . 547 258 lî99 422 6,486 4,851 11,517 22a {40 287 225 t52 140 644 505 f,U7 9,825 7,161 17,184 » 526 

Luxembourg •••••••••••••••• ,{.26 1?5,066 12 fti.{. 27,220 4,657 4,126 8,765 2,884 2,620 2,81>0 2,570 2,025 t ,585 762 451 f ,186 842 0,7011 7,646 17,5lil f78 94 4U 277 f52 H 724 582 f, 106 ttî,066 12, ili4 27,220 » f, 18!) 

Nom11r .•••••••••••••••..•.• til7 20,872 tG,O:'i5 SG,!J2a G,019 s.sss 11,li!l7 2,779 5,072 2,G8a 2,425 2,1sa t ,595 f,620 7a4 5,006 1 .ess 1~,825 9,496 22,521 • 55 f,5!l7 9â4 671 52 2,028 1,019 5,0i7 20,872 rn;oa5 SG,92a » 5,587 
: 

ToTAUx mh,i\nAux ••••• ,. •• 4,251:1 218,2W 179,!>16 597,751 119,508 1l2,21îl Hl ,ti59 54,851 5a, 146 56,262 54,228 51,816 24,918 12,869 7 ,2o4 j 21,9rn 14,706 f57,6!)5 f 16,255 255,948 5,077 2,292 t2,!i58 7,li98 4,699 f, 120 21,21+ H,OIO 52,224 218,21a t79,lil6 597,751 8!)9 59,244 . 

ANNH 1847. 

Anvers., •..•.••••• , .•••.••• 206 17,882 f2,559 50,221 3,765 2,ti85 6,546 f ,766 f,676 2,li5I t,,86!) 2,001 f,ti36 5,2W 2,tfa 2,822 t,871 12,53:1 9.067 21,402 926 556 761 521 97 12 f ,784 689 2,473 17,882 12,55!) 50,221 » f ,!l46 

Brabant, ........... , ........ lif7 55,828 26,898 (l0,721l 9,650 8,GCi4 18,29~ ü,800 4,799 4,~22 5,712 5,5H 2,940 2,515 1,878 4,046 2,752 19,925 16,061 51.1,986 f,052 eu 2,4!0 1,552 822 50 .f.,275 2,175 6,446 55,828 26,898 60,726 • s.sso 
Flandre oooidentale ••• , •••.• 6!)0 .{.2,252 46,20!) 88,461 7,227 9,252 tG,479 8,4158 Il ,256 8,ti76 11,187 6,77a 8,-11.i!l 2,721 t ,2115 4,877 5,106 51,407 5t,057 66,544 f,585 f ,002 f,585 865 6::i2 Hm 5,618 2,020 5,658 42,2ti2 46,20!) 88,461 607 {2,212 

Flandre orientale .. , ........ 420 2:.i,577 f7,262 42,659 G,775 li, t:!G H,899 4,816 5,865 3,15'2 2,776 5,!l50 2, t!J9 f ,415 488 1,402 874 1',795 f0,202 24,095 618 42a 2,192 t ,19a t,001 514 5,811 t,954 5,74a 2a,577 17,262 42,659 129 425 

Hainaut .. , ... ·•••••••, ..... 847 56,610 50,0a6 66,6715 tl ,581 10,852 22,435 4,164 5,887 6,270 s.sso !l,267 5,209 f ,600 f,026 ;4,254 5,0:iO 21,55!! f6,7a2 58,287 27 to s.ou 2,509 465 15!! 5,!l05 · 2,452 s.sss 56,61!1 se.ose 66,675 210 15,850 

Liége ...................... 402 20,CiGO tG,560 57,020 6,U-5 !l,570 H,815 2,882 2,818 5,987 5,545 2,589 f,!l60 D • 2,096 l,li09 H,5?:i4 9,250 20,ll84 f67 91i t,662 1,44â 1,054 220, 2,865 1,760 4,625 20,660 16,SGO 57,020 » 2,516 

Limbourg .................. 194 9,819 7,455 17,252 2,492 t,94:i 4,457 f,754 1,585 t,852 f ,59!) t,917 f ,3!)7. 422 SHi 707 4-59 6,612 4,955 H,tW.I 225 fG6 522 244 170 145 71!î mm f,270 9,810 7,455 17,21>2 » 458 

Luxe~bourg ••.• , ••••• , •••• ,26 lti,O:iO 12,296 27,546 4,4li.{. 5,947 8,.«JI 2,001 2,720 2,780 2,578 2,120 f ,457 817 sos f,102 879 9,810 7,910 17,729 fG5 77 462 515 fGl 40 786 450 t ,216 t?i,OaO 12,2!)6 27,546 ,, f ,515 

Namur., •...•••. , •• , .••.•.• !ili6 21,4!!8 17,2:iO 58,748 G, 1 Il !l,865 tt ,974 f ,!J.W 2,296 t ,liai t,li.{.8 3,ll58 2,879 1,876 850 3,129 f ,946 12,054 9,499 2t,ti55 • 58 2,71î8 1,767 li9ti 85 5,51!5 f,888 5,2.{.J 21,498 17,250 58,748 • 4,21a - --- ~ 
TOTAUX d:NinAUX •••• • 4,288 222,985 f8G,to5 409,088 58,474 li5,602 112,0iG 5i,461 54,680 ,fü,291 55,7!)2 51,081 2a,5l2 14,577 8,410 24,a95 16,406 f39,801i f18,600 2a8,405 4,li59 2,780 15,170 9,987 4,997 1,f54 24,706 15,901 58,607 222,981i t86,to5 409,088 946 42,045 

ANN~E 1848, 

Anvers .. , ........ , ......... 210 to,228 15,260 52,488 3,492 2,627 G,H9 f ,756 1,475 2,095 t,710 2,457 1,674 ,.f.,021i 2,756 5,li85 s.rns 15,89i 9,788. 25,682 8li6 442 su 588 fl2 rn f ,842 845 2,687 f!>,228 15,260 52,488 • f ,915 
,. 

Brabant ................ , ... MG 56,465 27,95J 64,599 9,094 7,!J06 17,000 li,212 4,S26 ti,803 li,029 5,4112 2,805 2,22a f,901 4,098 2,984 20,7!)0 17,155 57,925 t ,4{0 839 5,082 1 ,G84 2,0:i!> 572 6,!i81 2,8!>a 9,476 56,465 27,95, 64,5!10 » 6,426 

' Flandre occidentale •••••• , •• 686 .U,677 48,222 92,8!)!) 6,G07 8,917 15,li2t 8,506 to,7f5 8,524 to.802 7,958 9,757 5,590 t ,494 li,488 5,675 53,646 56,419 70,065 1,1m f,5IO t,81i5 t,265 1,050 515 4,42.f. 2,886 7,510 44,677 48,222 92,809 649 f2, tli7 

Flandre orientale .. , .. , .... , 420 2:l,li67 f8,2!)!i 45,862 6,529 !i,Slt 11,840 4,654 4,04' 5,522 2,768 5,725 2,507 f,565 666 1,1196 f,O?.i5 14,858 f0,858 2â,67G 7,{.8 442 2,508 f,547 f,144 557 4,200 2,146 6,546 21l,!i67 f8,2!Jll 43,862 f52 4,56li 
' 

Hainaut .. ,, ................ 849 58,.{.74 5.f.,81i!J 73,555 If .sso t2,f8G 25,776 li,542 !i,295. 6,200 ti,900 4,ti4' 5,757 f ,419 t ,087 5,027 5,71>5 22,ll52 f9,770 42,502 liO lî6 5,li!>a 2,677 707 170 4,51i2 2,005 7,21i1î 38,474 ô4,8!i!J 75,555 274 t7,miG 

Liége ................... , .. 409 22,724 17,841 ,W,lifü'i 6,772 6,001.i 12,777 2,919 2,624 4,280 5,!IO!J 2,802 f ,063 286 t!IO 2,51il f ,728 12,728 10,025 22,751 !JO li2 2,06a t ,liat f,OG!J 2IO 3,22.{. t ,815 li,057 22,724 17,841 40,liG!I • 2,728 

Limbourg •••••••• ,.,,••••·· 202 to,150 7,1!40 17,670 2,447 1,920 4,567 f,646 1,21i!i f,712 f,520 2,154 f,527 .f.22 5m 67.2 410 6,a86 4,8ti2 tt ,458 584 261 444 500 269 207 f,097 768 t .ses ro, 150 7,?:i40 f7 ,670 » 508 

Luxembourg .... , ......... ,. 421 rn,2s1 12,555 28, mi 4,5liG 5,962 8,518 5,054 2,li!J7 2,862 2,509 2,2{9 f,!i54 8!2_ li09 , f ,090 904 10,047 7,853 17,000 164 81 512 577 202 60 878 srs f ,596 fa,281 12,555 27,t?H » f,845 

Namur ...................... !iGI 22,046 17,717 59,765 ü,178 li,f48 f0,526 2,826 2,798 5,Sa6 5,025 5,t562 2,670 1,488 787 2,!)!)0 2,050 1;4,222 t1 ,5f7 2a,?:i39 • )) 1,945 f,226 701 26 2,6.!6 f ,252 5,898 22,0~6 17,717 50,765 " a,s21 

' TOTAUX CÉNÉnAux ••••.•• 4,504 254,1i!J2 198,001 452,595 56,0611 liS,982 lt0,047 5ti,8li!I ms, 125 57,!)!i.2 56,570 52,9lil 28,051 ta,650 9,719 26,891.1 18,750 U0,285 127,995 277,276 li,275 5,483 16,678 10,815 7,295 f ,750 29,244 16,026 4:l,270 254,592 f!>8,00I 452,593 f ,Oali ti2,417 



TROISIÈME PARTIE. 
oe!>Ollte, 

PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

SOMIJAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

1. 1 26 janvier 1846 .••..........• 1 Circulaire de l'inspecteur de la Flandre orientale aux 
Inspecteurs eantenaux placés sous ses ordres. - 
Exposé des mesures prises pour l'or1,'llnisotion et la 
tenue des premières conférences d'instituteurs, 

JI. 1 16 mars 1847 .......•..•.. 1 Circulaire aux Inspecteurs provinciaux, - Les inspee- 
tours ecclésiastiques du culte professé par 111 majorité 
des instituteurs réunis peuvent seuls assister aux 
conférences, 

m. 1 22 mars 1847 ........•.•..• 1 Arrété royal réglant les indemnités des inspecteurs- 
juges. 

JV. 1 19 mors t!U7 .............• 1 Rapport nu Roi sur ln nécessité d'arrêter 110 règlement 
définitif pour ln tenue des conférences d'in.stituleurs. 

Y. 1 22 mars 18{7 .......••....• 1 Rêj;lement pour l'orgnnisntion des conférences des insti- 
tuteurs primaires. 

\"J. 1 21 juin 18'7 .............. 1 Arrêté royal qui nomme M•• GnUi de Gamond aux fane- 
lions d'inspectrice pour les écoles primaires de filles. 

VII. 1 :; juillet J84ï .......•.....• 1 Circulaire aux Inspecteurs provinciaux pour les informer 
de fa nomination de l'inspectrice. 

VIII. 1 23 juillet 1847 .••..••...•.•• \ Règlement d'ordre intérieur pour In tenue des eonfé- 
renees des instituteurs primaires. 

IX. 1 28 janvier i84S •.........•.. 1 Lettre à I'Inspeetrice, - Le Ministre lui donne des 
instructions sur la manière d'exercer ses aurjbutlens, 

X. 1 f5 avril f8'8 .............. 1 Circulaire aux Inspecteurs provinciaux. - Les parcours 
faits sur les chemins de fer concédés doivent être 
payés au m_ême taux que ceux faits sur les ehemins 
de rcr de l'Etat. 

XI. 1 f l juillet -1848 .•••••••••.••• 1 Compte rendu d'une conférence d'instituteurs, tenue a 
Lens (Ilainout). - Rédnction ile l'instituteur Daulic, 
adoptée pour servir de proces-verbal, 

1 
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[N• 304.] XII. 

XIII. 

L 

JI. 

m. 

J. 

11. 

Ill. 

lV. 

v. 

VI. 

20 juillet 

28 novembre 18-18 .....••.•.•.•. 

29 mai 

15 mars 

·11 juin 

20 juillet 

Hl mars 

12 mars 

i8{8 •.......•....• Compte rendu d'une conférence d'instituteurs, tenue it 
Tumhout (Anvers). - Ilédaetleu du sieur Vanden 
Eynde, instituteur à Poppel, adoptée pour sei-,·ir de 
procês-rerbal. 

Circulaire :111x Inspecteurs provinciaux. - E!posé de, 
attributlons des inspecteurs et des ndministr:itions 
communales en matière d'inslruction primaire. 

CHAPITRE DimXIÈME. 

1846 •...........•. 

·!847 ...........•..• 

1847 ........•..... 

Lettre à !'Évêque de Namur. - Le Ministre lui rappelle 
lo marche ù suivre pour faire cesser les conflits qui 
pourraient surgir entre les curés et les instituteurs. 
li signale en même temps ln conduite tracassière de 
quelques curés it I'égard des maitres d'écoles. 

Lettre nu :Ministre des Travaux Publies. - Rejet de hi 
demande des Inspecteurs diocésains tendant à obteni1· 
pour les Inspecteurs cccléslastlques cantoneux la 
franchise de pnrt de leur eorrcspondanee avec les 
Administrations comrnunales , les Instituteurs , Ifs 
Inspecteurs civils et les Curés. 

Circulaire aux inspecteurs provinciaux. - Des rapports 
purement officieux peuvent s'établir entre les Inspec­ 
teurs civils et les Inspecteurs diocésains sur les nfTaircs 
qui ont pour objet l'exécution· des art. 2 ù 4 de ln loi. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

1845 . 

14 octobre 1845 ..........•... 

20 mars 1844 . 

51 décembre 184<! ..•.••.•.••... 

184ti ... ,. ·, • · · · · · · 

1846 •..... , .•••••. 

Circulaire aux Gouverneurs.- Les Geuvernenrs doivent 
chercher à cc que les enfants de militaires.jusqu'au 
grade de sous-officier, soient admis par les communes 
à participer au bienfait de l'instruction gratuite. 

Circulaire aux Gouverneurs. - Les en fonts de militaires 
qui n'ont pas été inscrits en temps utile, conformé­ 
ment à l'nrt. 4 de I'arrèté royal du 26 mai 1845, doi­ 
vent néanmoins être admis ù participer nu bienfait de 
l'instruction gratuite, aux frais des communes. 

Circulaire aux Gouverneurs. - Les administrations 
communales sont invitées à fournir l'instruction grn­ 
tuile aux enfants des employés des douanes, depuis le 
grade de préposé jusqu'à celui de brigadier. 

Circulaire du Ministre des Finances aux Directeurs des 
contributions. - Les instituteurs communaux, pro­ 
prement dits..ne peuvent être assujettis nu droit de 
patente, alors même qu'ils percevraient à leur profit 
les rétributions des élèves. 

Circulaire aux Gouverneurs. - Les instituteurs sont 
tenus d'habiter la commune où ils exercent leurs 
fonctions. 

Lettre ù I'Inspceteür du Ilainaut, -Les instituteurs ne 
sont pas soumis nu droit de patente, du chef de. la 
vente des fournitures classiques à leurs élères. 
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VII. 

vin. 

IX. 

X. 

XI. 

XIJ. 

xm. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX, 

XXI. 

2:i scplcmbre184G •..••..••.•••• 

2'2 octobre 1846 ...•...••. , ..• 

26 octobre tS.{6 . 

5i décembre 18-ro ..........•. :. 

'lT fc:"l'ricr 18'7 .............• 

i6 avril 1847 . 

H) ovril i 8'7 . 

'll noût 

1 décembre t847 . 

5 mnrs 

29 avril 

7 mai 

1847 .........•.... 

18'8 . 

t8'8 . 

:1.8'8 •............• 

29 juillet 18~ . 

51 octobre 1848 ..........•... 

29 novembre 1848 •...........•• 

Lettre au iUiuistrc de la Guerre. - Ln circulaire du 
20 juillet 1845 ne doit pas être considérée comme un 
ordre aux communes do Iournir l'instruction gratuite 
aux enfants de militaires indistinctement. 

instruction provisoire pour l'exécution, à piu•ti1• du, 
♦ octobre t846, de l'art. tOdc la loi, relatif aux nomi- • 
nations d'instituteurs à foire par les conseils commu­ 
naux (deux annexes). 

[N• 304.] 

Envoi de l'instruction du 22 octobre aux Gouverneurs 
et aux inspecteurs. 

Lettre au Gouvcmeur de la province de Liège, - Inter­ 
prétation des art, t et 5 de la loi du 25 septembre 
i842. (Réunions de communes sous le rapport de 
l'instruction pr imaire et adoptions d'écoles.) 

Circulaire aux Gouverneurs. - Les anciens élèves des 
écoles normales épiscopales ne peuvent être nommés 
instituteurs communaux, sans l'autorisation préalable 
du Gouvernement, que pour nu tant qu'ils soient pol'­ 
tours d'un diplôme constatant qu'ils out fréquenté 
l'un ou l'outre de [ces établissements nvec succès et 
pendant deux années après le 9 avril J8¼. 

Circulaire aux Inspecteurs provinciaux. - Il, doivent 
tenir un registre du personnel enseignant des écoles 
primaires. 

Circulaire aux Gouverneurs. - llJodc d'exécution. de 
l'art. , cle la loi, en cc qui concerne le retrait ou le 
maintien des actes posés par les députations pcrma­ 
nentes, relativement aux réunions de commune, aux 
dispenses et aux adoptions. 

Rapport sur l'enseignement de ln gymnastique ù l'école 
communale n• 1i de la ville de Bruxelles, 

Circulaire aux Gouverneurs. - Le Ministre attribue à 
ces fonctionuoircs la décision de certaines nfTuires 
relatives ù l'instruction primaire. 

Lettre nu Gouverneur du Hainout. - On ne doit pns 
considérer comme contraire ù ln loi une délibératlon 
d'un conseil communal portant refus d'admettre à 
participer nu bienfait de l'instruction gratuite les 
enfants des employés de douanes. 

Lellre nu Provincial des frères des écoles chrétiennes. 
- Les frères des écoles chrétiennes admis à tenir des 
écoles communales doivent se soumettre ù toutes les 
prescriptions légales réglementaires, de même que les 
instituteurs Iniques. 

Lettre du Provincial des frères des écoles chrétiennes.­ 
Le Provineiul prend, au nom des frères, l'engagement 
de se conformer à toutes les prescriptions légales et 
réglementaires concernant les instituteurs. 

Circulaire aux Gouverneurs. - Question de savoir par 
quelle autorité doivent être acceptées les démissions 
d'instituteurs. 

Lettre au Gouverneur de la province de Luxembourg. 
- L'autorité provinciale n'a pas le droit de trans­ 
former une école communale en école adoptée. 

Lettre nu Provincial des frères des écoles clu·éticnnes.­ 
Les frères des écoles chrétiennes ne peuvent, sans 
nomination, exercer les fonctions de sous- maitre ou 
d'assistant dans une école communale. 
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[l~• 304.] XXII. 

xxnr, 

I. 

fi, 

J. 

Il. 

1. 

IL 

30 novembre i8,{8 . 

t décembre 18'8 . 

Lettre au Gouvcrncu1• de la Flandre occirlentulc. - Au­ 
cune école appartenant ù un pays voisin ne peut être 
désignée pour l\nstruction des enfants pauvres. 

Cireuloir·c aux Gouverneurs. - Publicité à donne!' aux 
vacances de places d'instituteurs. 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

Projet d'instruction adminislrnfüe afin de parvenir' ù 
une déclaration exacte des besoins de l'enseignement 
primaire dans les communes. 

Projet de règlement concernant les attributions <les 
inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

'10 novembre 18'6 . 

26 juin 

St juillet 

f!U7 ......•......• 

Lettre nu Gouverneur de la Flandre occidentale. - Les 
bureaux de bienfaisance subventionnés par les com­ 
munes peuvent être dispensés d'intervenir dans les 
frais de l'instruction gratuite des enfants pauvres. 

Circulaire aux Gouverneurs. - Le llfinislrc réclame des 
états trimestriels de l'emploi des fonds provinciaux 
affectés ù l'enseignement primaire. 

CHAPITRE SIXIÈME. 

1846 ........•..... 

18 novembre 18+6 .............• 

Ill. ~,, 2!i janvier 18-i7 . 

I\'. 1 IO mai f847 .........•.... 

Lettre à l'lnspecleur de la Flandre orientale. -- Les 
écoles privées qui reçoivent des subsides pour distri­ 
bution de prix doivent , à raison de ces subsides, se 
soumettre au régime de l'inspection légale. 

Circulaire nua Inspecteurs provinciaux, - Le llfinisllc 
explique un passage de sa circulaire du Hî aoû t i 8<{6, 
concernant Je règlement général des écoles. 

Arrêté royal. - Annulation d'une décision du conseil 
communal d'Anver~, eu date du 21 décembre 184ti, 
maintenant les dispositions du règlement scolaire de 
cette ville.auxquelles la députation permanente avait 
refusé son approbation. 

Arrêté royal. - .Annulotion d'une délil.ération du con­ 
seil corn munal de Bléharies (Ilalnaul), portant, entre 
autres, refus d'adopter un règlement scolaire, confor­ 
mé ment à l'art. n; de la loi ('ll 25 septembre 1e,2. 



SOMMAIRE. 5 

\'. 

VJ. 

J. ti juin i8'7 ......•.•..... 

JI. 22 moi HH8 .•..•.• , ••.•.. 

Jll. ti juillet 18'8 .............. 

~ 'lJ octobre )f8'8 ..••..•. • .• • · • JY. l 2 novembrej 

v. 

H mai tS.{7 .•... 

50 septcmbret8'8 .....•.•.•••.• 

Lwre au Gouverneur: du Hainaut. - Les receveurs [No 30-4 .] 
communaux ont droit à un denier de recette, du cher 
de la perception des rétributions scolaires, au profit 
des instituteurs. 

1.ettre au Gouverneur de la Flandre occidentale. - C'est 
aux communes et non aux inspecteurs qu'il appar­ 
tient de réglrr ce qui concerne la séparation des sexes 
dnns les écoles. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

J. 

J. 

Il. 

t4 novembre f848 .••.....•.•••• 

Lettre au Gouverneur du Ilaiaaut. - Allocation de 
bourses provinciales à des élêve5 institutr~es. 

Lettre au Gouverneur de la Flandre occidentale. - Ap­ 
plication du deuxième paragraphe de l'art. 28 de la 
loi, aux élèves des écoles normales épiscopales. 

Circulaire aux Gouvemeurs, - lllarche à suivre pour la 
répartition des subsides alloués pu l'Etat et par ln 
province nu profit des élèves des écoles normales 
ngréées. 

Iloppcrt au Roi et arrêté royal. - Organisation de l'en­ 
seignement normal pour les illslilutrice1 primairu. 

Circulnirc aux Gouverneurs. - Instructions relatives û 
l'exécution de l'nrrèté royal du 2 novembre t8'8. 

CHAPITRE HUITIÈME. 

f:i décembre '18.f.ï ••..••••• • •, •. 1 Lettre au Oouvemeue du Ifoinnut.-Question de savoir 
si le professeur de religion et de morale, dans une 
école primaire supérieure, est subordonné à ln eom­ 
mission administrative eu même titre que les autres 
membres du corps enseignant de l'établissement. 

CHAPITRE NEUVIÈME. 

26 avril 

2:S juin 

:18'7 •.•........... 

t8'7 . 

Lettre ou Gouverneur du Hainaut. - Les instituteurs 
privés, dont l'école est désignée pour l'instruction des 
enfants paunes, peuvent participer à ln caisse de pré­ 
voyauce. 

Lettre au Gouverneur du Brabant. - Les instituteur:, 
communaux ne peuvent se dispenser de participer à 
la caisse provinciale de prèvoyance, alors même qu'à 
raison d'un emploi accessoire, ils participent déjà à la 
caisse des veuves et orphelins établie par le Départe­ 
ment <les Trava11x Publics. 

2 
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Ill. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

1. 

Il. 

Ill. 

22 juin f8'8 •........•.... 

2G juillet 1!U8 ••.•.••••.•••• 

'O octobre ltl'8 , . 

2 novembre 18'8 ..........•..• 

30 novembre '18-IB •......•••..•• 

15 décembre 1848 ..•..•••....•. 

31 décembre i 848 .•.........••• 

z; juin 

50 juin 

Arrété roynl établissant une eaisse centrale du pré­ 
voyance en faveur des Iastituteurs urbains, 

Règlement d'ordre intérieur Je la commission ndmiois• 
lrat.ive de la caisse centrale de prévoyance. 

Rapport an Roi , relatif, entre autres , à l'org:inis.'ltio11 
de concours, ii titre d'essai, entre les élèves des écoles 
primaires supérieures du Gouvernement et les élèves 
des écoles primaires communales. 

Arrêté royal portant, entre autres, organuatiou de cei 
concours. 

Lettre au Gou,•erneur du Brabant. - Questions d'inter­ 
prétation de l'arrêté royal du 3f décembre -18'2, con­ 
cernant I'organisation des caisses provinciales de pré­ 
voyance. 

Arrêté royal. - Les instituteurs urbains associés a,·ant 
le 4 octobre i 8{2 à une eaisse locale de pensions pour­ 
ront continuer à verser dans cette caisse et y conser­ 
veront tous leurs droits, conformément aux statuts 
lceaux. 

Arrêté royal. - Prorogation du délai accordé pour la 
déclaration de services antérieurs à l'établissement 
de ln caisse centrale de prévoyance. 

CIIAPITRE DIXIÈME. 

1845 .•.••.• , •.•.•• 

18'7 •.........•... 

17 novembre t8~7 .....•........ 

Circulaire du lHinistre de lo Justice. - Les directeurs 
et gardiens en citer des prisons doivent soumettre à 
l'inspection légale les écoles· annexées ù ces établisse­ 
ments. 

Lettre au Gouverneur du Hainaut, - Les écoles des dé· 
pôts de mendicité doivent se soumettre au régime de 
l'inspection légale. 

Lettre au Ministre de !o. Justice. - Les écoles des dé­ 
pôts de mendicité ne peuvent plus être subvention­ 
nées surie budget du Département de l'Intérieur. Les 
frais qu'occasionne l'instruction des enfants pauvres 
dans ces écoles tombent à la charge des communes du 
domicile de secours. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
- 

CHAPITRE PREMIER. 

I 

Circulaire de l' Inspecteur de la Flandre orientale aux lmpecteurs cantonaux placés sous m 
ordres. - Exposé des mesures prises pour l'oryanisation et la tenue des première» 
conférences d'instituteurs. 

26 janvier 1846. 

l\l ESSIEURS, 

Je suis autorisé par M. le Ministre de l'Intérieur à organiser dans les 
différents ressorts de la province des conférences trimestrielles d'institu­ 
teurs, d'après la conférence modèle qui a été tenue à Wetteren pendant 
le courant du mois de septembre dernier. 

L'art. U. de la loi du 23 septembre 18-4'.2 porte ce qui suit : • L'in­ 
specteur cantonal réunira, en conférence, sous sa direction; au moins 
une fois par trimestre, les instituteurs de son ressort ou de chaque 
canton. 

• Les instituteurs libres peuvent aussi être admis à ces conférences si 
l'inspecteur le jnge convenable. 

" Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs qui y assis­ 
teront. 

" Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut concerner I\~ pro­ 
grès de l'enseignement primaire et spécialement l'examen des méthodes 
et des livres employés dans les écoles. " 

L'art. 7 de la même loi porte entre autres : • Quant à l'enseignement 
de la religion et de la morale, la surveillance ( des écoles) sera exercée 
par les délégués des chefs des cultes. 

" L'un de ces délégués pourra assister aux réunions cantonales, dont il 
est parlé à l'art. 1-4, et diriger ces réunions sous le rapport de l'instruction 
morale et religieuse. " 

Telles sont les dispositions fondamentales qui doivent servir de base à 
l'organisation des conférences trimestrielles. Elles seront complétées plus 
tard par le règlement d'administration générale dont il est parlé à l'art. J 9 
de 1a loi organique. 

En attendant, les prescriptions suivantes vous serviront de règle pour 
la tenue des conférences: 

·rcuc tic [a loi 
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Cirtonscrip1loa des eenrë­ 
rtncts . 

.Épo<1ur et durée ,ksconfé­ 
renees. 

Leealire. - Dale.- Dislri­ 
hulion du nov4il. 

A,i, 6 donner h I'inspeeteur 
pro•incial. 

Convoc:itions , nutorisa\ions 
cl dis prnsos. 

Dlreerion dt.'$ iro,0111. 

Ohjcl des roMfrcnccs. 

Jetons de présence. 

l.islc, de présenee 

F.n,oi rrimulriel du ro»rn 
"""" cl des tlllls ,!ts som- 
m<f ~ payer, 

Si 1a circonscription du ressort n'est pas trop étendue pour permettre 
aux instituteurs <le partir de chez eux et d'y retourner le même jour, il 
sera bon de n'établir qu'une seule réunion pour tout le ressort, et de 
choisir, à cet effet, une localité à peu près centrale, ayant une salle d'école 
convenable pour y tenir les conférences. Au cas contraire , c'est-à-dire 
si le ressort a trop <l'étendue, il vous sera loisible de tenir une. conférence 
dans chaque canton. 

Il y aura une conférence par trimestre. 
La première se tiendra pendant la première quinzaine du mois de 

mars et ne durera qu'un seul jour. 
La seconde aura lieu pendant le mois de juin et ne durera qu'un seul 

jour. 
La troisième sera fixée au mois de septembre, pendant les vacances, cl 

durera trois jours consécutifs. 
La quatrième aura lieu pendant la première quinzaine du mois de 

décembre et ne durera qu'un seul jour. 
Vous voudrez bien vous entendre avec M. l'inspecteur cantonal ecclé­ 

siastique de votre ressort, sur le choix de ln localité, ln fixation des jours 
cl heures <les séances et sur la distribution du travail, ce dont vous don­ 
nerez connaissance aux instituteurs avant la réunion. 

Vous voudrez bien me f,lire connaître le plus tôt possible les disposi­ 
tions arrêtées il cet égard 11our votre ressort. 

Vous convoquerez aux conférences tous les instituteurs soumis au 
régime légal de l'inspection. Sauf les autorisations qni seraient accordées 
par vous, il est strictement défendu aux. instituteurs libres et aux per­ 
sonnes étrangères ù l'enseignement d'assister aux conférences. Vous 
pourrez accorder des dispenses aux instituteurs qui allégueront des motifs 
plausibles pour les obtenir. 

Vons présiderez l'assemblée et vous partagerez avec M. l'inspecteur 
ecclésiastique la direction des travaux. Co dernier s'occupera exclusive­ 
ment de la partie momie et religieuse. La parole devra lui être accordée 
chaque fois que dans les exercices scientifiques il sera question de morale 
et de religion. 

Indépendamment de l'examen des méthodes et des Iivres employés 
dans les écoles (art. 1 l1 de la loi), les conférences auront pour objet l'étude 
théorique et pratique des différentes branches de l'enseignement primaire. 
A la fin cle chaque conférence, il conviendra de faire connaître les ma­ 
tières qui seront mises ù l'ordre du jour pour la conférence suivante, afin 
que les instituteurs puissent les étudier chez eux, dans l'intervalle des 
séances. 

Les instituteurs qui habitent le lieu de la réunion recevront en jetons 
de présence une indemnité d'un franc par jour. Il sera alloué une indem­ 
nité d'un franc cinquante centimes aux instituteurs des communes situées 
à plus d'un demi-myriamètre de distance <l11 lieu de la réunion. Les 
instituteurs libres n'auront droit à aucune indemnité. 

Avant de prendre séance, les instituteurs apposeront leur signature 
sur des listes de présence. Après chaque conférence, vous m'adresserez 
ces listes, en y joignant un étal en double des sommes à payer. Cet état 
comprendra également les avances faites pour frais de chauffage, papier, 
plumes, etc. 

J'adresserai ces pièces à la députation permanente du conseil provin­ 
cial, avec prière de foire 1a liquidation des frais ,d'une conférence assez à 
temps 110111' <JUe Je payement des indemnités puisse se faire dans 1a confé­ 
rence suivante. 

Il ne sera pas nécessaire de rédiger un procès-verbal des réunions. Il , 
suffira que vous en fassiez l'objet d'un compte rendre que vous m'adres- 
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serez dans la forme ordinaire des rapports administratifs, immédiate­ 
ment après la tenue de chaque conférence, en même temps cp1c vous 
m'enverrez les listes de présence et les états des sommes à payer. 

IJ serait superfin. je pense, d'entrer dans de longs détails pour vous 
faire sentir toute l'importance de l'institution des conférences. Vous vous 
rappellerez qu'elles sont destinées, en grande partie, â remplacer les cours 
normaux temporaires qui se donnaient précédemment dans les écoles 
modèles de l'État, el auxquels seulement un petit nombre d'instituteurs 
pouvaient être admis chaque année. 

Ces cours, vous le savez, avaient pour objet spécial l'amélioration de 
l'instruction populaire pur l'amélioration des instituteurs. 

Pour que les conférences puissent atteindre cc but, autant que possible. 
il faut que les instituteurs se préparent , par de sérieuses études, uux 
questions à traiter; qu'ils viennent aux conférences, non pour y soulever 
des questions personnelles. mais dans le seul dessein de s'instruire et de 
se perfectionner ; que les réunions ne dégénèrent jamais en causeries, et 
que tonte discussion non à l'ordre du jour soit soigneusement écartée; 
enfin, que l'ordre le plus parfait ne cesse jamais d'y régner. 

En finissant, qu'il me soit permis, i\Jessicurs. de citer le rmssagc sui­ 
vant d'un auteur très - compétent clans Ia matière : « Les conférences 
11 présentent au visiteur de l'instruction primaire. qui désire exercer une 
• profonde influence, l'occasion la plus favorable . .3fais peut-être n'a-t-il 
"pas de devoir plus difficile à remplir que celui qui l'attend dans les 
u conférences. Il faut, pour parler utilement, parler avec une grande 
" expérience, mais aussi avec une grande sobriété, Il est donc indispen­ 
" sable que ceux qui sont appelés â diriger ces réunions vers le bien se 
,, mettent, par de sérieuses méditations, au courant de toutes, les ques­ 
" tiens d'enseignement, do discipline et d'éducation qui doivent y être 
~ débattues, et qu'ils y paraissent avec réserve. ,. 
Je vous prie d'agréer, Messieurs, l'assurance de ma haute considé­ 

ration. 
L' Inspecteur provincial, 

Ca. LEDEGA.!'ICI:. 

Observations gen•r~I,. 

------~)<lQ;II,;;; _ 

Il 

Circulaire aux Inspecteurs prounciaux, - Les inspecteurs ecclésiastiques du culte Jiro(essé 
par la majorité des instiuueurs réunis peuvent seuls assister aux conférences. 

16 mars 18{7. 

l\Jo1'SIIUI\ L'hsHCTBUB , 

Le règlement définitif pour ln tenue des conférences d'instituteurs sera prochainement 
arrêté par le Roi, mais sa mise à exécution ne pourra être assez prompte pour qu'il soit 
appliqué à1la conférence de Pâques. 

Je vous autorise, en conséquence, à prescrire ln tenue de celte conférence en vous confor­ 
mant aux instructions que vous avez eu à suivre l'année dernière. 

Aux dispositions mentionnées dans les circulaires de mes prédécesseurs, je crois devoir en 
ajouter une pour l\lM. les inspecteurs qui ont dans leurs ressorts des écoles nppartenant â des 

3 
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[ ~- :'i04.] cultes 0011 catholiques r il doit être bien entendu que cc sunt les inspecteurs ecclésiastiques 
du culte professé par la majorité <les instituteurs réunis qui peuvent seuls assister aux confé­ 
rences. Lorsque l'on s'occupe de l'enseignement religieux, les instituteurs appartennnt â un 
culte dissident doivent être autorisés à se retirer. 

L-0 tJ/it1i$tl'e de l'Tntèrieur, 
Comte 11E T11ux. 

Ill 

Arrête royal réglant les indemnité» des J1u;pecteurs-Juyes. 

22 mars 18-fi. 

LÉOPOLD' no, DES BELGES' 

A tous présents et à venir, salut. 

\'u les lob du 23 septembre 1842 (Bullelin 'llficûd, n° 83) el du 20 mai 1845 (Rec11eil des 
lois, n° 8); 

Considérant qu'aux termes de la loi du 20 mai 1845, les inspecteurs cantonaux: de l'ensei­ 
y,uement primaire appartenant, comme juges, à l'ordre judiciaire, ne peuvent plus recevoir 
4ue des indemnités de déplacement el de bureau; 

Considérant que l'indemnité de déplacement dite : casuelle , attribuée auxdlts inspecteurs. 
est insuffisante et qu'il y n lieu de l'angrnenter ; 

Considérant, d'un autre côté, que l'indemnité pour frais <le bureau dontjouissent les mêmes 
îonctionnaires est comprise dans l'indemnité fire accordée en vertu de l'art. lô de la loi du 
:2~ septembre 18.42, et qu'il convient d'en déterminer le chiffre ; 
,·u le rapport et sur la proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur, 

Noes A VO:l'S Alrntrf; ET ARRÉTONS : 

A11r. t«. L'indemnité de déplacement (dite ca.suelle) à accorder annuellement aux inspec­ 
teurs oantonaux de l'enseignement primaire qui appartiennent, comme juges, à l'ordre 
judiciaire, pourra être de deux cents francs (fr. 200) par canton de justice de paix. 

li sera payé aux mêmes fonctionnaires une indemnité annuelle de cent cinqutnue [runes 
( fr. 11>0) par canton de justice de paix, à titre d'abonnement pourfrais de bureau. 

Aar. 2. Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé de Texécurion du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 22 mars 11U7 _ 

I.ÉOPOW. 
Par Je Roi: 

Le iJ·Jinùlre de l' Tntêrieur, 
Comte or. T11Eox. 
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[.S0 304.} 

IV 

Rapport au Roi sur la nécessité d'cuTéte,· w11·ègleme11t définitif pour {(l tenue t/es conférences 
<l'in.~tilull'urs. 

i9 mars tS.ii. 

SIRE, 

L'ar, 14 de la loi organique de l'instruction primaire mut que les instituteurs se reu­ 
nissent tous les trois mois en conférence, sous la présidence des inspecteurs cantonaux : 
.il appartient an gouvernement de Votre i\Jajcsté de régler tout cc qul se rapporte il ces 
réunions. 

Mes prédécesseurs ont pensé qu'il ne fallait point se hâter d'organiser d'une manière défini­ 
tive une institution toute nouvelle cl appelée il exercer une rrr:mde influence sur l'avenir de 
l'enseignement primaire; ils ont d'abord procédé par voie d'essai, et je me suis associé a leur 
manière de voir en continuant et en généralisant, pendant l'année 1 MO, les expériences tentées 
précédemment. 

La rédaction du rapport triennal sur la situation de l'instruction primaire a été pour l'ad­ 
ministration une occasion de résumer tout ce qui avait été fait, jusqu'au 31 décembre 18-i6, 
JJOUr l'organisation des conférences. Les rapports de i\DJ. les inspecteurs provinciaux ont fait 
connaître de quelle manière avaient été exécutées les instructions provisoires du Département 
de l'Intérieur. Les détails que contiennent ces documents, et que j'ai fait figurer au nombre des 
annexes du rapport triennal, offrent à l'administration des données suffisantes pour arrêter un 
règlement définitif. 

Pendant ses qua}re sessions, la commission centrale d'instruction primaire a consacré plu­ 
sieurs séances il l'examen des questions que soulève l'organisation des confércnees ; de sorte 
que l'on peut affirmer que l'institution a été étudiée avec maturité, sous toutes ses faces, tant 
au point de vue de la théorie qu'à celui de 1a pratique. 

D'après l'avis unanime des fonctionnaires qui ont concouru à l'établissement provisoire des 
conférences, je crois utile de rattacher à cette institution deux mesures qui exerceront, j'ose 
l'espérer, une heureuse influence sur le perfectionnement des instituteurs. 

Par l'art. 10 de l'arrêté que j'ai l'honneur de soumettre ù la sanction de Votre Majesté, une 
bibliothèque est attachée ii chaque cercle de conférence. Cette bibliothèque, qui sera confiée 
à la garde d'un instituteur désigné par l'inspecteur cantonal, prêtera am: instituteurs du 
canton des livres utiles et se rapportant en premier lieu à l'exercice de leur profession. 

Par l'art. 11 , des récompenses sont instituées pour les instituteurs qui se seront distingués 
par la manière dont ils auront rempli lent' difficile mission. 

Il m'a paru que ces récompenses, pour produire tout le fruit qu'on doit en attendre, 
devaient être rattachées aux conférences, Ces réunions sont, en effet, le point de contact obligé, 
le lien naturel qui unit les instituteurs d'un même canton. Apprenant à se connaitre clans des 
travaux communs, le.'> instituteurs pourront mieux apprécier l'équité qui dirige l'adminis­ 
tration dans la collation des récompenses ; les inspecteurs, de leur côté, trouveront dans la 
réunion de tous les instituteurs une occasion heureuse et facile de juger du mérite relatif de 
chacun, tandis que les inspections leur auront montré les maitres à I'œuvre , clans les 
écoles. 

Ce règlement général ne comprend que les dispositions essentielles destinées à développer 
les principes déposés dans ln loi; des règlements particuliers, préparés dans chaque province, 
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[N° 504.] s'occuperont des détails d'exécution. De cette manière , si l'expérience réclame quelques modi­ 
fications après les premières années, elles pourront être introduites sans toucher à l'arrêté 
royal. 

Le Ministre de l' Intêrieur , 
Comte 01 Tamx. 

V 

Règlement pour /'qrganisation des conférences ctes instinueurs primaires. 

22 mars 1847.· 

LÉOPOLD, Bor DES BEr.GES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les art. 7, § 4 ; 14; 16, § 4; 10, n°• 2 et 3; 24, n° 5, de la loi du 23 septembre 1842, 
organique de l'instruction primaire, articles ainsi conçus: 

" ART, 7, § 4. L'un de ces délégués (délégués des chefs du culte) pourra assister aux réunions 
cantonales dont il est parlé à l'art. 14, et diriger ces réunions sous le rapport de l'instruction 
morale et religieuse. 

" ART, 14. L'inspecteur cantonal réunira en conférence, sous sa direction, au moins une 
fois par trimestre, les instituteurs de son ressort ou de chaque canton. 

" Les instituteurs libres peuvent aussi être admis à ces conférences, si l'inspecteur le juge 
convenable. 

K Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs qui y assisteront. 
" Ces conférences auront vour objet tout ce qui peut concerner les pr~~rès de l'enseigne­ 

ment primaire et spécialement l'examen des méthodes et des livres employés dans les écoles. 
" ART. 16, § 4. L'inspecteur provincial doit présider annuellement l'une des conférences 

d'instituteurs mentionnées en l'art. 1-4 et y recueillir tous les renseignements consignés dans 
les registres d'inspection cantonale, 

11 ART, 19. Un règlement d'administration générale déterminera plus spécialement, d'après 
les principes de la présente loi : 

" 2° Les objets des conférences cantonales ainsi que les localités où ces conférences devront 
s'ouvrir; 

" ô0 L'indemnité à accorder aux inspecteurs cantonaux et celles à répartir en jetons de 
présence entre les instituteurs. 

" A11T. 24. Les .fonds votés par les provinces en faveur de l'instruction primaire sont 
destinés aux objets suivants ; 

" 5° Dépenses résultant de l'inspection cantonale, de la tenue des conférences d'instituteurs 
et des concours. " 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AV01'S ARRtTÉ ET ARdTOliS : 

Règlement pour l'organisation des conférences des i·nstituteurs primaires. 

ART. l tir. Les conférences 'des instituteurs primaires ont lieu quatre fois l'an, savoir : 
La première, dans le mois de janvier; 
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La deuxième, dans la quinzaine qui suit le dirunnche de P,Ît(LLCs; 
La troisième, nu mois de juillet; 
Et ln quntvième, dans le mois d'octobre, 
Le maaimun: de la durée d'une cuuléreuee est de cinq jours; celle du mois de janvier n'est 

que <l'un jour. 
Les instituteurs sont convoqués pnr l'inspecteur cantonal civil. 
L'inspecteur ecclésiastique, pour le culte professé par la majorité des instituteurs convoqués, 

est informé, de ]a même manière, du jour, de l'heure et du lieu de la réunion. 
ART. 2. Le cercle d'une même conférence s'étend nu moins sur un canton de justice de 

paix. 
Plusieurs cantons peuvent être réunis pour former un cercle de conférence, lorsque cette 

réunion n'oblige point des instituteurs ù un déplacement excédant deux myrinmètrcs, aller et 
retour. 

La circonscription des conférences est arrêtée, tous les trois ans, par Je Ministre de l'Inté­ 
rieur; le siége de la réunion est fixé annuellement par l'inspecteur provincial, sur la pro1>0- 
siticn de l'inspecteur cantonal. 

La même localité peut être choisie pendant plusieurs années consécutives. 
Les séances ontlieu clans une salie d'école; la commune <lésig-née pour être le siégc d'une 

conférence ne peut s'opposer à ce que l'inspecteur dispose, pour les exercice~ pédugogiques, 
du local et du matériel de l'école, non plus que des élèves qui In fréquentent. 

AR-.:, f.. Les instituteurs réunis en conférence s'occupent , sous la direction de l'inspecteur 
président, ou d'un instituteur spécialement désigné 1mr lui à cet effet, des objets suivants : 

I" De l'examen et de l'application des méthodes d'enseignement primaire; 
2° De l'appréciation des livres et des instruments employés dans les écoles; 
:~0 De l'étude théorique et pratique des différentes branches qui fout partio de l'éducatiun 

des enfants et de l'instruction primaire. 
Les travaux des conférences sont de trois espèces : 
Lectures et développements oraux; 
Hédactions; 
Exercices pratiques de péditgogie. 
Les séances sont divisées de manière qu'une part convenable soit faite n chaque espèce de 

travail. 
Un 1,rugramme, arrêté à ln fin de chaque conférence, règle l'orclrc tlu jour de ln réunion 

suivante, afin que les instituteurs puissent s'y préparer dans l'intervalle. 
A la fin de chaque année, l'inspecteur provincial forme un progrnmmc sommaire des confé­ 

rences de l'année suivante, et l'adresse, avant le 15 décembre, aux inspecteurs cantonaux 
placés sous ses ordres. 

ART • .4. Charpie Instituteur rédige, à domicile, un compte rendu <les travaux de la der­ 
nière conférence à laquelle il a assisté; il envoie sa rédaction à l'inspecteur cantonal, quinze 
jours au moins avant ln réunion suivante, 

La rédaction jugée la meilleure est adoptée pour servir de procès-verbal; elle est inscrite 
dans un registre à ce destiné. Cc procès-verbal mentionne le nom de l'instituteur qui l'a rédigé: 

ART. !S. Lorsque l'inspecteur provincinl ne préside pas lui-même, c'est l'inspecteur cantonal 
qui occupe le fauteuil. 

L'inspecteur ecclésiastique présent ù ]a conférence, dirige, il son tour, lestravaux qui ont 
peur objet l'enseignement de la religion et de la morale. 

Les instituteurs qui n'appartiennent point au culte professé par la majorité de la réunion 
sont dispensés d'assister à celle partie de lu conférence. 

Aar. 6. Les instituteurs communaux proprement dits et les instituteurs régulièrement 
adoptés sont tenus d'assister aux. conférences. 

L'inspecteur cantonal peut accorder <les dispenses pour motifs légitimes. Il rend compte des 
exemptions à l'inspecteur provincial. 

ll'i" :504.1, 
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[~0 :504.] Les instituteurs privés ne sont admis aux conférences qu'avec I'autorisation de l'inspecteur 
cantonal. 

AIIT, 7. Les instituteurs qui habitent le lieu do la réunion ou les environs reçoivent, en 
jetons de présence, une indemnité d'un franc par joui'. 

Il est alloué une indemnité d'un franc cinquante centimes aux instituteurs qui habitent ;'l 
plus d'un demi-myriamètre du slëge de 1a conférence. 

:\11T. &. Choque jour, avant de prendre séance, les instituteurs apposent leur signature sui· 
une liste de présence. 

Après la conférence d'octobre, I'inspeeteur cantonal réunit toutes les listes de l'année, et 
dresse un état des indemnités dues à chaque instituteur de son ressort. 

Ces listes et ces états sont remis au gouverneur par l'inspecteur provincial, afin qu'il soit 
procédé à la liquidation des indemnités sur les fonds provinciaux. 

Aar. 9. Au mois de novembre, l'inspecteur enntonal fait à l'inspecteur provincial un rapport 
sur les conférences de l'année. 

L'inspecteur provincial insère Je résumé de ces documents dans son rapport annuel. 
Aat. 10. Une bibliothèque, composée d'ouvrages relatifs à l'enseignement primaire, sera 

formée dans chaque cercle de conférence au moyen de dons et de subsides du gouverne­ 
ment. 

L'inspecteur cantonal désignera le gardien de la collection parmi les instituteurs du 
canton. 

Les livres appartcnnnt à l'État , et qui ont servi à l'usage des anciennes sociétés d'institu­ 
teurs, formeront, dans les cantons où en existe le dépôt , le fonds de la bibliothèque des 
conférences. ' 

Aar. 11. li pourra être accordé, chaque année, 1>0.r le Département de l'Intérieur, sui· la 
proposition des inspecteurs provinciaux, des récompenses aux instituteurs fréquentant les 
conférences, qui se seront distingués dans l'accomplissement de leurs devoirs. 

Ces récompenses seront de trois sortes : 
1° Gratification de la valeur de cinquante francs; 
2° Don d'un livre, à titre d'encouragement; 
3° l'tlcntion honorable. 
JI pourra être décerné annuellement, au ma:fi111um, par cercle de conférence, une gratifica­ 

tion, deux encouragements et trois mentions honorables, 
Pour avoir droit à la gratification, l'instituteur doit avoir obtenu, préalablement, deux fois 

1a mention honorable ou une fois l'encouragement. 
Ces récompenses seront remises aux instituteurs pendant les conférences et en présence de 

leurs collègues. 
AllT. 12. Le règlement d'ordre intérieur des conférences sera arrêté, dans chaque province, 

sur la proposition de l'inspecteur provincial, par Notre Ministre de l'Intérieur. 
Al\'f. lô. Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, Je ~2 mars 1847. 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi: 

Le iUi11islre de l'Intérieur, 
Comte Dit Tutux. 
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[N° 504. J 
VI 

✓frrét~ royal qui nomme madame Gatti de Ga11umd aux {onctions d'inspectrice ]Jour 
les écoles primaires de filles. 

21 juin 18'7. 

Lf;oroLD, Roi DIS BtLGfS' 
A tous présents et û venir, salut. 

Yu le rapport et sur 1a proposition de Notre ftlinistre de l'Jntéricur, 

Nous AVO:ts Allllttt u uatro:ts: 

ART, ter. La dame Gatti, née Zoé de Gamond, de Bruxelles. est nommée inspectriee ùe~ 
salles d'asile, des écoles primaires de filles et des établissements destinés à la formation des 
institutrices, en tant que ces diverses institutions tombent sous le régime d'inspection établi 
par la loi du 23 septembre 1841. 

ART. '2. Ln titulaire jouira d'un traitement annuel de de,u: ,i,i/le francs, imputable sur le 
crédit affecté dans le budget de l'État au service de l'instruction primaire. 

,\RT. i. Les frais de route et de séjour seront liquidés à raison de deu:r francs par lieue ile 
route ordinaire, un franc par le chemin de fer et douze francs par jour da séjour. 

Les voyages de l'inspectrice devront être préalablement autorisés par le Département de 
l'Intérieur. 

AIIT. 4. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné ù Bruxelles, le 11 juin 18.47. 

LÉOPOLD . 
Pat- le Roi: 

Le ll!inistre de l'Intérieur, 
Comte DB Tu11x. 

•• aa,_ 

VII 

Circulaire aux Inspecteurs provi11ciaux pour les informer de la nominctlion 
de l'inspectrice. 

5 juillet 18~7. 

Mo11s1111a i'l11sP1ct111R , 

J'ai l'honneur de vous informer que, par arrêté royal du 21 juin dernier, M111e Galli dt> 
Camond , de Bruxelles, a été nommée inspectrice des salles d'asile , des écoles primaires de 
filles et des établissements destinés à la formation des institutrices, en tant que ces diverses 
institutions tombent sous le régime d'inspection établi par la loi du 23 septembre 1842. 

Cette nomination, J\Ionsieur l'inspecteur, n'a nullement pour but de soustraire à votre 
juridiction les salles d'asile el les écoles primaires de filles. Vous devez continuer â inspecter 
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[ N° 30ft,) ces établissements. L'inspectrice est destinée à vous servir d'auxiliaire, En dehors des missions 
dont le Gouvernement croira nécessaire Je la charger dan, des cas pnrticullers , l'inspectrice 
est subordonnée pour tout le re1:<lc aux inspecteurs provinciaux civi1s l.\\'CC lesquels elle devra 
se concerter préalablement, chaque fois qu'elle sera appelée à faire des visites d'école dans 
leurs ressorts d'inspection respectifs. D'ailleurs, la manière dont elle devra exercer ses attri­ 
butions ordinaires, sous la direetion des inspecteurs , sera déterminée arec précision après 
que ]a titulaire aura été en fonctions actives pendant 1111 certain temps. 

Yous comprendrez dès lors aisément, 1\fonsieur l'inspecteur, la pensée qui a dirigé le 
Gouvernement quand il a créé celle plnce : il a voulu , non pas mus enlever une partie des 
écoles qui sont soumises aujourd'hui à votre inspection, mais uniquement vous donner une 
aide dont vous puissiez vous servir utilement pour accomplir votre mission dans les établis­ 
sements de ceue catégorie. Je suis convaincu <1ue, par les efforts combinés de votre zèle et de 
l'expérience spéciale de M"'" Gatti, le régime des écoles dont il s'agit s'améliorera dans un 
avenir rapproché. D'un autre côté, le Gouvernement ne perd pas <le vue un complément indis­ 
pensable: la formation d'institutrices laïques. li s'occupe avec sollicitude de l'étude des moyens 
d'organiser, dans un bref délai, cet enseignement normal; je ne cloute pas qu'en réunissant 
par une pensée d'ensemble les éléments isolés, épars, dont nous disposons aujourd'hui, nous 
ne puissions pourvoir d'une manière satisfaisante n un besoin généralement senti. 

Je vous prie, Monsieur l'inspecteur, de vouloir bien m'accuser lu réception de ln présente 
circulaire. .. 

Le Jl,li11islre de l' Intêrienr, 
Comte DE Taeux, 

N. B. La même circulaire n été adressée à l'inspecteur des écoles normales et des écoles 
primaires supérieures. 

~~- 

VIII 

Regteme11t d'on:h·c intérieur pour fa tenue des co11{éreru:cs des instituteurs primaires. 

25 juillet iS!7. 

AaT, 1"'. Les instituteurs se réunissent en conférence aux jours et heures fixés par l'inspec­ 
tcur cantonal , el au local d'école désigné par l'inspecteur provincial. 

La convocation peut. ètre faite verbalement à la fin de chaque réunion pour la réunion 
suivante. 

Il est donné avis de la convocation à l'inspecteur provincial. 
A11.r. 2. Pour être dispensé d'assister à une conférence, Ies instituteurs devront en faire l,1 

demande par écrit à l'inspecteur cantonal. 
Ceux qui, sans autorisation préalable , auraient manqué d'assister a une reumon ou dont 

l'absence ne serait pas suffisamment justifiée, seront signalés à l'inspecteur provincial, c1u1 

provoquera contre eux telle mesure qu'il jugera utile. 
Aar. 3. Le président ouvre et forme les séances. 
Il a 1a police de l'assemblée. 
Il désigne les matières dont on s'occupera successivement, et il règle le temps à consacrer ù 

chaque exercice. 
Il dirige les travaux, soit J>nr lui-même, soit par un instituteur à son choix. 
ART. 4. Ln durée du travail d'un jour est de quatre heures au moins et de six heures 

au plus. 
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La séance peut être suspendue après deux ou trois heures et reprise ensuite au moment [ Nn 50-i.) 
fixé pnr le président. 

AnT, !5, Le président s'abstient d'adresser des observations ou de donner des instructions et 
des avis aux instituteurs en présence des élèves de l'école où se tient ]a conférence. 

Al\T. 6: Lorsque l'inspecteur provincial occupe le fauteuil, il se fait assister par l'inspecteur 
cantonal, lequel siégc à sa gauche. 

ART. 7. L'inspecteur ecclésiastique, dé{égué, s'occupe exclusivement de ln morale et de la 
religion. 

Lorsque l'inspecteur diocésain assiste à une conférence en même temps que l'inspecteur 
cantonal ecclésiastique, c'est le premier qui est considéré comme dél~gué, aux termes de 
l'art. 7 de la loi. 

ART. 8. Les instituteurs privés ne sont pas admis à prendre une part active aux travaux dr­ 
la réunion. 

ART. 9. Il est défendu, pendant les séances, de s'occuper d'objets étrangers à l'ensei­ 
gnement. 

JI ne peut être fait aucune proposition en dehors des objets à l'ordre du jour, sans l'autori­ 
sation préalable du président. 

ART, 10, Toute marque d'approbation ou d'improbation est interdite, de mème que tout cc 
qui pourrait blesser l'amour-propre d'aucun des 'assistants, les humilier ou les contrister. 

ART, 1 I. A la fin de chaque conférence et après avoir consulté l'inspecteur ecclésiastique 
délégué pour la partie morale et religieuse, l'inspecteur cantonal arrête le programme parti­ 
culier do la réunion suivante. 

. Les instituteurs sont tenus de faire à domicile un travail préparatoire sur les matières 
comprises dans ce programme. 

Ils envoient à l'inspecteur cantonal leur travail et le compte rendu de la dernière confé­ 
rence, lo jours au moins avant l'expiration du trimestre. 

ART, 12. La conférence est ouverte par la lecture et l'approbation du compte rendu choisi 
par l'inspecteur cantonal pour servir <le procès-verbal. Si une rectification est reconnue 
nécessaire, elle est faite séance tenante. 

ART, 13. Le procès-verbal mentionne l'heure de l'ouverture et de la clôture de chaque 
séance, ainsi que les noms des assistants. 

Il est signé par le président, et contre-signé par le rédacteur, qui le transcrit dans un 
registre à ce destiné. 

AnT. 14. Le rapport quP- l'inspecteur cantonal doit faire annuellement sur les conférences 
est envoyé à l'inspecteur provincial avant le 15 novembre. Il indique, entre autres, pour chaque 
conférence : 

1 ° Le lieu, la date et ]a durée; 
2° Le nombre des instituteurs communaux adoptés ou privés qui ont assisté aux réu- 

nions; 
3° Le nombre des absents dans les deux premières catégories; 
4° Le nombre des absents qui ont été exemptés et les motifs d'exemption. 
Le rapport de l'inspecteur cantonal fera connaître aussi, parmi les instituteurs qui ont 

assisté aux conférences, ceux qui se sont le plus distingués dans l'accomplissement de Jeurs 
devoirs et qui méritent d'être proposés au Gouvernement pour l'obtention d'une récom­ 
pense. 

ART. lo. Le dépôt de fo bibliothèque des instituteurs est établi au Iocal des conférences 
trimestrielles. 

ART. 16. Les fonctions de bibliothécaire sont entièrement gratuites. 

Al\T, 17. Le bibliothécaire dresse et lient au courant un catalogue de tous les ou nages dont 
la garde lui est confiée. 

A la fin de l'année, deux copies de ce eatalogue sont adressées ù l'inspecteur cantonal, <fui 
en transmet une à l'inspecteur provincial, après l'avoir visée. 
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[N" 504.] Aa-r. 18, Tout ouvrnge demandé en communication par un instituteur communal ou adopté 
doit lui être remis par le bibliothécaire contre récépissé. 

L'instituteur qui aura emprunté un ouvrage à la bibliothèque ne pourra le conserver pen­ 
dant plus de llS jours. 

AIIT. 19. Le bibliothécaire prend note, dans un registre à ce destiné, du titre de l'ouvrage 
prêté, de la date de la sortie et du nom de l'instituteur à qui il est confié; une dernière colonne 
est réservée pour la date de la rentrée. 

Allî, 20. L'instituteur qui aurait taché, détérioré ou endommagé un ouvl'age, est signalé à 
l'inspecteur cantonal qui peut l'obliger ù en fournir un autre exemplaire. 

A11:r. 21. L'inspecteur cantonal est chargé, sous l'approbation de l'inspecteur provincial, de 
l'emploi des dons et des subsides du Gouvernement destinés à la formation de la biblio­ 
thèque. 

Au. 2i. Le présent règlement sera porté à la connaissance de tous les instituteurs et affiché 
dans la salle des séances. 

Ainsi arrêté rnr nous, lllinistre de l'Intérieur, sur la proposition de l'inspecteur provincial, 
en exécution de l'art. 12 du règlement organique du 22 mars 1847. 

Bruxelles, 1c 23 juillet 18.48. 
Comte ne TU1ox. 

IX 

Lettre à l'inspectrice. - Le Ministre lui donne des instructions sur la manière 
d'exercer ses attributions, 

28 janvier 1848. 

J'ai eu l'honneur de vous remettre un exemplaire du rapport triennal sur l'état de l'instruc­ 
tion primaire. Je vous prie de Je lire avec attention, afin de vous former une idée exacte de 
cette partie du service. 

On a publié à la suite du rapport triennal plusieurs circulaires ministérielles qui méritent . 
également de fixer votre attention. Elles renferment des instructions qui sont applicables aux 
écoles de filles et aux institutrices. 

Ainsi que mon prédécesseur l'a dit dans une dépêche du & juillet, adressée aux inspecteurs 
et dont vous avez r·cçu communication, la manière do-nt vous devrez exercer vos attributions sera 
déterminée ar;ec précision, après que 1701'8 aurez été en fonctions actives pendant 1m certain: temps. 
Mais il importe que vous connaissiez, des à présent, les droits et les devoirs de la nouvelle 
position qui vous est faite. Je crois utile de vous donner quelques indications à cet égard. 

L'emploi d'inspectrice ne vous attribue pas le pouvoir d'agir par vous-même; vous avez 
uniquement l'autorité de l'observation; les mesures à prendre dans l'intérêt du service sont 
de la eompétence de l'administration supérieure ou des inspecteurs désignés par la loi. 

Vous devez vous borner à constater, pour en faire rapport à qui de droit, les abus existants 
ainsi que les améliorations dont les écoles seraient susceptibles. 

Vous êtes subordonnée aux Inspecteurs provinciaux pour la visite des salles d'asiles et des 
écoles primaires communales. 

En ce qui concerne les établissements destinés ii la formation des institutrices, vous êtes 
clans la subordination de l'inspecteur spécial. 

Les inspecteurs provinciaux et l'inspecteur spécial vous adresseront les instructions dont 
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vous avez besoin pour exercer utilement vos fonctions dans les écoles de leurs ressorts [N° 304.] 
respectifs. 

Lorsque vous aurez été autorisée à faire vos premières inspections, et avant d'y procéder, 
vous voudrez bien vous adresser à ces fonctionnaires, qui vous fourniront tous les renseigne­ 
ments qu'ils possèdent sur chaque école. 

Vos rapports seront adressés aux inspecteurs civils, excepté dans le cas où. le Gouvernement 
jugerait à propos de vous cbarger d'une mission particulière. Dans ce cas, c'est au Ministre 
que vous rendrez compte des résultats de vos inspections. 

le M inùtre de l'Intérieur, 
C!I, Roc1ER . 

.-..;•····--- 
X 

Circulai1·e aux J,ispecteurs 1wctvi11ciaux. - les pal'cours faits sw· les chemins de fer concédés 
doii:ent être payés au même taux que ceux faits sur les chemins de fer de l'I!,'tat. 

13 avril 18'8. 

!\lo:mEua L'l11SP1tTE1JII, 

Des doutes se sont élevés sur la manière d'indemniser les inspecteurs 011 autres fonction­ 
naires voyageant pnr les chemins de fer concédés, et, de l'avis unanime des Départements 
ministériels, le Gouvernement a décidé que les parcours faits sur les chemins de fer concédés 
doivent être payés au même taux que ceux faits sur les chemins de fer de l'État. 

Je vous prie, l\lonsieur l'inspecteur, de vouloir bien, Je cas échéant, vous conformer à celte 
décision dans vos déclarations de frais de route et de séjour. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Ce. RoGIER, ------ .. ----- 

XI 
Compte rendu d'une conférence d'instituteu1·s, tenue à Lens (Hainaut). - Rédaction de 

l'instituteur Daulie, adoptée pour servir de procès-oerbat. 

if juillet i8'8. 

Présents: l\11\1. les instituteurs communaux et adoptés du canton de Lens, à l'excep­ 
tion tic Mill. Poulain. Freteur et Paternostre de Neuvilles. 

La séance est ouverte à dix heures, 
MM. les inspecteurs Dubois et Brohez occupent les fauteuils de la présidence. (L'inspecteur 

civil seul préside.] 
Une liste de présence reçoit 1a signature de i\IM. les instituteurs. 
M. l'inspecteur Brohez récite une courte prière. 
M. l'inspecteur Dubois 'le plaint de ce que quelques instituteurs négligent de lui envoyer 

les comptes rendus des conférences ,et les engage à s'exécuter. 
M. l'inspecteur Dubois donne lecture des comptes rendus de la conférence du '27 avril der­ 

,.;.,., fait-. nar !UM. Daulia _ Lofrnnc. P:ilrrnndrr. dr. Nr.milles. Gerart el Yauneehel. 
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(X0 tO-i.] La lecture du compte rendu de M. Vanncchcl est interrompue par l'arrivée de M. Courtois, 
inspecteur provincial, ù qui on passe le compte rendu de li. Doulie et qui en donne de nouveau 
lecture. (Il préside la conïércncc.) 

L'exposé des meilleurs moyens ii employer pour l'enseignement de l'écriture étant à l'ordre 
du jour, llJ. Daulie est invité à foire eonnalrre sa méthode. Cet iustiruteur dit que ses premières 
leçons consistent dans In situation du corps et la tenue de la plume, et ensuite à faire tracer 
sur le papier, des lignes droites, courbes et des ovales d'après un modèle tracé sui· la planche 
noire. 

M. Chevalier d'Herehies va à la planche où il démontre sa méthode, consistant en ovales au 
moyen desquels il forme d'autres lettres, telles que l'a, le d, le q, etc. 

~J. l'inspecteur Courtois reeonunande l'usage des ardoises-cartons pour les plus jeunes 
élèves. Cette méthode, dit-il, a non -seulement l'avantage de leur· apprendre n écrire de 
bonne heure, mais encore de les occuper continuellement, el par conséquent de maintenir le 
silence. 

M. l'inspecteur pense que l'on pourrait diviser l'enseignement de l'écriture en trois parties. 
La première purtic comprendrait la formation des lignes droites, des lignes courbes et des 
lignes ovales ; la deuxième, ln formation des lettres, des mots en grand , en moyen et en 
petit-moyen ; et enfin la troisième, l'écriture en fin et les différents caractères. 

La séance est suspendue il midi et repriso à deux heures et demie. 
~I. l'inspecteur provincial rappelle aux instituteurs qu'ils sont obligés de tenir la classe 

toute l'année, et déclare, qu'en acquit de ses devoirs , il se verrait contraint de provoquer 
des mesures rigoureuses contre ceux d'entre eux qui perdraient cette obligation de l'UC, 

M. Deltombe ayant objecté le manque d'élèves, ~!. l'inspecteur répond qu'il ne peut 
admettre qu'il y ait absence totale d'élères, que cc cas est impossible. 

l\l. I\Iasson, invité il faire connaitre sa méthode pour enseigner le catéchisme, dit qu'il fait 
usage de la méthode simultanée ,:t de la méthode individuelle, en y ajoutant quelques explica­ 
tions de temps à autre. 

Pour cc qui est des explications, ~l. l'inspecteur Brohcz d.it qu'il est nécessaire que l'irn.ti­ 
tuteur s'entende O\'CC son curé. Il appelle l'attention des instituteurs sur ln prononciation tant 
du catéchisme que des prières. 

i\J. l'inspecteur provincial donne lecture d'un chapitre d'un ounage de M. Braun pour l'en­ 
seignernent de la langue française. 

l\l. l'inspecteur Dubois donne la définition du pronom et du participe. JI prie l\I. Denonnc 
de foire connaître sa manière de distinguer l'adjectif verbal du participe présent; cc que 
celui-ci fait d'après les règles grammaticales. Passant au participe passé, il en réduit les 
règles il deux au lieu de quatre, comme l'indiquent les grammairiens. Assisté d'un élève, 
1\!. Denonnc donne à la planche un exercice sur ce sujet. 

l\l. l'inspecteur Dubois expose quelques notions sur l'agriculture el notamment sur la culture 
des jardins. Il recommande à l\ll\1. les instituteurs d'inculquer, autant que possible, ces pré­ 
cieuses connaissances à leurs élèves; d'éveiller leur attention en leur faisant remarquer 
la différence qui existe entre la récolte d'un champ bien cultivé et celle d'un champ voisin 
dont la culture est négligée. 

l\l. l'inspeeteur provincial fait part d'une méthode qu'il a eu l'occasion de remarquer dans 
l'une de ses tournées, concernant la manière de replanter la betterave. Cette plante, dit-il, 
est pourvue de deux rangées de racines tournées invariablement l'une à l'est et l'autre i1 
l'ouest; elle doit être replantée avec les racines tournées vers ces directions. l\f. l'inspecteur 
ajoute que le cultivateur qui lui a fait faire cette remarque lui a assuré qu'en observant cette 
règle , la plante ne se ressent pas, ou très-peu de la transplantation ; tandis que si l'on donnait 
une autre direction aux racines, la plante languirait très-longtemps. 

i\l. l'inspecteur Dubois informe l'assemblée que la conférence prochaine aura lieu le 
19 octobre 1848, que les objets à l'ordre du jour seront la méthode pour l'enseignement de 
l'arithmétique et l'histoire de la Belgique des trois premiers siècles, 

La séance est levée à cinq heures. D.tum. 
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XII 

Compte rendu cl'une con{él'ence cl'instituteurs, tenue à T111,1lto1d (Am;ers ). - Rétlacliun tlu 
sieur Fanden Egnde, instil?dett>· à Poppel, ac/optée pou» seroir sle vrocês-tei-b(I{. 

29 jufüct i84S. 

~Jynheer Yerhoutstraeten , diocesanen opzicner, als ar{l'ernerdigde, eu 111r,1hecr Yander­ 
meeron , geestelyke opziener, woonen de vergadering by. 

Tegenwoordig : de onderwysers : 

1 'I'ielemans , 
2 Van Berckel , 

te Arcndonck ; 
te Beersse ; 

ô Bongaerts , te Dessehel ; 
4 l\legens, te Glerlé ; 
5 Van den Eynde , te Poppel; 
6 Bax, 
7 Bongaerts , 
8 Sehnols , 
9 Bertels , 

10 Turiard , 
1 J Boeckx, 
l :2 Claessen , 
16 Wouters, 
U Vereerth, 

Afwezig: de onderwyzers : 

1 Yerschuren , 
2 Janssens , 
ü Van Asten, 

te Baevels ; 
le Hethy; 
te Turnhout; 
te Turnhout, hulponderwyzer ; 

id. id. 
te Sevendonck ; 
te Oud-Turnhout; 
te Vlimmeren ; 
te \Velde. 

te Turnhout; 
te Vorsclaer ; 
te Schoonbrocck ; 

De zltting wordt geopend om negen uren des morgcns dour het lezen van bt•t verstag der 
jongste vergadcring. 

JJ;fededeelingm en beriqten, 

De kantonale opziener verklaert dat de onderwyzers hun voorhereideud werk hebben in:re­ 
zonden hinnen den bepaelden tyd. 

De heer voorziuer geeft lezing en verklaring van den omzcndbrief ge1,laetst in het Memo­ 
riael der prooineie, n• 4902, bepalende de storting in de voorzigtskas. 

rrwGrumJA. 

Ooer de leerwyze, - Ter behandellng hebbende : " \Vat verstaet men door klassiekae l 
,, onderwys, hoe zu] in dit upzigt cene Iagere gemeente-school verdeeld wurden î » Men hecft 
gehoord dat men <loor klassickael verstaet dît onderwys, wauneer een onderwyzcr sich met 
eene klas bezig houdt en tcrgelyker tyd zyne werkzaornheden aen dezelve mcdcdeelt, alnog 
<lat in dif opzigt eene lagere gomeente-school volstrckt in dry klassen moet verdeeld zyn. 

Nadat ieder onderwyzer zyn bes\emcl werk had voorgelczen , neemt de heer voorzitter het 
woord , en geeft eenen oogslag over het klnssiekael onderwys. Hy steunt voornamenlyk op de 
goede inrigting der school, dewyl zy de grondslng der werkzacmheden is, Hy trncht , om die 
goede inrigtlng te bckomen, alle afderlingen wclke hier en daer zyn ingerigt, nit de scholcn 

G 
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[:X• 501.1 te verbannen , en smcekt ten <lien einde de ondcrwyzers, <lat zy aen zyne vermaning hct 001· 

zouden gelieven te vcrleenen , dewyl , gaet dezelve heer voorzitter ,·001·t, het niet voor ruyn 
gemak i:;; maer voor hct uwe. De onderwyzer zal meer ryd vinden , volherd dezelve heer, 
meer rust ten zyne opzigte om zyne bezigheden te verrigten en om 2r11en leerlingen de noodig« 
vereischten in te hoezcmen. Hier moedigt hy de onderwyzers aen om hunne pligt te hctraeh · 
ten uit ware Iiefde voor hnrme toevertrouwde kindercn; maer &eenszints om de voordeelcn, 
welke somtyds aen de plaets verbonden zyn. De heer voorsluer steunt ook voornamentlyk 
om het orde der school te handhaven en eindigt met aen iederen onderwyzer zyn aendeel 
bekent te ma ken dat hy in de voorzlgtskas moet storten. 

Boekbeoordeeli ng. 

Desaengaende heeft men gecnen uitslag gege1·en. 

J/ak/;en van he: onderwys. 

Godsdienst en sedeleer. - Na de inkomst van eenige Ieerlingen van de heer Schools, in ordc 
geplaetst , wordt het godsdienstig onderwys gegevcn. Ioder onderwyzer wordt door den pro­ 
vinciaclen geeslclyken opziener vriendelyk aenzocht vau hunne aendacht op hetzelve te ves­ 
tigcn. Oc opziener ncernt tic hulponderwyzcr van den heer Schools , welke gewoon is die 
kiudcren le hehnndelcn. Het onderwys neemt acnvang met hct morgengebed , hetwelk gelyk­ 
stondig en zonder voorhidders gedacn worrlt , tot aen ik geloof in God den Fader, alles op 
eenc zedige wyze, g-elyk het hetaornt. · 

Oit ondcrwys harulelt over de cerste helligt van de derde les uit den vruegboek , Kleineu 
11/echelschen Calechismus. Itctzelvc wordt ecrst porsoonelyk gegc\·cn. daerna gclykstondig eu 
up eene wyze gelyk hot godsdienstig onderwys behoort gegeven te worden, steuucnde zecr ,m, 
de geestver!uogens der kinderen te ontwikkolen en om den inhoud er van in het hart en den 
geest in te prinlen. 

Dit geeindigd , verlaten de kinderen met zedigheid de school en de vorigc 'Lilting wordt 
hernomen. De geestelyke opziener geeft aen ecnigc onderwyzcrs huune werkzaemheden, teu 
einde dezel vc voor te Ioze n. Dit voldoende gecindigd, neemt de opziener hct wourd en vracgt 
de aendacht der ouderwyzers, aengnendo de stof waerover gesproken wordt, handelende : 
over eene steeds godsdienstige lucltt den kiudereu. in de school te doen inademen; waervan hy dt• 
middelen aenhaeld ten einde dit doel le herciken. Tot dit einde worden er zes conditiën 
verzooh t, rra et dezol ve hccr voorzittcr voort , te wetcn : 1 ° De onderwyzer moet een gods­ 
dienstig en 1.e~ig man zyn. 2° Hy moet aen zync sehool een zedig en godsdienstig voorkomeu 
geven. :1° Hy moet een gocd gebed doen.' 4° Heel zyn onderwys moet op den godsdient 
gcgroncl zyn, 5° lly muet gcdurentlc de Ièssen altyd van zedigheid doorclrongen zyn. 6° Hy 
moet aile verergenis wctcn voor te komen. Waerna, dezelve heer , de voorgenoemde zes con 
rlitiën nog in ccncn wydloopigen zin uitlegt. 
Lezen, - Ten voorwcrp hebbendc: "Welke leerwyze gebruikt men thans algemeen orn 

" het lezen te leeren , geef een algemeen denkbeeld Yan dezelve ? " Nadat de Iesing door de 
onderwyzcrs geeindigt is, welke aile de lcerwyze van Prinsen o[ Pietersz aengenomen hadden, 
neemt de heer voorzitter het woord en geeft eenen verstaenbaren uitlcg over dezelve en over 
de grondbcginsclen van het lczen, ten einde de kinderen spoedig vorderingen te doen maken. 
Ondertusschen geeft hy eenige misnoeging te kennen, om dut er nog onderwyzers gevonden 
worden , welke zich nog bezig houden om ùe kinderen te docn spellen om de eerste gronds­ 
lagen derzelve te leggen. Men zegt nog, gaet de heer voorsiuer voort, a, e, ae; a, u, -u, aim;; 
o, e, i, oei; of zoo iets dcrgelyks. 

Hy doet de onderwyzers zien <lat dusdanige leering geheel tcgcnslry<lig is en verzoekt hun 
alle vrienclelyk dusdanige leerwyze uit hunne school te verbaunen en de lcerwyze Yan Prinsen 
of Pletersz te volgen, 

De heer voorzitter volherd en gceft in het kort eenen uitleg op wat wyze de méthode 
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genoemd Pieters zen Prinse» hnnne aeneensehaekeling bckomen hebben. Na deze gezegdens (N• 504.] 
komt de heer voorzltter op de kleine kinderen en gecft te kcnnen <lat hy ver!angt dat een 
onderwyzer moct trachten te <loen verstaen aen de kinderen, hetgeen hy onderwyst , <lat cen 
kind dan lust, geuegenheld tot het werken heeft en dat het in dusdanige omstnndigheid altyd 
werkzaeru zal iyn, maer <lat het anders geenen iever tot werkzaemheid heeft. Hier komt by, 
gnet de selve hecr voort, indien cen onderwyzer dit hezit om zyne kinderen aen te moedlgen, 
door eene byzondere vriendschnp en beleefdheid te bctoonen, dan zal hy, waertoe hy verplig 
is, veel nut aen het onderwys bydragen, Waerna de zilting cene halvo uer wordt opgc- 
schorst. Oc zitting hernomen synde, wordt bchandeld: 

Schryce-n. - De voorstel ter verhandeling was : « Op wclke wyze zal cen onderwyzer 
u byzonder aendacht moeten geven by het onderwys in het schryven ? Twee onderwyzers 
hebben nnuwlyks hunne antwoorden voorgelezen ; mynhcer Vcrdeyen, provincialen inspee­ 
teur, komt hinnen ; hy wordt met aile achting en eerhied ontvangen, welke men hem verschul­ 
<ligd is. Nn zyne plaets genomen te hebben, vcrzoekt hy de onderwyzers hunne werkzaem­ 
heden te volherden, gedurendc de lesing doet hy versehillende afbrekingen, en vraegt : wat 
wilt gy daerdoor besluitcn? Eindelyk gceft hy te kennen dut men duidelyk moet zyn in iyne 
voordraegt, De antwoorden geeindigd, necmt hy weder hot woord en verklaert dat men het 
hoofdzakelyke niet heeft uitgcdrukt; cindelyk heeft men gehoord <lat dit hoof<lzakelyk WM, 

dat een onderwyzer vooral aendacht moct maken op de houding der band. Dezelve heer voor­ 
zitter volherdendo, vraegt aen de onderwyzers wat men door théorie in de schryîwyze ver­ 
staet ? Oit wordt niet zeer voldoende beantwoord ; wnerna de voorgcnoemde heer daerover 
eenen uitleg geeft, en verklaert <lat men daerdoor de gt·ondbeginsels verstaet, niet alleen in 
het schryven, maer in aile vnkken, 
lllare,i en 9ewigte11. - Ter behandeling zyndc: " Hoe verre zullen de kinderen behooren 

gebraeht te worden in de kennis van het tientallig stelsel der maten en gewigten in elk der 
dry klasscn? 11 Desaengaendo verklaren de onderwyzers hnn l)Cvoelen , doch is cr geenen 
nitslag gegeven in hoever dit noodzakelyk wns, 

Rekenkut1de. - Niet behandeld ter oorzaek van werksaemheden. 
Taelk,mde. - Idem. id. id. 

Opvoedlmnde. - De vracg was : " Wat versraet men doorzcdelyke en wat door lichamelyke 
opvoeding? n Men heeft gehoord dut men door zedelyke opvocding verstaet, die opvoeding 
wnerdoor de ze den van den mensch beschaefd worden, tcn einde hem toi een zc<lig en 
christelyk Ieven te leiden , welki:i opvoeding tamelyk behandeld werdt. Edoch bleef men te 
korl aen de Hchamelyke opvoeding. De provincial en opzicner vraegt aen een der onderwyzers 
of hy zich niet dagelyks met de lichamelyke opvoeding: moet bezig houden ? Hierop wordt 
geen voldoende antwoord gegeven ; ondertusschen gccft de heer voorzitter cene uitlegging 
over dezelve, 

De vmgen ter beantwoorcling geeindigd met de opmcrkingen , neemt de heer voorzitter 
het woord en doet eene redevoering over het ondenwys, handelende over deszelfs nut; de 
wyze hoe het rnoet gegeven worden ; over de wyie vau straffen en beloonen, over de gestel­ 
tenis van eenen gucden onderwyzer en het voordeel <lat hy aen Ilod , aen het vaderland en in 
de zarnenleving vcrschaft. Hierna geeft hy eenen uitleg over den lundhouw, over deszelfs nut 
en haelt de stof aen waerrnede een on<lcrwyzcr zyne leerllngen kan hezig houden en het 
nut dat een onderwyzer cr uit kan trekken voor zieh zelven. Hy moedigt verder de onderwy­ 
zers aen dot zy zich zouden oefenen ten einde de noodige kennis van den landbouw te 
hekomen. 

De kantonale opziener geeft het byzondere programma op, wacrby de provincialen opziener 
nog twce vragcn voegt , voor eerstvolgcnde vereeniging welke sal plaets hehben op den • 
• . • • waerna de vergadering om vier uren des namiddags wordt gcsloten. 
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Voor 15 september iutesenden voor de vierde vergadering des jners 1848. 

1 ° Oeer de leeruryze. 

Wat verstaet men door vindenden Icervorrn , toont ons hoe gy te werk gaet om aen uwe 
leerlingen de kcnnis der zelfstandige naemwoorden mede te deelen door dlen leer~orm '! 

~" Boe"beoorJeelin9. 

Welke opvolging zult g}' in het oog houden in den.keus uwer bocken in den zin van styl. 

a" raid.en i:an 011derwys. 

A. Godsdiensl en. udeleer. - 1 ° Daegs voor de feestdagen zal de onderwyzer de les daertoe 
betrekkelyk docn leeren en uitlcggeu, wyst in den Grooten en I(lcine Catechiwms ais ook in 
het Nieuw Testament de lessen of vrageo aen die betrekking hebben op elk feestdag van het 
jaer, te beginnen met den feestdag van Kersmis, 

2° ln de veronderstelling dnt de opvoeding verdeeld wordt in ligchamelyke, verstandelyke 
en zedelyke opvoeding ; legt in het kort deze dry soorten Yan opvoeding uit en zegt welke de 
hvzonderste is , en waerom ? Zich bereiden voor de eerste hclligt der vierde les van den 
' ](leinen Catechismu«, 
n. Lesen, - Zich voorbereidcn om onderwys kundig met eenige kinderen le behandclen 

dryentwinstigste les n° '2 van Rompaey. 
C. /1/aten cm gewigttti. - Zal men de on<lerdeelcn en veelvouden van den kubiek rneter 

uen de kinderen mocten onderwyzcn en ook van den kubiek meter, of zou meu zich by de 
sterre en are kunnen bepaclen? 

D • .AerdnJkskuncle en geschiedenis. - Welke warcn de gewesten, welke onder Karel den Y~• 
de Nederlanden uitmaekten? Had dez» vorst nog hct bestuer ovcr andere landen ? 

E. Optoedlumde. - Ecn opstel te ma ken over straffcn en beloonen uit een opvoedkundig 
oog beschouwt, 
f. Landbtnuo, _: Tot hoc verre kan men zich met hct onderwys van landbouw bezig hou­ 

den in de gemecnte scholen ten plauen landen ? 
2° Welk nut versehaft de hoveniering byzonderlyk aen den onderwyzer? 
Aldus besloten in uitvoering van art, 11 van het reglcment Yan inwendig bestuer in zitting 

te Turnhout, den 14 july 1848. 
Poppel, den 20 july 1848. De Onderuujser, 

r .-J. v ANDK1' ETN DE, 

XIII 
Circulaite aux Jnspecte1,u-s proûnciaux. - Exposé des attributions des Inspecteurs 

et cles Administrations commutuües en matière cl'instrnction primaire. 

28 novembre HUS. 

Mo11s1E11a L'l11sncnca , 

Au nombre dei; reproches adressés à la loi de l'instruction primaire, il en est un qui, par 
l'espèce d'unanimité avec laquelle il se produit, mérite de fixer l'attention du Gouvernement. 

On se plaint que cette loi absorbe l'action de l'autorité communale par l'inspection. Les 
instituteurs, croyant ne relever désormais que des inspecteurs, témoigneraient peu de 
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déféeenee envers les bourgmestre et échevins. Cc serait là, assure-t-on, la cause du peu d'en- [N- 504.] 
couragen~ent que rencontre l'instruction primaire dans certaines localités; les ndministrateurs 
communaux, se croyant réduits nu rôle rie caissier de l'enseignement prlmaire , se montrent 
Jieu disposés A intervenir plus largement dans les dépenses d'amélioration des écoles. Plusieurs 
documents qui m'ont été adressés constatent cette situation et demandent qu'il y soit porté 
remède. 

Si Jes choses se passent réellement ainsi dans plusieurs cantons, c'est que la loi du j3 sep­ 
tembre 1842 ne serait pas bieu comprise par ceux qui sont chargés d'en soigner l'exécution. 

La loi n'a point enlevé aux. autorités communales l'administration, la direction ni la 
surveillance de leurs écoles : l'art. 7, au contraire, en posant le principe de l'inspection, 
réserve formellement les droits garnntis aux communes par la loi du ;JO mars l 8t6. Des 
exceptions sont contenues, entre autres , dans les art. JO, 11 et 12 de la loi sur l'instruction 
primaire; elles ne peuvent s'étendre au delà de ce qui est spécifié. 

L'action de l'inspection s'exerce pnr la surveillance des écoles, toujours Jans les limites du 
titre 11 de la loi. Hors les cas spécialement déterminés, l'inspection se borne à inspecter, ü 
observer, à faire rapport; elie n'a point ÎI poser des actes d'administration. 

Oe l'ensemble des renseignements que j'ai recueillis, il parait résulter que M~I. les inspec­ 
teurs cantonaux ont quelquefois uégligé l'une des prescriptions les plus importantes de l'art. 13, 
qui leur commande de se mettre en rapport aocc les administration» communales, Cela ne veut pas 
dire qu'il soit interdit aux inspecteurs d'entrer dans une école sans avoir, au préalable, 
prévenu l'autorité locale; ce qui , dans plusieurs cas, rendrait l'inspection illusoire, en la 
privant de la faculté de faire ses visites â l'improviste, seul moyen efficace de prendre les abus 
sur le fait. !\Jais il faut absolument qu'avant de vieiter pour ln première fois une école, 
l'inspecteur cantonal soit entré e11 relations avec le bourgmestre; c'est de ce fonctionnaire 
qu'il doit recueillir les renseignements sur Je personnel et le matériel de l'instruction; sun 
devoir est ensuite de contrôler et de vériftcr ces renseignements, Ces relations doivent se 
reproduire de temps en temps, notamment chaque fuis qu'il y a lieu de provoquer une 
mesure quelconque de l'adminlstration centrale ou provinciale à l'égard d'une école ou d'un 
instituteur. 

Les inspecteurs n'ont point à faire acte d'autorité vis-à-vis des bourgmestres; ils ne sont 
point non plus fonctionnaires communaux, mais ils doi vent à l'autorité locale le concours de 
leurs lumières et de leur expérience. 

Je n'ignore pas, Monsieur l'inspecteur, qu'au début de vos travaux, vos collaborateurs et 
vous, avez trouvé l'instruction primaire de certaines communes dans un état fâcheux, cl les 
instituteurs, en quelque sorte, abandonnés à eux-mêmes, Ces derniers , heureux de voir 
l'aclministration supérieure s'occuper de leurs intérêts, ont beaucoup attendu de l'intervention 
des inspecteurs. Eu retour de cette confiance, les inspecteurs ont pu mettre dans l'exercice de 
Jeurs fonctions un zèle qui a semblé, aux yeux de quelques administrateurs, dégénérer en 
empiétement. Vous devez vuus efforcer, Monsieur l'inspecteur, de détruire ces impressions, là 
où elles se sont produites, en recommandant aux inspecteurs cantonaux de se tenir dans les 
limites de leurs attributions, de meure la plus grande déférence dans leurs rapports avec les 
autorités locales, et, enfin, de ne jamais oublier que les instituteurs sont des fonctionnaires 
communaux, placés hiérarchiquement sous les ordres des bourgmestres, ayant en outre a, cc 
l'inspection des rapports de subordination déterminés par la loi el par les règlements. 

Le Mi11iitre de îIntërieur, 
CH. RoGJEB. - 

7 



26 TROISIÈME PARTIE. 

[N• 304.] 

CHAPITRE DEUXIÈME. 

I 

lettre à l'Évêq11e de JVamm·.-Le /Jfinist1'e lui rappelle (a marelle à suivre pour faire cesser 
les conflits qui 110urraùmt sur9i1· enh·e les euré« ou clcsservants et les instituteurs.-Jl aignale 
en même temps la conduite traeassière de quelques curés a l'égard des maitre., d'école. 

29 mai i8'6. 

Plusieurs faits récents qui ont ~u lieu dans fa province de Luxembourg me signalent une 
mésintelligence fâcheuse entre quelques curés et l'administration communale dt! leur rési­ 
dence, Il parait ffUe ces ecclésiastiques ont quelquefois mauqué de prudence et de modération, 
usant de la chaire de vérité pour entretenir leurs paroissiens de ces débats, C'est souvent 
l'école et l'instituteur qui sont l'objet de ces attaques. 

La loi de 1842 a été faîte surtout dans le but de mettre un terme ù ces conflits locaux et de 
réserver la décision à intervenir, dans de telles eireonstnnces, à des autorités placées dans une 
sphère plus élevée, el par là même moins accessibles aux passions. C'est aux IHinistres et aux 
Évêques qu'il appartient de résoudre entre eux les difficultés qui surviennent : il n'est ni p1·u~ 
dent ni régulier de permettre que l\llU. les curés en entretiennent publiquement Jeurs parois­ 
siens, lorsqu'il leur est si facile de suivre la voie hiérarchique qui leur est tracée pnr la loi. 
C'est même manquer de déférence et de confiance dans leurs supérieurs ecclésiastiques , ciuc 
de se constituer ainsi juges dans une cause dont la décision ne leur est point réservée. 

L'instituteur de la commune d'.'A ••• tient de m'offrir sa démission que j'ai acceptée: cette 
détermination lui a été dictée par la conduite du curé dont les attaques publiques ont provoqué 
des représailles. 

Des faits du même genre se sont passés à S .•. et M ••• , même province. 
Vous jugerez, Monsieur l'Évêque, s'il ne conviendrait point, dans l'intérêt de la tranquillité 

publique, d'adresser à l\l.\l. les curés de ln province de Luxembourg une circulaire pour Ieur 
recommander la modération et leur conseiller de s'abstenir, en chaire, de toute attaque contre 
les autorités eivilee et contre les inetituteurs. 

Je saisis cette occasion, etc, 
Le Minûtt·e del' Intérieur, 

Comte 01 T111tix. 
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II 

Lettre au Mmistre des Travaux Publics. - Rejet de la demande des Inspecteurs diocésains 
tendant à obtenir pour les Inspecteurs ecclèsiastlquee cantonaux la franchise tle port de 
lem· correspondance avec les .ddministrations commimales, les Instilutew·&, les Inspecteurs 
civils et les Curés, 

Mofllsu:un LE MumTRB, 

Répondant ù votre lettre du 2 janvier dernier (n° 88876), j'ai l'honneur de vous informer 
qu'il n'existe aucun motif pour attribuer aux inspecteurs ecclésiastiques cantonaux la franchise 
de port de leur correspondance avec les administrations communales, les instituteurs, les 
inspecteurs civils et les curés. 

Ces fonctionnaires correspondent déjà en franchise de port avec les inspecteurs diocésains, 
et cela suffit pour l'accomplissement de leurs fonctions. 

Le Miniafre de l'l11térieur, 
Comte o& Tusux. 

Ill 

Cit·culaire nux Inspeaevrs 7Jtovincinuœ. -Des rapports pttrermmt officieux peuvent s'établit 
entre les Inspecteurs civils et les inspecteurs diocésains sur les affaires qtii ont pour objet 
l'exécution des ert. 'l ci 4 de lei loi. 

11 juin 1847. 

Mol'ISiEllR t'll'ISPEtTElla, 

A la dernière séance de la commission centrale d'instruction, l'tl~f. les délégués des évêques 
ont manifesté le désir que désormais on voulût bien consulter les inspecteurs diocésains, 
toutes les fois qu'il s'agit d'accorder et de maintenir ou de retirer les autorisations et Ies 
dispenses prévues aux art. 1 à .4 de la loi du ~3 septembre 184~. 

J'ai examiné cette question, et après mûre réflexion, je ne vois pas d'inconvénient à satis­ 
faire au désir des délégués, en cè sens que des rapports purement oflicieuz pourront dorénavant 
/établir entre les inspecteurs civils et les inepecteur« diocésains sur les affaires qui ont pour objet: 

1 ° L'autorisation aux communes de se réunir pour l'entretien d'une école à frais communs 
(ert. 1 •r de la loi) ; 
2° Les dispenses (art. 2); 
Z0 L'autorisation d'adopter des écoles privées (art. 3); 
4° Le maintien ou le retrait des autorisations et des dispenses (art. li). 
Ainsi, Monsieur l'inspecteur, rien ne s'oppose à ce que, dès maintenant, vous demandiez des 

renseignements officieu$ à l\J. votre collègue diocésain sur les qualités morales et religieuses 
des instituteurs tenant des écoles qui seraient dans le cas de provoquer une décision e11 

exécution des art. 1 à_. de la loi. 
Le Ministre del' Intérieur, 

Comte 01 Ta1ux, 
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' CHAPITRE TROISIEME. 

j 

Circ11lail'e aux Gouoemeurs. - Les Gouverneurs doivent clierclier à ce que les enfà11U di: 
milituires, j11sqn'm1 yrade cle s011s-o[/icier, suien; (!([mis var les cv1mmmcs à pnrticipm· cm 
bienfait clü l'instruction gratuite. 

20 juillet i845. 

l\lo:'lsu:tR I.E Gocvt:R!'IEOR, 

L'arrêté royal du ~6 février dernier, qui détermine les catégories de personnes pouvant 
réclamer l'instruction gratuite aux frais de la commune en faveur de leurs enfants ou pupilles, 
ne fnit pas mention des sous-officiers et soldats de l'armée : mais ces militaires ne possèdent 
pas de ressources suffisantes pour subvenir aux frais d'une bonne éducation primaire, et leur 
position, sous ce rapport, doit être assimilée à celle des parents pauvres dont parle le § 1" 
<le l'art. 5 de la loi du ~i septembre 1842; d'un autre côté, les services qu'ils sont prêts à 
rendre au pays, en toute circonstance, leur donnent des titres à la bienveillance des autorités. 
Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Gouverneur, de veiller à ce que ceux <l'entre eux 
qui ont des enfants soient admis à participer au bénéfice de l'art. 5 précité. 

Le Mi11istre do i'Tntérieur ; 
Neruosn. 

N.-B. Une copie de cette circulaire a été adressée aux inspecteurs provinciaux. 

--~-----1w...;-~--- •. - .. ----- 

Il 

Circulaire aux Gouurneurs, - Les enfants tle militaires qvi 11'ont pas été inscrits en temps 
utile, conformément à l'art. li, de l'arrété royal du 26 mai '1843, doivent nèanmoin« être 
admis à participer au bienfait de l'instruction gratuite, aux (tais des communes. 

14: octol,rc 1845. 

Comme suite à ma circulaire du 20 juillet dernier (o• division, 11° 2698i), j'ai l'honneur de 
vous informer que les enfants de sous-officiers et soldats de l'armée qui n'ont pas été inscrit, 
en temps utile, conformément à l'art. 4 de l'arrêté royal du 26 mai 1843, doivent néanmoins 
être admis à participer au bienfait de l'instruction primaire gratuite, aux Irais des communes. 
Ces· enfants rentrent dans la catégorie de ceux dont parle l'art. lo, §~,de l'arrêté précité, et qui 
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peuvent être reçus dans les écoles publiques à qrielque époque que ce soir, a'il rest« de, places (N° 804. J 
~acantea. Les règles à'admiui011- seront établies par le règlement mentionné à l'art. 1 ~ de la loi 
du 13 septembre 1842; mais il importe qu'en attendant ce règlement, on ne refuse point 
l'entrée dans Iesdites écoles aux enfants de militaires, et je l'OUS prle d'jnviter les administra- 
tions communales de votre province à les r recevoir après s'être assuré : · 

1° Qu'ils sont âgés de sept ans au moins et de quatorze ans au plus; 
1° Qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la variole; 
3° Enfin que les personnes qui exercent il leur égard la puissance paternelle ou la tutelle 

habitent la localité. 
Les militaires sont exposés à changer souvent de garnison, et leur présence dans les com­ 

munes ne eoîneide pas toujours avec les époques fixées pour l'inscription. J'ai en conséquence 
pensé qu'il était nécessaire d'adopter les dispositions qui précèdent, pour assurer Je bienfait 
de l'instruction gratuite à Jeurs enfants. 

Veuillez, J\lonsieur le Gouverneur, donner eonnaissance de la présente circulaire à 1\1. l'in­ 
specteur provincial de l'enseignement primaire. 

Le Ministre Je l' Intérieur, 
Nornoae, 

_____ •• l>Ofl_ ··- -- 

III 

Ci1'cttlafre aux Gou-verneurs. - les administrations communales sont invitées à foumir 
l'i11stJ'Uction gratuite aux tmfants des employés des douanes, depuis le grade de préposé 
jusqu'à celui de b,:;gadier. 

20 mars f84t. 

Mo11s11:ua 11 Gounauua, 

J'ai l'honneur de vous informer que, sous le rapport du traitement et des émoluments, ]a 
position des employés des douanes, depuis le grade de préposé jusqu'à celui de brigadier 
inclus, peut être assimilée à celle de sons· officier de l'armée dont les enfants sont admis 
gratuitemen! dans les écoles communales ou adoptées. 

D'un autre côté, il est à remarquer qn'organisée sur un pied tout militaire, la douane peut, 
dans des circonstances données, être appelée à concourir à ]a défense du pays. 

Je pense donc, l\~onsieur Je Gouverneur, que les employés des grades ci-dessus mentionnés 
ont droit à 1a faveur accordée par l'art. lS de la loi du 23 septembre 1842, et je vous prie 
d'engager les administrations communales à fournir l'instruction gratuite à leurs enfants. 
L'admission de ces enfants dans les écoles publiques devra, autant que possible, se faire d'après 
les règles tracées dans l'arrêté royal du 26 mai 1 M3 et dans le règlement prescrit par l'art. 15 
de la loi précitée. 

Le illinistre de l' Intèrieur, 
Notuon. 

8 
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IV 

Circulaire du Ministre des Pinanee« aux Direaeurs des contributioru. - Les imtituleurs 
communaux proprement dits 11e peuvent être assujettis au dt0it de patente, alors 'IJlème 
qu'ils pet·cevraient ù leur profit les rétributio11s des élèves. 

St décembre iS.U. 

Moiuntua LI Diucnn, 

DfrersE>.s réclama lions qui me sont parvenues, nynnt fait reconnaitre que la loi des patentes 
n'est pas uniformément appliquée dans toutes les provinces, en ce qui concerne les itutil1i- 
1e-ur1, j'ai cru utile, pour ramener à l'uniformité sur ce point, de rappeler par la présente les 
principes qui régissent la matière. 

Ln loi du !U mai 1819 assujettit au droit de patente les instituteurs, maitres de pension, etc.; 
seulement, par exception, l'art. 3, § 6, de cette loi, exempte du droit les instituteurs jouissant 
d'un traitement payé par l'État ou les communes. 

Ce principe est absolu, et il s'ensuit que les instituteurs qui sont salariés par l'État ou par 
la commune où ils exercent leur profession ne peuvent être assujettis au droit de patente, 
alors même qu'ils percevraient en outre une rétribution de leurs élèves, 

On ne doit pas confondre, toutefois, avec les instituteurs jouissant d'un traitement payé par 
l'État ou les communes, ceux qui, sans être ainsi salariés, recevraient une indemnité pour 
l'admission d'enfants pauvres dans leurs écoles ; l'exemption précitée n'étant pas applicable â 
ces derniers, · 

Je vous prie, Monsieur le Directeur, de rappeler ces principes à tous les fonctionnaires 
sous vos ordres que ln chose concerne; et en les invitant à s'y conformer dans l'assiette du droit 
de patente dont ils vont s'occuper pour 1845 , vons feres observer à ces agents que par suite 
de 1a mise à exécution de la loi du U septembre 18.i2 sur l'instruction primaire, ln position 
des instituteurs communaux étant mieux fixée qu'elle ne l'était précédemment, il est devenu 
plus facile de reconnaître quels sont les instituteurs réellement payés par l'État et les com­ 
munes, dans le sens de l'art. 3, S 6, de la loi du ~l mai 1819, et auxquels seuls s'applique 
l'exemption du droit de patente. 

Le Minislro des Finances, 
l\h1tc1111. 
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V 

Circulaire aux Gouvernem·s. - Les i1i$lituteurs sont lenm d'habiter la commune où ils 
exercent leurs {mictüms. 

i:S m:11'S 18'!>. 

;'llol'lsu:ua n Goun.11111:1111, 

J'apprends que plusieurs instituteurs ne résident pns dans Ja commune pour JaqueJle Ils 
sont nommés, e'L qu'étant plus ou. moins éloignés de l'école, ils ne se rendent pas à leur poste 
aux heures voulues par le règlement. C'est un abus qu'il est urgent de réprimer dans l'intérêt 
de l'instruction primaire. Afin d'y mettre un terme, j'ai décidé que, sauf ludupen,uqui peu­ 
vent être accordées par le Gouvernement, l'imlitrueur est tenu d'habiter la co,,wume où se lf'ouve 
établie l'éeol« dont il est le chef. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, en donner avis aux instituteurs par 1a voie du 11/émorial 
adminislt"atif, ainsi qu'à l'inspecteur de 1a province. 

Le Minütre de l'Intérieur, 
NoT1101s. 

VI 

lettre à l'inspecteur du Hainaut. - les instituteurs 11e sont pas soumis <m droit de patente, 
du chef de le, vente des fournitures classiques à leurs élèves. · 

12 mars ts,o. 

Il est-vrai qu'un fonctionnaire de l'administration, dons le contrôle de Chimay, avait cm 
abusivement devoir soumettre nu droit de patente les instituteurs qui fournissent à Jeurs 
élèves papier, plumes, encre, etc.; cependant, jusqu'ici aucune imposition de l'espèce n'a été 
établie. 

Le fonctionnaire dont il s'agit a été immédiatement informé de l'erreur dans [laquelle il 
était tombé, afin d'en prévenir les suites. 

Votre lettre du 17 décembre 1841> (n° a.41S6) était relative à cette affaire. 

le Ministre de l'Intérieur, 
SYLVAl:f VAN' O! Wtn:R. 
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VII 

Lettre au Ministre cle la Guerre, - La circ1tlafre du 20 juillet 1845 11e doit pas être consi­ 
dérée comme un orüre aux communes de {oumfr l'inst,·Uction gmtuite a1,x enfants ile 
militaires indistinctement. 

25 septembre 1$.!6. - 

l\fo11"srnu11 LE l\I1111STRE 1 

J'ai eu l'honneur de répondre récemment à votre dépêche du 10 janvier dernier (2• division, 
n° 79-241), en ce qui concerne l'admission gratuite des enfants de militaires dans les écoles 
gardiennes. 

Cette dépêche traite aussi de l'admission des mêmes enfants dans les écoles primaires propre­ 
ment dites, c'est-à-dire dans les écoles où l'on enseigne les branches d'instruction mentionnées 
à l'art. 6 de la loi du 23 septembre 1842. Relativement à cet objet, je dois vous faire remar­ 
quer, l\lonsieur le l'tlinistro, que ma circulaire du 20 juillet 1843 (L, n° 26987) ne doit pas être 
considérée comme un ordre aux communes de fournir indistinctement l'instruction gratuite 
aux enfants de gendarmes. JJ est évident, l'tlonsieur le l\linistrt,, que les communes peuvent 
refuser ce bienfait aux enfants do gendarmes qui possèdent des ressources suffisantes pour 
payer eux-mêmes les rétributions scolaires. On ne doit l'accorder qu'à ceux dont les parents 
sont dons les conditions déterminées pnr l'arrêté du 26 mai 18.\3. Il est bien entendu que si, 
dans une localité rurale, les militaires dont il s'agit se trouvaient, par le fait, jouir de plus 
d'aisance que la plupart des habitants, il n'y aurait pas lieu de la part de la commune à fournir 
à leurs enfants l'instruction gratuite que l'on refuserait à d'autres moins aisés. Je vous prie, 
Monsieur le J\Jinistre, de revoir ma circulaire précitée du ~0 juillet 1843; vous pourrez vous 
convaincre qu'elle a été faite dans la supposition cpie les sous-officiers et soldats de l'armée se 
trouvent, quant à la fortune, dans la même position que les parents dont parle le premier 
paragraphe de l'art. 15 de la loi du 23 septembre 1842. 

le Minist1'e de l'Intériem·, 
Comte DE Tusux, 

VJII 

Instruaion provisofre pour l'exécution, à partir du 4 eclobre 1846, de l'art.10 de la loi, 
relatif aux nominations d'instituteurs à [aire par les conseils communaux (2 annexes). 

22 octobre 1846. 

Aux termes de l'art. 10 de la loi du 23 septembre 1842, les nominations d'instituteurs faites 
postérieurement au 4 octobre 1846 ne doivent pas être soumises à l'agréation du Gouver­ 
nement, 

Les conseils communaux sont maintenant tenus de choisir leurs instituteurs parmi les can­ 
didats qui justifieront d'avoir fréquenté avec fruit, pendant deux ans au moins, les cours de 
l'une des écoles normales de l'État, les cours- normaux adjoints par le Gouvernement à l'une 
des écoles primaires supérieures ou les cours d'une école normale privée ayant, depuis deux 
ans au moins, accepté le régime d'inspection établi pat' la loi. 
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Toutefois, les conseils communaux peuvent, avec l'autorisation du Gouvernement, choisir lNo 504,l 
des candidats ne justifiant pas de l'accomplissement de cette condition. 

Ainsi, les cas de nomination par les communes seront désormais de doux espèces, savoir : 
l" Nominations d'instituteurs choisis parmi les élèves sorti» des écoles normales ou des 

écoles primaires supérieures ; 
i0 Nolllination d'instituteurs choisis. avec l'autorisation du Couvemement. en dehors des 

écoles normales el des écoles primaires supérieures. 
Les règles à suivre, dans ces deux eas, sont tracées ci-après: 

Nominatio,11 d'i11stituteurs choisis parmi les êlèees des écoles normales et des écoles primaires 
supérienres. 

1° L'instituteur nommé ne peut être installé ou entrer en fonctions qu'après avoir prêté 
serment entre les mains de l'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, en exécution de 
l'art. ô7 de la loi du 23 septembre 184'2. 

2° L'inspecteur n'admettra l'instituteur au serment qu'après y avoir été :mtorisé_ par le 
Gouvernement. 

3° Le gouverneur veillera il ce que les nominations d'instituteurs lui soient remises dam 
les cinq jours de leur date. Il fera, sur chacune d'elles, un rapport spécial dans le plus bref 
délai possible. 

Le rapport <lu gouverneur portera sur l'admissibilité de l'instituteur au serment; il devra 
être accompagné, entre autres : 1° d'un diplôme ou autres pièces constatant que le titulaire 
se trouve clans les conditions légales, et 2° des réponses de l'inspecteur provincial à ]a série 
des questions ci-jointes sous le n° 1. 

§ 2. 

Nominations d'instituteurs choisis en de/tors des écoles normales et des écoles primaires 
supérieures, 

4° Pour nommer en dehors des écoles normales ou des écoles primaires supérieures, les 
communes doivent en avoir obtenu l'autorisation préalable du Ministre de l'Intérieur. 

Les demandes d'autorisation seront adressées au Gouverneur de la province, par la voie 
ordinaire de la correspondance. 
5° Lorsqu'il s'agira de pourvoir à une place vacante, les demandes seront envoyées au Gou­ 

verneur, au plus lard dans le délai do quinze jours, à partir de celui où la vacance aura 
commencé. 

On indiquera : 
1 ° Les motifs qui empêchent de nommer parmi les élèves des écoles normales ou des écoles 

primaires supérieures; 
'.2° Les nom, prénoms et titres du candidat que l'on se propose de choisir; 
h0 Enfin les nom et prénoms de l'instituteur auquel le candidat est appelé à succéder. 
S'il est question d'une place de création nouvelle, dans une commune qui possède déjà 

une ou plusieurs écoles, l'administration communale sera tenue de démontrer que les besoins 
de l'instruction réclament une augmentation du personnel enseignant, 

6° Les demandes d'autorisation seront instruites par les soins du gouverneur cle la province, 
qui en fera l'objet d'un rapport au Ministre de l'Intérieur. 

A l'appui de son rapport, le gouverneur joindra, entre autres pièces, les réponses de l'inspec­ 
teur provincial à la série <les questions ci-annexée sous le n° 2. 

7° Si la commune avait en ~ue de choisir un candidat exerçant dé,ià les fonctions d'institu­ 
teur communal sous l'agréation du Gouvernement, le gouverneur ne serait pas tenu de joindre 

1:) 
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[N• 304-.] :\ son rapport la réponse de l'inspecteur provincial à ln série des questions n° 2; il pourrait se 
borner a produire un certificat de l'inspecteur provincial constatant que rien ne s'oppose à la 
nomination. 

S• Le gouverneur enverra au Département do l'Intérieur une copie des nominations faites 
avec l'autorisation du Gouvernement. te Ministre donnera ensui le, s'il y n lieu, l'autorisation 
d'admettre le titulaire au serment. Le gouverneur tiendra la main à ce que le titulaire ne soit 
pas installé avant l'accomplissement de cette formalité. 

Toute nomination qui se Ieruit par les communes, sans l'autoeisation préalable du Gouver­ 
nement, serait considérée comme nulle et non a venue; le gouverneur en provoquerait immé­ 
diatement l'annulation. 

Di&positüms com11ui11~ a11:1; deu:i: cœ rle nominations. 

Les nominations doivent être faites au scrutin secret, conformément à l'art. 66 de la loi du 
30 mars 1836, el dans le délai de quarante jours déterminé par l'art. 12 de ln loi du 
~g septembre 1842. 

Passé cc délai de quarante jours, la commune est déchue de son droit; la nomination 
appartient au Gouvernement, â moins qu'un délai plus long n'ait été accordé pnr le Ministre ù 
la commune. 

Bruxelles, le 22 octobre 1846, 
Le Ministre del' Intérieur, 

Comte DE Taaux. 

tlrmnigntuunt& à fournir pnr l'lneptrltur prooincial ~c l'rnscigncmmt primclre eur c~acun ~ce 
inetitutnm; communou:r clJoieio pimni lte füocs 'l)ce érolee ncrmelee et 'l)ce icolc& primnirre 
eupfricun5. 

SÉRIE DE Q'UESTIONS, N• 1. 

Notice sur le sieur (nom, prénoms, âge et lieu de naissance), a11cien élève de l'école normale 
ou primaire supérieure de (désigner l'école), 1iom111.é am; fonctions d'instieuteu1· communal à, 
(désigner ln commune el là section). 

1° L'instituteur a-t-il une bonne tenue? 
~0 Présente-t-il les garanties nécessaires sous le rapport de ]a moralité? 
3° Peut-on, d'après ses antécédents, espérer qu'il se conduira convenablement à l'égard des 

autorités, du public, des pères de famille et des élèves? 
4o Combien la commune possède-t-elle d'écoles communales ou adoptées? 
5° Quel est le nombre des enfar ts qui fréquentent les écoles communales ou adoptées? 
6° Parmi les enfants qai fréquentent ces écoles, combien y en a-t-il qui les fréquentent gra­ 

tuitement, après avoir rempli la formalité de l'inscription ?" 
7° Le titulaire est-il appelé à occuper une place d1' création nouvelle, et, dans l'affirmative . ' 

sa nomination est-elle nécessaire? Comment le prouve-t-on? 
8° S'il s'agit de pourvoir à une place vacante, qu'est devenu le dernier titulaire? 

Bruxelles, le 22 octobre 18/46. 
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[N° 304.] 
Umsri9nrmr11ts Îl fournir pur l'.3nsprrttur vrooincial br l'tnMigmmmt lJrÎmain sur lti, canbibnt& 

que lrs 11.bminietrations remmunnlee sr vroposcnt be nemmer, ouu l'autoris11tion bu 0ouorrnr- 
ment, m conformiti bu btrnin: p1m1grop~c be l'art. tO br lu loi bu 23 srpttmbrr 18.t2. 

SÉRIE DE QUESTH;ms, N° 2, 

J·• Quels sont les nom, prénoms, âge, lieu de naissance du candidat? 
2° Quelle profession exerce-t-il actuellement? 
i0 :\-t•il Ïait des études spéeiales? 
4° A-t-il les connaissances nécessaires? 
5° A-t-il le talent de transmettre aux enfants l'instruction dont ils ont besoin? 
6° Possède-t-il les qualités indispensables pour obtenir du succès dans l'enseignement; à 

savoir, le zèle et la patience ? 
7° Quelle est sa méthode d'enseignement? 
8° A-t-il une bonne tenue? 
o~ Peut-ou, d'après ses antécédents, espérer qu'il se conduira convenablement a l'égard des 

autorités, du public, des pères de famille et des élèves? 
10° Réunit-il les qualités morales el religieuses qu'exige sa mission? 
11° Combien la commune possède-t-elle d'écoles communales ou adoptées? 
12° Quel est le nombre des enfants qui fréquentent les écoles communales ou adoptées ? 
13° Parmi les enfants qui fréquentent lei; écoles, combien y en a-t-il qui fréquentent gratui- 

tement après avoir rempli la formalité de l'inscription? 
14° Le titulaire est-il appelé à occuper une place de création nouvelle, et, dans l'aflirmative, 

sa nomination est-elle nécessaire? Comment le prouve-t-on ? 
IIS0 S'il s'agit de pourvoir ;i une place vacante , qu'est devenu le dernier titulaire'! 

Bruxelles, le 22 octobre 1846. 

IX 

Envoi de l'instruction du 22 octobre ,mx Goucemeurs et attx inspecteurs. 

26 octobre 1846. 

<!tirrulairc nur (Bouutrntur9. 

l',lons11u11 u: GovvERnE1rn, 

tes nominations d'instituteurs primaires par les communes ont dû être soumises à l'agréation 
du Gouvernement, pendant les quatre premières années qui ont suivi la mise à exécution de la 
loi du 23 septembre 1842. 

Depuis le 4 octobre 18m, le Gouvernement n'a plus à agréer les nominations faites posté­ 
rieurement à celle date. 

Aux termes de l'art. 10 de la loi. les communes doivent, ;i partir du 4 octobre 1846, choisir 
Jeurs instituteurs parmi les candidats qui justifient d'avoir fréquenté , avec fruit et pendant 
deux ans au moins, les cours d'une école normale de l'État, les cours normaux. annexés à l'une 
des écoles primaires supérieures ou les cours d'une école normale privée, soumise, depuis plus 
de deux ans, au régime de l'inspection légale. 
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l N• 504. J Néanmoins les conseils communaux peuvent, avec J'autorlsation du Gou\'ernement, choisir 
des candidats ne justifiant point de l'accomplissement de cette condition. 

J'ai oru devoir rédiger une instruction , 1>our l'exécution de l'art. 10 de la loi, quant aux 
nominations d'instituteurs faites ou â foire par les communes depuis le 4 octobre J 846. 

Cette Instruction n'est que provisoire, et servira de règle en attendant qu'il intervienne 1111 

règlement d'administration générale. 
J'ai l'honneur de vous en adresser ci-joitt une copie. 
Veuillez, J\Jonsieul' le Gouverneur, tenir la main à cc qu'on s'y conforme exactement dans 

votre province. 
Le /Jlit1ütre de I' l11tmeur, 

Comte DE Ta1u11. 

(i;irrolairr nul' lneptclture prol)inciou1 bt l'tnetignnnmt primaire. 

26 octobre fSW. 

I\JortSIECR L'JIISPECT!UR1 

J'ai l'honneur do vous adresser, ci-jointe, avec prière de vous y conformer en cc qui vous 
concerne, une copie d'une instruction générale pour l'exécution, à partir du 4 octobre J 8.48, 
de l'art. 10 de la loi du 23 septembre 18-42, relatif aux nominations d'instituteurs à faire par 
les communes. 

Vous remarquerez, Monsieur l'inspecteur, que cette instruction remplace les circulaires 
que vous avez reçues de mes prédécessems sous les ùates du 17 novembre 1842, 18 février 1843, 
11 mai et 21 novembre 1844 ( n° 26206), circulaires qui avaient aussi pour objet l'exécution 
de l'art 10 de )a loi, mai« seulement jusqu'au -~ octobre 1846. 

Du reste, Monsieur l'inspecteur,' toutes les fois que vous serez dans le cris de prendre des 
informations sur les qualités morales et religieuses des instituteurs nommés ou à nommer, 
vous voudrez bien continuer de suivre la marche tracée dans la dépêche ministérielle du 
28 mars 1843 (1>0 division , n° 26296). 

Le .!Uin.i8lre de I' Intérieur, 
Comte DE ÎD1ax. 

N. B. La dépêche du ~8 mars 1843 mentionnée dans la circulaire qui précède a été repro­ 
duite à 1a page ~28 de la seconde partie du 1., rapport triennal. 

X 

Lettre au Goitternem· de la prooùu» de Liége. - Jnter1n-étation des art. 1 et 5 cle /If loi 
du. 25 septembre 181~2. (Réunion de connmmes sous le rappo1·t de l'instruction primuire 
et adoptions d'écoles.) 

51 décembre 18'6. 

Mo11~1EcR u GoovER:nLR , 

Répondant à la question soulevée dans votre rapport du 26 octobre dernier ( 3° division 
n° 20380), j'ai l'honneur de vous informer que Je 2° paragraphe de l'art, )" de la loi du 
213 septembre 1842 ne peut recevoir son application que dans le cas où il s'agit, pour deus 



CHAPITRE TROISIÈME. 37 

ou un plus grand nombre de communes, de fonder ou d'entretenir en commun une école [N" 504.] 
primaire proprement dite, 

J'ai aussi l'honneur de vous faire remarquer que l'adoption prévue à l'ari. Z de la même 
loi ne peut, en général, porter que sur <les écoles privées, situées clans la co11unune 111~me q11i 
adopte. 

L'administration n'a autorisé une déviation à ces principes que pour le cas seulement où il 
n'y avait aucun autre moyen de procurer l'instruction aux enfants pauvres de la localité. 

Le Ministre del' Intérieur, 
Comte Di Tnzvx, 

XI 

Circulaire aux Gouverneurs. - Les anciens élèves des écoles normales épiscÔJicûes ne peuten: 
être nommés instituteurs communaux sans l'autorisation préalable du Gouoememeni, que 
pour autant qu'ils soient porteurs d'un diplôme constatant qu'ils ont fi·équenté l' u1l ou l'autre 
de ces établissements avec succès et pendan! deuo: années, aprè« le 9 aw·il 184-11:. 

27 février 1847. 

Mo"s11rna u GounMtoa, 

Aux termes du2° paragraphe de l'art, 10 de la loi, les communes peuvent, sans l'autorisatron 
préalable clu Gouvernement, choisir leurs instituteurs parmi les candidats qui justifient 
d'avoir fréquenté avec fruit, pendant deux ans au moins, les cours d'une école normale privée 
soumise au régime de l'inspection, 

Les écoles normales privées établies par le clergé sont placées sous le rég-ime de l'inspection 
depuis le 9 avril 18.U, 

C'est à partir de ce jour que l'on doit compter pour les élèves de ces établissements les deux 
années de fréquentation voulues par la loi. 

Ainsi, pour que les conseils communaux puissent, sans l'autorisation préalable du Gouver­ 
nement, nommer aux fonctions d'instituteur un ancien élève de l'une ou l'autre école normale 
du clergé, il faut que cet ancien élève soit porteur d'un diplôme constatant qu'il a fréquenté 
les cours de l'établissement avec fruit et pendant deux ans au moins, postérieurement au 
9 avril 18-U. 

Pour nommer des élèves qui ne se trouveraient pas dans cette condition, les communes en 
devraient avoir obtenu l'autorisation préalable du Gouvernement, eonformément ô l'instruction 
provisoire du 22 octobre 1846 (n• lmS76). 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de donner connaissance de ce qui précède aux 
administrations communales, ainsi c1u'à l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire. 

Le i11inislre de l'Intérieur, 
Comte Di Tnnx. 

10 
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[N° 50+,1 
XII 

Circulaire aux inspecteurs provinciaux. - lis doicent tenir 1m registre du personne! 
enseignant des écoles primaires. 

10 nvril 18{7. 

l\lo11sn:ca t'lr1sncnv1t, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci joint un registre pour l'inscription du personnel enseignant 
des écoles primaires proprement dites existantes dans votre ressort. 

Je vous prie de vouloir bien y inscrire d'abord le nom des instituteurs, la désignation des 
écoles, etc., avec les mutations survenues depuis la mise à exécution de la loi du ~3 septem - 
lire 1842 jusqu'aujourd'hui. 

Vous voudrez bien ensuite Je !l'nir au courant. 
Les colonnes 4 à 8 sont destinées ."1 constater le nombre des différentes catégories d'écoles. 

Yous y porterez le chiffre l à côté du nom des instituteurs appartenant à une même école. Le 
nom de ceux-ci doit se trouver clans la 9• colonne, s'il s'agit d'une école communale, et dans 
les colonnes 18, ~O à 22, selon qu'il s'agira d'écoles adoptées, privées ayant valn la dispense, 
ou privées non soumises à l'inspection. 

Les colonnes U à 17 ont J>our objet d'indiquer la date de l'agréarion , du refus d'agréation 
et de l'ajournement ainsi que du terme de l'ajournement des uominutions d'instituteurs, 

Mais vous savez, Monsieur l'Inspecteur, que, depuis le 4 octobre I 846, les nominations 11t:1 
sont plus sujettes à agréation et que le f;ouvcrnemcnt n'a plus maintenant qu'à admettre nu 
serment les instituteurs nommés avec ou sans son autorisation, en conformité de l'art. 10 cl,~ 
1a loi. 

Ainsi, lorsque vous aurez à inscrire le nom d'un instituteur nommé postérieurement au 
4 octobre, vous ne mentionnerez plus ni agréation ni ajournement; mais vous devrez indiquer 
si le titulaire est un ancien élève <l'école normale, ou s'il a été nommé avec l'autorisation du 
Gouvernement et à quelle date il a été admis au serment. 

Vous pourrez vous servir des colonnes 1 /4 ù 17 pour donner ces renseignements, 
Les colonnes 18 et 19 sont consacrées aux écoles adoptées (art.~); il sera nécessaire d'y faire 

figurer égnlement les écoles privées subsidiées ( art. 26 de la loi}, et qui rentrent dans la 
catégorie des écoles proprement dites. 

Indépendamment des décès, démissions, suspensions et révocations, je vous prie d'indiquer 
dans la colonne d'observations: 

1° Si les instituteurs ou sous-instituteurs communaux, nommés en dernier lieu, occupent des 
places de création nouvelle, ou s'ils ont été nommés en remplacement d'anciens titulaires; 

~0 Les écoles qui ont cessé d'être adoptées ou subsidiées et de valoir aux communes fa 
dispense dont il est parlé à l'art. 2 de la loi; 
iQ Enfin, la date de l'arrêté royal portant retrait des autorisations <le la députation perma­ 

nente relatives à cet objet. 
Les écoles qui ont cessé d'être adoptées ou de valoir la dispense mentionnée il l'art. 2 de la 

loi, en supposant qu'elles continuent de fonctionner, rentrent dans la catégorie des écoles 
privées proprement dites, et alors on doit les comprendre dans la pénultième colonne. 

Je crois inutile de vous faire remarquer, l\Jonsieur l'Inspecteur , que si les instituteurs 
appartiennent à une congrégation religieuse, mus devez mettre, il côté de leur nom, la 
désignation de la congrégation. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Comte ltE Tnux. 
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[N• 504,] 
XIII 

Circulaire aux Gotive1't1eurs. - Jtlocle cl'exécutûm de l'art. 4 de la loi, en ce qui concenie 
le ,·etmit otc le mc,intien de8 actes posé& var le& députations permanentes, relaticement <nt:r. 
ré1mi01ls de communes, aux dispenses et aux adopttèms. 

HU7. 

l\lo11snoa t1 Go11v11u,.rua , 

Comme suite à ma circulaire du 15 mars 1644 (lS0 division, nQ 19H>l), je VOUS prie de 
vouloir bien m'adresser, avant le 1er mai prochain, vos propositions pour le maintien ou le 
retrait des actes relatifs à l'instruction primaire, que la députation permanente a posés -en 
vertu du 1 •• § de l'art. -4 dela loi du ~3 septembre 1642. 

Vou., "Voudrez bien rédiger vos propositions sur étals, dans la forme des tableaux ci-joints, 
sous les lettres A, B et C. 

Ces tableaux remplaceront désormais celui qui vous a été prescrit par la circulaire 
prérappelée, 

Ce dernier était défectueux en ce qu'on n'y avait pas prévu tous les cas d'exécution du 
second paragraphe de l'art. 4 de la loi, et, par ce motif, j'ai cru devoir l'abandonner. 

Les actes de la députation relatifs à l'instruction primaire se divisent en trQis catégorie, 
auxquelles correspondent les tableaux dont je vous envoie les modèles, 
Le tableau Â comprendra le relevé des communes réunies pour l'entretien d'une école à 

frais communs. 
Le tableau B comprendra Je relevé des écoles adoptéee ou simplement subventionnées avec 

l'autorisation de la députation ( art. 3 de la loi), 
Le tableau C aura pour objet les dispenses accordées aux communes d'établir elles-mêmes 

une école. 
Je crois inutile de vous rappeler, Monsieur le Gouverneur, qu'avant de m'adresser vos pro­ 

positions, vous derez consulter l'inspecteur provincial. 

Le Minulr11 de l'Intérie11r, 
Comte Dli: Te1ux. 
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XIV 

Jiapporl su,· l'emei911ement de la gymnastique à l'école communale n• !$ de la ville 
de Bruxelles. 

Z, août t847. 

)Jo!'ISllllll lit ~iJ!'IISTIIE, 

Conformément aux ordres contenus dans votre dépêche du 10 courant, 4• division, n° 3197~, 
la commission composée de l\UJ. le docteur Sauveur, le major d'artillerie Hippert et le profès­ 
seur de pédagogie Braun, s'est rendue Je :26 courant à 7; heures du matin à l'école eonrmunale 
n° 5, l\lontagne des Oratoires, dirigée par ~I. Campion, pour juger des résultats obtenus 1iar 
l'enseignement de la gymnastique élémentaire, d'après la méthode de i'\l. Clins. 

Elle y a trouvé 1\1. l'inspecteur provincini du Brabant et i\l. Lebœuf, inspecteur cantonal 
du 2e ressort, auquel eat due l'introduction de cet enseignement. 

Les exercices commandés successivement par M. Lebœuf et par l\I. Bôn ont eu lieu, partie 
dans un grenier très-propre à cette destination, partie dans une vaste cour, où les leçons se 
donnent d'ordinaire, et qui est d'autant plus favorable à l'émulation que le travail' est VL1 du 
haut de la rue Royale au-dessus <les bas-fonds. 

Les élèves au nombre de 67, de l'âge de 8 à lb am, de toutes conditions et de tous .les 
tempéraments, sont entrés dans le grenier , marchant par deux , et se sont formés en 
colonne par 6 sur 11 rangs à distance. 

Après quelques alignements à intervalles doubles et simples, ils ont exécuté avec goùt, 
mesure et précision, différentes flexions, extensions et des équilibres, savoir : 
flexions des extrémités Inférieures en 2 et on l temps; 
Élever les bras en avant et en haut et les ramener énergiquement à leur place; 
Équilibre sui· une jambe fléchie, l'autre jambe et les bras tendus horizontalement , 
Le même mouvement et toucher du talon; 
Jet du bras en avant el en bas; 
Saut en place ; 
En avant ployer à terre, baisser et lever; 
En arrière ployer à terre, en avant et en arrière; 
Enlacer les bras et fléchir les extrémités inférieures ; 
Équilibre sur une jambe ; 
Écarter à droite ou à gauche et tourner le corps sur les hanches; 
En arrière à gauche ou à droite;. 
Équilibre en avant et toucher de la pointe du pied; 
Former la phalange et fléchir à droite ou à gauche. 
Les élèves sont ensuite descendus dans le même ordre dans la cour, où se trouvaient trois 

couples de barres parallèles de différentes hauteurs, une barre de suspension et une stade de 
piquets. 

Les élères ont exécuté Je pas et Ia course gymnastique en colonne par deux, se sont 
reformés en colonne par six pour les mouvements suivants : 

Sauter à .droite , à gauche et en arrière ; 
Rotation des bras ; 
S'élever sur la pointe des pieds et sauter. 
Divisés d'après leur taille en i groupes, les enfants ont travaillé aux barres parallèles 1 
Jfa)ancemcnt des jambes en avant et en arrière; 
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Lancer J«:8jambes de côté; .. Fio 504.1 
Tomber a terre en avant, en arrrere ; 
l\Jarcber aux barres sur les poignets, 
Les plus âgés ont marché ensuite sur les pieux et ont terminé les exercices gymnastiques à 

)a barre, où ils se sont suspendus par les mains, se sont enlevés et ont progressé. 
Les élèves avaient reçu environ un an de leçons, de 11 à 11 ; heures d11 matin, œ qui était 

d'autant moins favorable que, la classe finie. l'enfant aspire à rentrer ches lui. 
Agiles, souples, confiants en eux-mêmes, ces enfants avaient la mine joyeuse, l'œil vif, les 

épaules effacées et le corps bien droit; tandis qu'une division de même composition, qui n'avait 
pàr, encore été exercée, offrait un contraste frappant; Je menton couvrait le cou, les épaules 
étaient saillantes et le dos voûté. 

Cet enseignement peut être examiné au point de vue des résultats obtenus, de la méthode , 
de son influence sur le développement physique, intellectuel et moral des enfants, et, enfin, 
de son applicabilité. 

Grâce it l'intelligente sollicitude et à l'initiative empressée et dévouée de M. Lebœuf , cet 
enseignement a porté déjà des fruits remarquables, comme il a été dit plus haut , il a su 
intéresser le maitre et l'élève , et en donnant une direction utile à ce besoin de mouve­ 
ruent et à oeue pétulance des enfants, il a évité les querelles et les rixes de cet âge. 
M. Lebœuf a ouvert en Belgique une voie qui est parcourue, avec beaucoup de succès, dans 
les écoles de tous les degré, où la gymnastique est obligatoire. 
La méthode, ainsi qu'on a dû s'en apercevoir, consiste dans les différentes flexions , 

extensions et équilibres; elle est pratiquée avec succès dans les corps de r..avalerie et 
-d'artillerie, d'après l'ouvrage de i\J. Werner, directeur de l'académie gymnastique d'Anbalt­ 
Dessau. IUe est un extrait des mouvements faits sans appareils dans les cours de gymnas~ 
tique du colonel Amoros, de Triat, de Bastin , de la compagnie de pontonniers, de l'École 
militaire, etc. ; elle a été récemment introduite dans les corps d'infanterie, d'après le 
programme ci-annexé. 

Cette méthode est rationnelle, en ce qu'elle assouplit d'abord isolément les différentes 
parties du corps , les membres inférieurs, supérieurs et Je torse, pour passer ensuite à 
des exercices composés. Mais ce résultat obtenu, il s'agit d'nccroitre les forces en déve­ 
loppant les mnscles , au moyen de quelques instruments assee simples pour pouvoir se 
trouver dans toutes les écoles, quelque petites qu'elles soient. 

Ces instruments pourraient être, outre les barres parallèles et la barre de suspension : 
Des altère, en fonte (deux boulets réunis par une petite barre) pour toutes les flexions , 

extensions, rotations et marches; 
Des Mt0fl1 pour les marches afin de faire saillir la poitrine et de fortifier les muscles 

pectoraux; 
Des maaaur., pour les divers moulinets dans Je but d'assouplir l'articulation scapulo­ 

humérale , et de fortifier les membres supérieurs et inférieurs qui doivent résister au 
mouvement de rotation ; 

Une échelle à échelons tournés où le travail peut être varié à l'infini. Cet instrument, que 
les élèves retrouvent presque tons chez eux, stimule l'amour-propre, parce qu'ils peuvent 
faire voir leurs progrès à Jeurs parents et amis. 

L'éducation doit avoir pour objet de développer toutes les aptitudes de l'entant ; ln res­ 
treindre à la fécondation des facultés cérébrales, c'est exciter des forces sans donner les 
moyens de les appliquer. Destinés aux arts professionnels, lu grande masse des enfants dbit 
ètre capable de lratJailler ;"'les premiers instruments de travail sont les membres. De deux 
ouvriers, égaux en intelligence, le plus vigoureux produira le plus; or , avec l'augmentation 
de produits créés , il y a accroissement de Ja richesse nationale ; l'éducation intégrale 
n'est donc plus un inl~I individuel, mais un intér~t ,ocial, d'autant plus sérieux qu'il 
engage l'avenir. 

A un corps sain et robuste pourra correspondre, par les soins de l'instituteur, une intel- 
12 
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[N• 504.] Iigcnce saine; un jugement sûr, tandis qu'une intelligence, quelque h_aute qu'elle puisse 
être, se verra toujours trahie par un corps débile, par le défaut de santé ches l'individu. 

Le but de l'éducation doit donc être de développer dans une juste mesure le corps et l'in­ 
telligence, la nature matérielle et spirituelle; de four équilibre seul peuvent naitre la satisfae­ 
tion, le bonheur. 

Jusqu'ici cependant la prédominance a été accordée à l'une ou â l'antre nature. Dans les 
campagnes les enfants semblent très-vigoureux mais peu intelligents; dans les villes. au 
contraire, ils semblent plus dégonrdis , mais aussi plus débiles. 

Cette observation n'est toutefois que superficielle, et l'état sanitaire des populations rurales 
01i urbaines, les réformes des miliciens et leur éducation dans l'armée prouvent que ces forces 
ne sont qu'apparentes, et que lorsqu'elles existent réellement , les enfants ne savent pas les 
utiliser. Il s'~git donc d'enseigner aux enfants des campagnes à faire l'usage le plus profitable 
de Jeurs forces physiques et de stimuler leur intelligence , tandis qu'il faut de préférence 
développer dans les villes les forces matérielles ; en un mot, il faut enseigner proportionnellement 
autant de gymnastique corporelle qu'intellcctuelle, suivant les exigences des localités. 

Ces exercices formeront un puissant moyen d'émulation et de réhabilitation pour les enfants 
que 1rî nature a plus spécialement destinés aux travaux grossiers; ils feront comprendre aux 
élèves que tel qui est si lourd devant la planche noire peut être le premier dans le préau; ils 
les habitueront à la notion de la justice distributive. Leur influence sur Je moral est des plus 
décidées, parce qu'ils développent le courage, la confiance en soi. l'aptitude an travail el la 
persévérancu ; , , . . • . . . • . . . . . • • . . • • • • • • . • . • . • . . . . • • • • • . 
le bien-être, le calme qui suit ces exercices prédispose l'enfant il l'ordre. au sentiment du 
devoir et à recevoir avec fruit l'instruction théorique. 

L'objection de danger ne peut être soulevée que par l'irréflexion ou l'ignorance ; les 
accidents proviennent de l'emploi fautif ou fait à rebours des forces et non de leur usage 
rationnel; or, c'est ln gynmastique qui enseigne l'usage rationnel de nos forces physiques 
et qui les décuple. 

La commission est intimement convaincue <1ue l'enseignement de la gymnastique appellera 
les écoles de tous les degrés à une vie nouvelle; il formera un lien puissant entre le maitre 
et l'élève auquel il apprendra désormais à jouer, tandis qu'aujourd'hui, il ne lui apparait que 
sous les dehors d'un ennui de 6 il 7 heures de compression et d'immobilité. On sait d'ailleurs 
que les organes fléchissent de lassitude après 2 heures au plus du même travail. Que l'on 
observe une sortie d'école, et l'on verra ce que ln nature veut, et comment l'enseignement y 
a jusqu'ici répondu. 

Ces exercices pourront servir non-seulement d'excitant, mais encore de répression; être 
exclu du groupe des gynma~iarqucs, qui s'amusent si bien, ce sera une peine réelle pour 
l'enfant. 

L'introduction de cet enseignement offre peu de difficultés ; pouvant être donné partout et 
en tout temps avec quelques appareils d'un prix très-modique et qu'un surcroit de forces 
remboursera largement dans l'avenir, il suffit au Gouvernement de Je vouloir, pour qu'il se 
réalise très-rapidement. 

Les moyens de réalisation les plus simples paraissent être : 
l O De charger un professeur de gymnastique de l'enseigner dans les deux écoles normales; 

2" De profiter des vacances pour réunir les instituteurs de quelques cantons et leur donner 
la même instruction; 

;~0 De publier un petit _manuel <le gymnastique élémentaire avec un atlas bien détaillé, 
contenant les quelques instruments et les mouvements à enseigner, y compris la natation et 
Ies jeux sur la glace; 

4° De procéder de mème dans les écoles, de former d'abord un groupe d'élèves qui puissent 
entraîner les autres et servir de sous-instructeurs; 

o0 A défaut d'instituteurs, dès ce moment aptes, réclamer le concours de l'armée dès que le 
manuel serf! publié; 
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6° Comprendre l'inscription de la gymnastique obli9atoire pour toutes les écoles soumises à [No 504.J 
l'inspection , mais attraire les élèves et non les y forcer; 

7° Enfin entremêler ces exercices de tous les jeux qui peuvent servi!' d'application. 
Les encouragements pourraient consister en réunions cantonales des écoles qui Iraleur , à 

l'occasion des fêtes de septembre, donner au chef-lieu une représentation de gymnastique. 
Si l'intention était de retirer tout le fruit possible de cet enseignement, il conviendrait 

d'établir dans les écoles normales un gymnase complet et d'y enseigner, comme en France, 
les éléments de l'anatomie et de la physiologie au moyen des modèles d'anatomie du docteur 
Auzoux , afin que les instituteurs puissent donner a ces exercices la direction la plus intelli­ 
gente et la plus conforme aux aptitudes des enfants. 
ta commission n'est pas appelée à émettre le vœu que l'enseignement professionnel ~ ienne 

utiliser les forces que la gymnastique développera, mais elle est convaincue que lui seul 
ralliera les classes pauvres et ouvrières à l'instruction donnée par l'Étnt, que lui seul fera 
disparaitre ce fait anormal que sur une vie moyenne de 32 ans, il y a des classes qui passent 
20 ans à s'instruire, et que dès lors la production n'y entre que pour 0,ô7, et la consommation 
pour 0,63. 

Lé Rapporteur, 
HlPPERT , major d'artillerie. 

La Commission , 
D. SAUVEUR. 

L. BaAv1' , professeur. 

XV 

Circulaire aux Gouverneurs. - Le Ministre tuiribue à ces fonctionnai1·es ln décision 
de certaines affaires relatives à l'instruction primaire. 

1er décembre 1s,1. 

Motfl!U!UR LE GovVERNEUR , 

Les affaires relatives à l'instruction primaire donnent lieu, entre le Département de l'Inté­ 
rieur et les gouverneurs, à une infinité de communications qui surchargent, souvent sans 
utilité, les employés de l'administration centrale et des administrations provinciales. 

J'ai l'intention de réduire cette correspondance autant qu'il sera possible sans nuire à la 
bonne décision des affaires. 

Plusieurs objets qui sont aujourd'hui traités par Je Département de l'Intérieur me parais­ 
sent pouvoir, dans le plus grand nombre de cas, être réglés dans les provinces par MM. les 
Gouverneurs ; ce sont les suivants : 

1 ° Les démissions volontaires des instituteurs (exeat); 
2° Le cumul des fonctions d'instituteur avec d'autres fonctions ; 
~
0 L'admission au serment des instituteurs nommés avec ou sans l'autorisation du Gouver­ 

nement. 
J'ai décidé que dorénavant, et à partir du 1cc janvier, les changements l'i-après indiqués 

seraient apportés dans le règlement de ces affaires. 
Toutes les nominations d'instituteur en vertu de l'art. 10 de la loi du '23 septembre 184~, 

continueront d'être soumises aux mèrnes formalités que par le passé, 
Néanmoins, en cc qui concorde les communes soumises à la juridiction des commissaires 

d'arrondissemèut , l'admission au serment des instituteurs nommés avec autorisation préalable 



48 TROISIÈME PARTIE. 

[ t\0 304.) sera prononcée par les gouverneurs. Cee mêmes fonctionnaires prononceront aussi l'admission 
au serment des instituteurs nommés pnrmi les anciens élèves des écoles normales, lorsque 
l'instruction de l'affaire n'aura point donné lieu à un conflit grave entre les autorités qui doi­ 
vent y concourir, et lorsqu'il ne s'agira point de nomination à des places de création nou­ 
velle. 

Les gouverneurs prononceront, en outre, dans les cas non litigieux et pour les communes 
soumises à la juridiction des commissaires d'arrondissement, sur les questions de démission 
volontaire et de cumul. 
Pour tous les autres cas , le Département de l'Intérieur se réserve la décision. 
Le cinq de chaque mois, les g~uverneurs adresseront, dans la forme du tableau ci-annexé, 

la liste des arrêtés qu'ils auront pris en vertu de la présente circulaire Fendant le mois pré­ 
cédent. 

Le JIJi11iatrede l'Intérieur, 
C11. RoGl&a. 
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XVI 

Lettre cm Gcnœernem· du Baimmt. - On ne doit pas considérer comme contraire à ln loi 
une âélibération d'un conseil communal portons 1·e(us tfadmetlre à participer au bienfait 
de l'ùistruction gratuite des enfants des employés de douanes. 

3 mars 1848. 

llfoRsurna LE Govvnnua, 

Par une délibération en date du 3 février J 848, l'administration communale de Marquain a 
refusé d'accueillir une demande du sieur Guillaume, brigadier des douanes, tendant à obtenir 
le bienfait de l'instruction gratuite pour ses enfants, aux frais de la commune. 

Vous avez pensé que celte délibération devait être rapportée comme contraire à-la eireu­ 
Jaire ministérieJlc du 20 mars 1844 (n° ~6087). L'administration communale ù fJUi vous avez 
écrit dans ce sens, a soulevé différentes questions sur lesquelles vous appelez mon attention 
en me priant d'y répondre. Ces questions se résument à savoir si l'acte posé peut être annulé 
par application de l'art. 87 de la loi du 30 mars 1836. - Je n'hésite pas à répondre négative­ 
ruent, En prenant fa délibération du ô février, l'administration communale n'a fait qu'user 
du droit que lui attribue le§ ô de l'art. 5 de la lui du 23 septembre 1842, ainsi conçu: 

" Le conseil communal, après avoir entendu le bureau de bienfaisance, fixe tous les ans le 
" nombre d'enfants indigents qui, dans chaque commune, doivent recevoir l'instruction grn­ 
" tuile, ainsi que la subvention à payer de cc chef, ou, s'il y a lieu, la rétribution due par 
" élève. Cette liste, ainsi que le montant de la subvention ou la quotité de la rétribution, est 
" approuvée par la députation permanente, sauf recour« a11, Roi. " 

ll n'r a donc pas lieu .i annulation. Il est vrai ciue, dans l'opinion du Gouvernement, il 
convient généralement d'assimiler aux enfants pauvres les enfants des employés des douanes 
jusqu'au grade de brigadier inclusivement, Cependant la circulaire ministérielle du 20 mars 
18-H, relative à cet objet, i'l.e doit pas être considérée comme un ordre aus: communes defouroir 
l'imtruclion à tous lee enfanta itidutittclement. Il est évident, l\fonsieur le Gouverneur, qu'on 
peut refuser ce bienfait aux enfants des employés dont la position de fortune est telle qu'elle 
leur permet de pourvoir par eux-mêmes aux frais d'une bonne éducation. fi est bien entendu 
que si, dans une localité rurale, ces employés se trouvaient , par le fait, jouir de plus 
d'aisance que la plupart des habitants, l'on ne devrait point leur accorder une faveur qu'on_ 
refuserait à d'autres moins aisés. 

Je suppose que le sieur Guillaume a fait inscrire ses enfants en conformité de l'arrêté royal 
du 26 ruai 1B-4i, et, comme Ia députation est appelée à donner· son approbation à la liste 
d'inscription, c'est à elle qu'il appartient de décider, sauf recours au Roi, si l'on peut y main­ 
tenir les enfants du sieur Guillaume, comme ayant droit à l'instruction gratuite, Si la décision 
a prendre par lu députation vous paraissait s'écarter de l'esprit de la loi , vous seriez tenu ile 
la signaler au Gouvernement , et le Roi jugerait en dernier ressort , par application du para­ 
graphe précité. 

Ceci répond à votre lettre <ln "22 février dernier (B, n° 6178), 

Le Minütrc de l' I ntèrieur, 
Cu. Ro&HR. 
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[l'\O 504,] 

XVII 

lettre m, Prèn:fncial des frères des écoles chrétiennes, - les frères des écoles chrétiennes, 
aclmis à tenir des écoles comnnmales, doivent se soumettre à toutes les prescriptio11s légales 
el réglementnfres, de même que les instiuueur» laïques. 

J\fo~SIEOR, 

Les frères des écoles chrétiennes ne sont pas admis à tenir des écoles communales, comme 
membres d'une corporation religieuse, mais comme simples citoyens. La loi n'établit pas 
d'exception en leur faveur, el ils doivent se soumettre à toutes les prescriptions réglementaires, 
de même que les instituteurs laïques. 

Une circulaire ministérielle du 24 mai 1843 exige des instituteurs communaux <JUÏ veulent 
changer de résidence qu'ils donnent préaln_blcmcnt leur démission, el elle leur défend d'aba_n• 
donner le poste qu'ils occupent sans l'autorisation du Gouvernement. 

Les frères des écoles chrétiennes semblent vouloir se mettre au-dessus de cette règle et se 
conformer uniquement aux ordres de leur supérieur général, quant aux changements de 
résidence. 

C'est en vertu d'un ordre de cc même supérieur que le frère Adrien Helik a cru pouvoir 
abundonner son poste d'instituteur communal ù St-Léger, avant c1ue mon Département l'y eût 
autorisé. il importe de prévenir de pareils abus, et je vous prie de me faire connaitre si je puis 
compter que dorénavant les frères des écoles chrétiennes, nommés aux fonctions d'instituteur 
communal, se conformeront exactement à toutes les prescriptions légales et réglementaires. 
S'il n'en était pas ainsi, ils devraient renoncer .i leurs fonctions d'instituteur communal, mais 
il leur serait toujours permis de tenir des écoles adoptées par ln commune sous l'approbation 

- de la députation permanente, en acceptant le régime de l'inspection. 
Je désire recevoir votre réponse le plus tôt possible. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cu. R0Gm1.. 

XVIII 

Laure dtt Provincial des frères des écoles chrétiennes. - Le Proi•incial prend, ait nom des 
frères, l'engagement de se coiformer à toutes les prescriptions légales et ré9/eme11taires 
concernant les instituteurs. 

7 mai 181.S. 

lUoNSllWR 'LE l\hl'nsTRE, 

Je m'empresse de répondre à volre lettre du 29 avril dernier, n° 11050, que vous m'avez fait 
l'honneur de m'adresser. 

La Belgique nous accordant pleine et entière liberté d'exercer nos humbles fonctions 
d'instituteurs dans les localités où nous sommes demandés, il est ju_ste 11ue nous nous soumet­ 
tions aux lois du pays. 
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LN° 504.] Dorénavant, Monsitrnr le l\;inistre, nous n'accorderons aucun changement à nos frères, 
reçus instituteurs commuuaux, sans votre assentiment. A cet effet, je me ferai un impérleux 
devoir de vous faire connaitre les raisons qui me porteront à. vous demander les exeat des 
frères que je reconnaitrai urgent de changer. 

Nommé depuis peu provincial des frères des écoles chrétiennes de la Belgique, j'ignorais 
quels étaient ceux de nos frères reçus instituteurs communaux : 1e changement de St-Léger 
du sieur Adrien Rclik, occasionné pour défaut de santé, devrait être plutôt considéré comme 
acte d'ignorance q110 comme une contravention aux lois, 

J'aime à le répéter, 1\lonsieur le ~linistre, nous nous soumettons intégralement aux lois 
sàges du pays. 

Nous nous croirons toujours très-flaués, l\lonsieur le Ministre, chaque fois que M~J. les 
inspecteurs voudront bien nous honorer de leur visite, soit dans nos écoles communales, soit 
dans nos écoles privées. Ce sera pour nos élèves et pour nous ~n sujet d'encouragement et 
d'émulation. 

J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect et la plus grande vénération, 

Chimay, le 7 mai 1848. 

De Votre Excellence, Monsieur 1o Ministre, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 
J. 8MCIEN1 provincial. 

~- 
XIX 

Circulaire <ii1x Gouverneurs. - Question de scioi» par quel!« m,torité cloicent être acceptées 
les démissions d'instituteurs. 

29 juillet HUS. 

~foi'ISIEUR 1,E GollYERNEOR , 

Plusieurs administrations communales réclament pour elles-mèmes le droit d'accepter les 
démissions des instituteurs primaires, attribué au Gouvernement par la circulaire de l'on de 
mes prédécesseurs en date du 24 mai 1843 (oe division, L., n° 259-48-26291). Leurs réclama­ 
tions me paraissent fondées, du moins en partie. 

Les instituteurs communaux peuvent se diviser en deux catégories, selon qu'ils ont été 
nommés pal' le Gouvernement on par les communes. 

§ J•r • 

lnMitieteurs nommés pllr le Goucernement; 

Il est de règle que toute démission de fonctions doit être adressée a l'autorité qui les a 
conférées, et acceptée par elle. 

Cette règle doit être suivie à l'égard des instituteurs nommés par le Gouvernement. Il peut 
seul les démettre de lem· emploi. 

§ 2. 

Instituteurs nommés par les eommune«. 

Sous le régime de lu loi du 30 mars 1856 et avant la promulgation de la loi du 23 septembre 
184'2, il appartenait aux conseils communaux derecevoir la démission, et ce en vertu de la 
règle prérappelée. 
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La loi du 23 septembre 184!, qui a modifié celle du io mars 18ô6 à certains égards, et [No 304.) 
notamment en ce qui concerne les révocations, ne s'est pas occupée des démissions. Or les 
dispositions restrictives sont de stricte interprétation. D'où il suit que les communes conser- 
vent tous les droits qu'elles exerçaient-sous le régime de 1a loi du M mars 1836, 'snuf eequi a 
été expressément réservé au Gouvernement. Ainsi elles conservent le droit d'accepter les 
démissions des instituteurs primaires qu'elles ont nommés, ce droit n'ayant pas été déféré à un 
autre pouvoir pa.i: une disposition législative quelconque, 

D'aprèll ce qui précède, je vous prie, Mo11sieur le Gouverneur. de considérer désormais 
comme non avenue la circulaire d11 24 mai 18,HI. Les dispositions qu'elle renferme doivent 
être remplacées par les suivantes: 

A l'avenir, les démissions des instituteurs ffui tiennent leur nomination du Gouvernement 
seront envoyées à l'administration provinciale et acceptées par vous comme délégué du 
l'tlinistère de l'Intérieur. 

Quant aux démissions des autres instituteurs, elles seront reçues et acceptées par les conseils 
communaux, qui seront tenus de vous en donner avis sans délai. 

Afin de prévenir toute interruption de l'enseignement dans les écoles, _vous veillerez , 
lllonsieur le Gouverneur, à ce que les instituteurs démissionnaires restent i1 leur poste aussi 
longtemps qu'il n'aura pas été pourru à leur remplacemont, 

Le lllùiislre de I' Intérieur, 
Cu. Ro<.1E1t. 

XX 

Lettre au Gotwerneur de la 1n-ovi11cc de l1ae111bourg. - l'autorité provinciate n'a pas le 
droit cle transîormer ww école communale en école adoptée. 

51 oc tcbre 18(8. 

~io~SIE.Ua u: Goonmn.1:11 , 

Par lettre du 18 octobre courant (4e dlvlsion , n° '2!,U/li7), vous m'annoncez que la dépu­ 
tation permanente, faisant application des art. 2 et ô de lu loi du '.2i septembre 1842, vient de 
dispen.,er la 1ïille de Marche d'élabli1· elle-même une école de filles, tout en l'a1itorisa11t à adopter 
l'institution du Sœur« de Notrn-Dame pou,· tenir lieu d'école communele, 

Celle décision de la députation ne me pnrnît pas pouvoir ètre maintenue. 
Et d'abord, il est à remarquer, ~lousicur Ir. Gouvemeur, qu'il n'y avait pas lieu à accorder 

la dispense susmentionnée, puisqu'il n'existe pas à l't1arehe d'écofe privée proprement dite, 
c'est,a,.Jire 11e receoant ni subside ni suboentio« quelconque, qui fournÎsfe gratuitement l'instruc­ 
tion auJ: fi{{es paimres. 

La dispense d'ailleurs est exclusive de l'adoption. Les écoles nuxquelles elle s'applique 
doivent renoncer à toute espèce de subvention et ne sont soumises qu'à l'inspection annuelle 
aux termes de l'art. 4, tandis que les écoles adoptées ont droit à une indemnité pour l'instruc­ 
tion d~s pauvres et sont tenues de se soumettre au régime de l'inspection ordinaire. 

Ainsi l'autorité provinciale a fait une fausse application de la loi en accordant simultané­ 
ment la dispense et l'autorisation susmentionnées. 
Je vous ferai ensuite observer, Monsieur le Gouverneur, que l'école des Sœurs de Notre-Dame 

est une école communale. L'institutrice qui la dirige a été nommée par délibération du conseil 
en date du 4 novembre 1844, et agréée par I'un de mes prédécesseurs, le ô I mai 18:\5. Celle 
école a été régulièrement organisée, et pour 1a supprimer maintenaut , il faudrait une réso­ 
lution du conseil, approuvée par le Gouvernement. 

14 
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[N° 30.4.) Cependitnt la décision de 111 députation permanente emporte suppression de cet établis- 
sement. D'un antre côté, elle a pour obj11t l'adoption d'une école qui n'est point privée, et ce 
contrairement à l'art. 3 de la loi du ~3 septembre 1842. 

Je Yous 'prie, Monsieur Je Gouverneur, de donner connaissance de ce qui précède A la dépu­ 
tation permanente el de l'engager i, rnpportcr elle-même la mesure dont il s'agit. 

Le Mini,tl'e del' lniêrieur, 
CB, Rocmu1. , 

-.0~ 

XXI 

lellre au PrOTJitici.al des frère, des écoles chrétiennes. - les frères des écoles chrétiennes ne 
peuvent, saïu nomination, exercer les {011ctions de sous-maître ott d'assistant dans une 
école communale. 

29 novembre 1!¼8. 

Mons111111, 

Répondant à la première partie de votre lettre du 7 de ce mois, j'ai l'honneur de \'OU9 

informer que par les mots: imtituteur communal, on entend toute personne qui se livre à 
l'enseignement dans une école primaire, instituée par application de l'article premier de la 
loi du !t septembre 18.42, 

Il suit,le la que les frères attachés à l'école primaire de Bouillon, en qualité de sous-maitres 
ou d'assistants, sont bien réellement des instituteurs communaux et qu'ils sont tonus de se 
soumettre aux prescriptions de ln loi précitée. 

Quant à la question de savoir si le, frère, qui sont à Bouillon peuvent devenir ·in1tituteu1·1 
adoptu, elle doit être résolue nffirmafrrnment. Mais, pour arriver à ce résultat , il faudrait 
commencer par supprimer l'école communale à laquelle ils sont attachés. La commune serait 
en droit de prendre une mesure dans ce sens, sauf l'approbation du Gouvernement. 
Par Je fait même de ln suppression , les frères seraient déchargés de leurs fonctions comme 

instituteurs communaux, et ils auraient la faculté d'étnhlir une école privée, dont la députation 
permanente pourrait autoriser l'adoption. , 

Si les frères devenaient instituteurs adoptés, ils perdraient une partie des avantages dont ils 
jouissent actuellement. Ils seraient obligés de fournir le local d'école à leurs frais, et pour tous 
émoluments ils ne recevraient plus sur la caisse communale qu'une indemnité annuelle 
calculée sur le nombre d'enrants pannes qu'ils auraient à instruire. 
Je dois, au surplus, vous prévenir, Monsieur le Provincial, que ne reconnaissant pas l'utilité 

de transformer l'école communale de Bouillon en école adoptée, je ne saurais donner mon 
approbation à une mesure qui me serait proposée dans ce but. 

Agréez, etc. 
Le JU in istre de l' I ntèrieur, 

C11. 801111111. 
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<Em,ni bt la lrttn qui pricèbr au <6ouvnnt11r bt la prooinct bt f unmbourg. 

Mo1u11111 11 Go11v111uo11 • 

Je crois devoir mettre sous vos yeux une copie d'une dépêche que je viens d'adresser a11 
provincial des frères des écoles chrétiennes, concernant le personnel enseignant à l'école 
primaire de Bouillon (section des garçons). 

Pour le Ministre, 
L, Secrétaire génér4I, 

ED. &ran"s. 

XXII 
Leur» au Gouverneur de la Pland,·e occidentale. - Aucune école appartenant à wi pays 

voisin ne peut être désignée pour l'fostructio,i des enfants pauvres. 

30 novembre i8-ffl. 

Mo1m1toa u Gouva11no11, 

Je vois, par un rapport de l'inspecteur provincial, que le conseil communal de Watou vient 
de désigner pour l'instruction gratuite de quelques enfants pauvres appartenant à cette com­ 
mune une école primaire située sur Je territoire français et tenue par le sieur Verlet, 
instituteur privé. 

Cette mesure est contraire à ln loi du ii septembre 1842. D'après les art. 3, 4 et o de cette 
loi, les écoles de la localité même peuvent seules être désignées pour tenir lieu d'école com­ 
munale. De plus, la circonstance que l'école désignée par le conseil communal de Watou est 
située sur le territoire français rend la résolution de ce conseil plus illégale encore, puisque 
l'école désignée échapperait néeeesairement â la surveillance des autorités belges. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'engager Je conseil communal de Watou à rapporter 
lui-même la délibération qu'il a prise, afin d'épargner au Gouvernement l'obligation de 
l'annuler, 

Le lJ,Jinùtre de l'Intérieur, 
Ca. RoG1111. 

XXIII 

Circulaire aux Gouverneurs. - Publicité à donner aux vacances de places d1i11stitute1trs. 

t•• décembre !848. 

Mo11s11011 tl GouVJll!'l!UII, 

Il arrive souvent que les emplois d'instituteurs communaux restent vacants pendant plusieurs 
mois, faute de candidats qui se présentent pour les occuper. Cet état de choses entraine 1a 
fermeture temporaire des écoles, et il en résulte un préjudice réel pour I'instruetion. 
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[No 30-4.] D'un autre côté, il arrive aussi que des élèves diplômés des écoles normales ne trouvent p:1s 
ù se pincer à Ja sortie de ces établissements, Ces jeunes gens ne sont pas informés des muta­ 
tions qui surviennent dans le personnel enseignant et Ils ne savent pas où ni à qui s'adresser. 
On remédierait au double inconvénient que je viens de signaler en donnant de la 1,ublicîté 
aux vacances d'emplois, J'ai décidé qu'à l'avenir celle publicité serait donnée par la voie du 
11101,iteu,·. 

Veuillei, Monsieur le Gomerneur, toutes les fois qu'une vacance se présentera, en prévenir. 
le plus tôt possible, le directeur du Jour-nal officiel, en envoyant à ce fonctionnaire une note 
qu'il insérera textuellement et dans laquelle vous aurez soin d'indiquer, entre autres, les 
avantages accordés à l'instituteur, ainsi que le délai endéans lequel les demandes en obten­ 
tion de l'emploi doivent être remises à l'autorité communale. 

Il conviendrait d'ajouter la mention qu'à mérite égal les élèves diplômés de l'une ou l'autre 
école normale seront choisis de préîéreriée. 

Le Mi11i6t,e de l'lntér,cur, 
Ce. Boc1ER. 
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[N° 304.] 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

I 
Projet cl'·instruction administrative afin de parvenir à une évaluation exacte des besoins 

de !'.enseignement primaire, 

PREMIÈRE PARTIE. 

«ualuation \)ce besoins cnnuele oL·binairce bt I'inetrurticn primcire bano dJaqur communr. 

I 

Partager, dans chaque province, les communes en deux catégories : 
1° Communes dont les ressources suffisent pour pourvoir à tous les frais de l'enseignement 

primaire; 
2• Communes qui ont droit à réclamer des subsides sur les fonds de la province ou de 

l'État. 
Pour apprécier si une commune doit être classée dans la première ou dans la seconde 

catégorie, il faut examiner : 
A. Si le budget commuùal présente un excédant des recettes sur les dépenses. 
Établir une exception en faveur des communes qui n'arrivent à avoir un excédant des 

recettes sur les dépenses, que parce qu'elles ont recours à une cotisation personnelle des 
habitants en sus des contributions communales ordinaires, 
B. Si le chapitre des dépenses du budget communal comprend des crédits appliqués à des 

objets étrangers à ceux qui sont spécialement détaillés dans les dix-neuf paragraphes de l'arti­ 
cle 131 de la loi communale. 

Lorsqu'il y a au budget un excédant des recettes sur les dépenses, suffisant pour couvrir les 
frais de l'instruction primaire, la province ni J'État ne sont pas tenus d'intervenir à l'aide de 
subsides. 

Doit être considéré comme revenu communal, évalué et porté en compte, le produit de 
certains biens communaux partagé entre les habitants. La somme des produits ainsi partagés 
doit venir en déduction des subsides éventuels de la province et de l'État. 

Lorsqu'une partie des ressources budgétaires de la commune est employée à des objets non 
obligatoires aux termes de l'art. lô 1 de la loi communale, et qu'au moyen de la suppression 
de tout ou partie de celte dépense extraordinaire on pourrait ·couvrir ]es dépenses obligatoires 
de l'instruction primaire, la commune n'a point droit à l'intervention pécuniaire de la 
province ni de l'Etat, 

Il 

Lorsque le classement des communes a été opéré d'après les principes exposés ci-dessus, il 
faut d'abord veiller à ce que les communes de la première catégorie, celles qui n'ont point 
droit aux subsides, pourvoient par elles-mêmes et eomplétement aux besoins de l'instruction 
prjm,.ni:re. 
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(N° 304.] L'administra lion provinciale, sous le contrôle de l'administration supérieure, doit s'assurer 
que les communes font au moins le minimum de ce qu'exigent les besoins locaux. 

Si les communes vont au delà des besoins, dans l'intérêt bien compris de l'enseignement, il 
convient de ne les point contrarier, de les encourager même da moment que la calsse commu­ 
nale suffit à toutes les dépenses. 

III 

En ce qui concerne l'évaluation des besoins dans les communes de la deuxième catégorie, 
de celles qui peuvent avoir éventuellement droit à un subside de la province et de l'État, la 
plus rigide économie doit présider li ce travail. Les autorités provinciales et les agents du 
Gouvernement doivent apporter à cette évaluation la plus minutieuse attention, attendu que 
toutes les dépenses qui ne pourront être couvertes pnr les ressources locales devront venir ù 
la charge de la province d'abord, puis de l'État, 

Il arrive un point où les sacrifices des provinces ne peuvent plus être augmentés, parce que 
Je mo:zimum do 1a proportion Jégale est atteint r,nr le chiffre de l'allocation provlnciale ; dans 
ce cas, les gouverneurs des provinces , les commissaires d'arrondissement et Ies inspecteurs 
doivent redoubler d'attention. Les délégués des intérêts provinciaux 11e regardent plus comme 
un devoir aussi impérieux de maintenir les dépenses locales dans des limites restreintes; quelle 
que soit l'élévation de ces dépenses, elles ne peuvent plus obliger Je conseil provincial à y 
consacrer une somme supérieure à celle qui figure nu budget; toute charge nouvelle retombe 
sur le budget de l'Éti\t. 

Il importe donc de prescrire des règles pour l'évaluation des besoins de l'instruction primaire 
dans chaque localité. On ne doit point perdre de vue qu'il ne s'agit, dans cette évaluation, que 
des besoins annuels fixes, el qu'il n'est point ici question <les dépenses extraordinaires 
auxquelles l'instruction primaire peut donner lieu accidentellemeut. 

On doit donc partir, pour celte évaluation, de cette idée: <1ue chaque commune a rempli ses 
premiers engagements Iondamentaux , ceux qui résultent pour toutes les communes du 
royaume des termes précis de l'arl. l" de la loi. 

La commune est donc censée avoir une école organisée dans un local convenable; partout 
où cette condition première n'existe pas, les autorités doivent travailler à. l'obtenir; mais les 
d4Penses <JUi résultent de ces frais de premier établissement sont d'une nature toute spéciale 
et ne peuvent figurer dans l'évaluation des besoins du service communal ordinaire, 

Il s'agit de pourvoir à l'entretien annuel de l'école communale, La loi nous indique quels 
sont les objets de dépense, cc sont : 

A. Le traitement de l'instituteur; 

B. La subvention pour l'instruction des pauvre11; 

C. Les fournitures de livres et autres objets aux élèves indigents; 
D. Le chauffage ; 
E. L'entretien de l'école et du mobilier; 

F. Rétribution pour les enfants des parents solvables. 

Tels sont les objets de dépense annuelle el obligatoire, les seuls dont on doive s'occuper 
lorsqu'il s'at;it d'appliquer l'art, 23 la loi. 

Toutes les dépenses de premier établissement sont nécessairement extraordinaires; cc 
sont: 

1 ° La construction ou l'acquisition de la maison d'école; 

2° L'acquisition des meubles meublant l'école; 

i0 Les grosses réparations aux bâtiments. 

L'évaluation doit clone se faire en prenant pour base les objets indiqués sub liueris 
A, B, C, D, E, F. 
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[N• 30♦,J 
IV 

BA5E5 DB L'ÉVAl,IIATION. 

A. T,-ailement de /'instit11teu,·. 

Il faut d'abord faire une distinction : selon la population de la localité, le nombre des 
enfants que la commune sera tenue d'admettre dans son école sera plus ou moins grand. 
L'inscription prescrite par l'art. 5 de la Ioi, et réglée par l'arrêté royal du 26 mai 1843, doit 
servir de première base. 

D'après le résultat de cette inscription, on reconnaît s'il faut dans la commune une seule uu 
plusieurs écoles, un seul ou plusieurs instituteurs, Quand donc on porte un chiffre à la 
lettre A, c'est pour le traitement de l'instituteur ou des instituteurs. Le minimum du traite­ 
ment proprement dit, non compris l'indemnité pour l'instruction des enfants pauvres el ln. 
rétribution des élèves solvables, est fixé par la loi à 200 francs, 
B. Subvention pour les enfants pauvres. 
Lorsque l'on fait à l'instituteur un traitement suffisant, il n'est pas nécessaire d'ajouter une 

indemnité pour l'instruction gratuite des enfants pauvres; mais quand le traitement fixe est 
insuffisant, fa subvention des enfanta pauvres en forme le complément. 

On a reconnu que, dans les plus pauvres communes, le revenu annuel des instituteurs, se 
composant des deux sources ci-dessus indiquées, ne peut être inférieur à tSOO francs, non 
compris l'indemnité de logement, pour le cas où la commune ne lui fournirait point ln 
maison d'école, ni la rétribution des enfants des parents solvables. 

Lorsque l'augmentation du revenu de l'instituteur peut entrainer de la part de la province 
ou de l't:tat l'obligation d'intervenir par des subsides ~ il y a lieu de foire une limite au delà 
de laquelle ne pourra s'élever le traitement der l'instituteur, litt. A, réuni à l'indemnité pom· 
les enfants pauvres, litt. /j, On n'admettra pas dans les tableaux d'évaluation un chiffre supé­ 
rieur à 1;000 francs pour les communes les plus populcuses , cc qui n'empêchern pas les 
communes de fournir un traitement supérieur, mais à leur charge exclusive on dehors dela 
proportion des~ p. 0/0 des contributions. 

Le chiffre officiel du traitement de l'instituteur, réuni à lp. subvention pour les enfants 
pauvres, variera donc selon la. population entre les chiffres oOO cl 1,000 francs. 

C. Fourniture de livres et autres objets claseique«, 

L'évaluation moyenne <le ln dépense pour cet objet est clc un franc par an et par tête d'élève 
indigent. Il convient de conseiller aux communes de suivre le mode appliqué déjà dons 
beaucoup de localités. Il consiste à employer, chaque année, une certaine somme à l'achat en 
gros de fournitures de classes, de charger l'instituteur de les distribuer au fur et à mesure 
des besoins, d'après un règlement minutieux; de compléter, chaque année, le magasin au 
moyen de l'allocation spéciale; au bout de quelques années, des économies pourront être 
réalisées, 

D. Chauffage. 

li est bien entendu que l'on ne porte en compte que la part du chauffage des enfants 
pauvres; les parents des élèves solvables payant dans chaque localité une Iegère rétribution 
dece chef. li convient donc de compter par tête et par an une somme de lb à -40 centimes au 
plus selon les localités. 

E, E11t1·etien de l'école el du mobilier elaoique, 

D'après ce qui se passe actuellement dans les diverses provinces, la dépense relative à cet 



60 TROJSJÈME PARTIE. 

[N'• 304.) entretien varie de 10 à 80 francs, mais on peut fixer un 111arimun, de 40 francs el un minimun: 
de '.20. 

F. Rétribution da élèxe« ,o/~ab!es. 

Soit que ces rétributions soient mises en recouvrement par le receveur communal, soit que 
l'instituteur les perçoive lui-même, il convient de faire figurer l'import en dépense dans l'éva­ 
luation des besoins, puisqu'il figure en recettes dans l'état des ressources locales. 

Une école bien tenue, dans les localités importantes, J>CUl donner lieu à d'autres dépenses; 
toutes celles qui excèdent le 111a:,;i111u11a indiqué ci-dessus ne pourraient entrer dans les calcul, 
servant de bnse à l'application de l'art. ~3. 

Les communes qui ont droit à l'intervention de la province et de l'État doivent commencer 
r,ar étahlir leur budget sur les bases les plus économiques; c'est sur ces bases que seront assis 
les calculs officiels de la répartition des subsides. Toutefois, si les communes veulent assurer 
une position meilleure à leurs instituteurs , un enseignement plus étendu à leurs habitants, 
elles devront supporter ce surcroit de dépenses en dehors de ln proportion de 2 p. 0/0 prévue 
J>ar l'art, 23. 

SECONDE PARTIE . 

.fflogrno br foire face aur breeins constatis. 

Pour les comruunes comprises dans la première catégorie, e'est-â-diro JIOUr celles qui n'ont 
pas droit à l'intervention de la province ou de l'État, à l'aide de subsides, il suffira que le gou­ 
verneur veille à ce que les dépenses jugées nécessaires pour le service de l'instruction pri­ 
maire figurent en enlier au budget, et que les moyens de foire face i:i ces dépenses se trouvent 
en totalité dan:; le chapitre des recettes. Il va sans dire que tout ce qui peut être couvert au 
moyen du produit des donations, fondations ou legs , vient en déduction de la charge du 
budget. 

II 

Pour les communes de la deuxième catégorie , il convient d'établir un compte des recettes 
destiné à balancer l'évaluation des besoins. Ce compte comprendra les objets suivants : 
A. Produit des donations, fondations el legs; 
B. Part assignée au bureau de bienfaisance dans les frais de l'instruetion des pauvres; 
C. Rétributions des élèves solvables; 
D. Allocation communale; 
E. Subside éventuel de la province ; 
F. Subside éventuel de l'État. 
Pour la détermination du chiffre à porter a chacun de ces postes, il convient de procéder de 

In manière suivante : 

A. Donations, [ondation» et legs. 

C'est ici une question de fait; on se borne à donner le chiffre rie ce revenu, et si cette somme 
de revenu fait défaut. 

Il. Pari assignée nu burea« de bie1Jfaisance. 

C'est le résultat de l'inscription des enfants pauvres qui sert de base à la fixation de ce 
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chiffre; eJle appartient, en vertu de I'art, ~ de la loi, à la dépuration permanente, sauf recours [N" 304.] 
au Roi • 

C. l!ôtr-ibuti,ms de, elèces sol~ubtes. 

Le règlement <les écoles, arrêté en vertu de l'art. 1 !5 de la lui. détermine le tau>. de la 
réldbutiou des élèvcs ; il suffit donc d'en évaluer lo montant d'après le nombre présumé des 
élèves. 

li faut veiller à ~o que, dans aucune Iocalité , l'on ne fixe la somme a J>:.lrer du chef-ile 
l'instruction gratuite d'un enfant à un taux plus élevé que la rétribution de l'élève solvable; 
c'est le contraire qui doit avoir lieu. 

Les communes qui croiraient pouvoir rendre l'instruction gratuite pour tous les enfants 
indistinctement renonceraient par lë\ même à toute intervention de la province ou de l'État 
.i l'aide de suhsidcs , puisqu'elles auraient implicitement déclaré pouvoir se passer de Îa rétri­ 
bution des élèves solvables. 
D. Allocation sur le budget communal. 
'Les règles ii suivre pour déterminer le chiffre de l'allocation communale sunt iml iquées i, 

I'art. ~3 de la loi. Cc chiffre ne peut être inférieur à celui qui a été appliqué au rnème objet 
en 1842; il doit égaler au moins 2 p. 0/0 d es contributions directes payées dans la commune. 

Iadépeudamment de ce chiffre ainsi fixé , il faudra encore porter en compte la portion des 
subsides locaux qui n'aurait point été dépensée Pannée précédente ou les années précédentes, 
Ces reliquats doivent venir en déduction des subsides éventuels que la province ou l'F.tat 
pourraient être tenus d'accorder. 
E. Subside éventuel de la province. 
Lorsque les chiffres portés aux postes Il, B, C, lJ, ont été additionnés, on les conip.irc ;m 

total de l'évaluation des besoins. 
Si la somme des recettes est égale 011 supérieure aux dépenses présumées, il n'y a pas liera 

à intervention soit de la province, soit de l'État. 
Si la somme des recettes est inférieure , la province doit fournir un subside ég:il n la 

différence. · 
Si lesfonds votés par la province ont laissé un excédant disponible, ce reliquat doit être 

ajouté au crédit de l'année suivante, en sus du produit ,les~ centimes additionnels. Ils viennent 
en dédueuon du subside éventuel de l'État, 

l'. Subside ècentuel de l'État. 

L'État n'est appelé à intervenir que lorsque la province ayant appfü1uë toute la somme votée 
an budget provincial, il reste encore un déficit dans les budgets communaux. Da11s ce cas, 
l'État comble la totalité du déficit. 

li 

Projet de vèqlemen: concenurnt les atc,•ibutions des inspecteurs proninciou» de l'enscignemimt 
primaire. 

Attributions des i111Jpecteurs prooinciau» de l'enseiqnemeïü primaire. 

l" Aviser sur Ia nominationj de tout le personnel enseignant dans les écoles communales, 
16 
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[N" 504.] et fournir nu Gouverneur les renseignements requis par la circulaire ministérielle du 
20 octobre 1846 (11• division, n• t:2576); 

2° Aviser sur les démissions volontulres, les suspensions et les révocntions, conformément à 
la circulaire minlstérielle du 27 janvier 1846 (5° division, n° '26206); 

:\• Aviser sur les demandes d'adoption d'écoles privées, de reconnaissance d'écoles gratuite!; 
et de réunion de communes, sous le rapport de l'enseignement primaire, conformément à ln 
circulaire ministérielle du 20 mars 1843 (!5° division, n° 26699); 

4° Aviser sur les demandes de cumul de places que, conformément aux circulaires minis­ 
térielles du 11 juin 1844 et 15 mars HU5 (o0 division, n• '27 ~ 12), les instituteurs ne peuvent 
remplir qu'avec l'autorisation du Gouvernement; 

5° Aviser sur les demandes d'augmentation de traitement, de subvention ou de subsides 
personnels, formées par les instituteurs, et pouvoir toujours prendre l'initiative ; 

6° Tenir le registre matricule du personnel enseignant, conformément aux instructions 
contenues dans la circulaire ministérielle du 16 avril 18117 (4• division, n• 33i54); 

7° A viser sur tout ce qui concerne les constructions, agrandlssements , grosses réparations 
des bâtiments d'écoles, conformément à fa circulaire ruinistérieJle du 24 juillet 1843 (5e divi­ 
sion, n• ~72.49); 

8° Faire enfin tout le travail qui est départi aux inspecteurs par la loi sur I'iustruetion 
.J)rimaire, par arrêtés royaux et par les circulaires du Département de l'Intérieur. ' 

Les inspecteurs cantonaux sont seuls chargés de l'instruction des demandes de pension ù 
foire valoir II l'égard <les caisses de prévoyance, conformément aux règles prescrites pat· 
l'arrêté organique. 

Il 

A ({aires q1ti, par leur nature pu1'e111ent «dmiuistraiioe , dotnen! étre traitées ezcl-usÎliement au 
Go1iverne'menl pl'ovi11cial. 

l O Dresser chaque année, dans le courant du mois de septembre, l'état des besoins et des 
ressources du service ordinaire de l'enseignement primaire pendant l'année suivante ; consulter 
l'inspecteur provincial sur cc travail, puis l'envoyer au Département de l'Intérieur, avec l'avis 
de l'inspecteur. Le même état sera de nouveau communiqué il l'inspecteur après l'npprobation 
du Département de l'intérieur; 

~• Arrêttir, sans l'avis de l'inspecteur provincial, les comptes scolaires; 
~° Former, en juin de chaque année, l'état demandé par le Département de l'Intérieur pour 

le maintien ou le retrait cles dispenses accordées par la députation permanente en conformité 
de l'art. 4 de la loi; 

-4° Approuver, sans la participation de l'inspecteur provincial, les listes d'inscription des 
enfants pauvres, au bénéfice desquels l'instruction gratuite est demandée; 

o0 Les états polll' Ies indemnités casuelles <les inspecteurs cantonaux seront adressés à l'au­ 
torité provinciale par l'intermédiaire des inspecteurs provinciaux, mais la Iiquirlation des 
indemnités, tant fixes que casuelles, aura lieu sans l'intervention de ces fonctionnaires; 

6° Liquider, au nom de illM. les inspecteurs cantonaux, les indemnités dues à titre de jetons 
de présence, à ~ll'H. les instituteurs qui se sont rendus aux conférences. 

Les sommes destinées à cet effet seront adressées à ces fonctionnaires sans frais. 



CHAPITRE CINQUIÈME. 65 

[N• 304.] 

' CHA.PITRE CINQUIEME. 

I 

Leure au Gottve1'11e1w de la Flandre occidentale.-les bureau» de bùmfcûsancc subvcmtionnés 
pa,• le~ communes peuvent être dispensés d'intervenir dans les frais de l'instruction gmtuite 
des enfants pau1n-es. 

U> novembre 18{0. 

i\lu11s1Eu11 LE Goun11~w11, 

Par lettre en date du 8 novembre courant (l'e division, 11° 02259), vous demandez s'il ne 
conviendrait pns de dispenser les administrations de bienfaisance, qui sont subsidiées p,n les 
communes, d'intervenir dans les frais d'instruction gratuite. 
J'estime, en effet, Monsieur le Gouverneur, que le dernier paragraphe de l'art, l, de la loi 

du 23 septembre 18-4'2 n'est pas applicable au cas dont il s't1git. Quand les bureaux de bien­ 
faisance doivent eux-mêmes avoir recours au budjet communal, on ne peut les obliger à venir 
en aide au budget qui les soutient; il y aurait contradiction. 

L'intervention pécuniaire des bureaux de bienfaisance n'est obligatoire, aux termes de l'art. 5, 
que dans le cas où ils possèdent des ressources. Dans l'hypothèse contraire, la députation 
permanente ne serait point fondée à mettre une part quelconque des frais de l'instruction 
primaire à la charge desdits établissements. 

Toutefois, il est à remar<1uer, l\lonsh:ur Je Gouverneur, que cette solution donnée à la 
question que vous m'avez fait l'honneur de me soumettre par votre dépêche prérappeléc 
n'implique nullement pour la province et pour l'État l'obligation de répondre n l'appel des 
conseils communaux, dans tous les câs où ceux-ci, privés <lu concours des bureaux de bien­ 
faisance, ne peuvent , au moyen d'une somme représentant le produit de deux centimes 
additionnels, couvrir la totalité des frais de l'instruction primaire. Outre celte condition 
sine quû non posée par l'art. 23 de ln loi à l'obtention des subsides, il résulte de la combi­ 
naison de cet article avec l'art. 20, qu'aucune demande de subside n'est susceptible d'être 
accueillie si, de plu», il n'est démontré qne les communes se trouvent dans l'impossibilité de 
supporter, par elles-mêmes, le montant intégral de la dépense. 

le Mini.site de l'Intérieur, 
Comte DE Tusux, 
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[N° 504.] 

li 

Cù·culaini m1:t Gouvenuwrs. - le .1/inislre rêdame des états trimeuriets de f emploi des 
· {onch 1,roiinci1mx affl'clés à l'enseig11eme11t primaire. 

26 juin 18'7. 

aJol'ISlliU& LE llOllYEl!UllR , 

En général, le concours obligatoire de l'État dans les dépenses de l'instruction primaire est 
subordonné à celui des provinces, et, avant d'intervenir, le Gouvernement doit savoir jusqu'à 
quel point eelles-ci remplissent leurs obligations. C'est donc une nécessité pour le Gouvernement 
de se faire rendre compte <le l'emploi successif des fonds versés par les conseils provinciaux aux 
budgets de chaque exercice. 

Conformément à l'art.112 de la loi du iO avril 1836, la députation permanente transmet, 
tous les mois, au !\linislre de I'lntérîeur , l'état des liquidations opérées et demandées sur les 
budgets provinciaux. Mais cet état ne renseigne que les sommes ordonnancées et non pas les 
sommes engagée~ rlont la Iiquidation est ajournée. Je n'y trouve point les éléments nécessaires 
pour juger quels sont les fonds dont on a disposé ou ceux qui restent disponibles au moment 
de l'envoi. 

l'our être à même d'apprécier parfaitement l'état de situation des crédits appliqués à l'in­ 
struction primaire dans Je budget de votre province, je vous prie de vouloir bien m'adresser, 
à l'expiration de chaque trimestre, un tableau conforme au modèle ci-joint, indiquant les 
dépenses décrétées pendant les trois mois; le tableau comprendra les dépenses non ordonnancées 
comme celles dont on aura provoqué la liquidation. 

Vous aurez soin d'inscrire a ]a suite les unes des autres les dépenses qui sont imputables sur 
1111 même poste du budget .. 

En ce qui concerne les dépenses fixes, vous pourrez les faire figurer dans l'état qu.i se rapporte 
:,u )0• trimestre de l'exercice. 

Le premier état que vous m'enverrez pour 1847 devra embrasser toutes Ids dépenses 
décrétées depuis le mois de janvier jusqu'au mols de juin inclusivement. Je désire le recevoir 
avant Je lS juillet. Vous voudrez bien joindre à cet envoi une note certifiée exacte et indiquant 
les sommes qui n'ont point été employées (pour tous les gouverneurs, ceux des provinces 
d'Anvers, de la Flandre occidentale et de Hainaut exceptés) sur chacun des crédits votés pour 
les années 1843 a 1846. 

(Pour les gouverneurs des provinces d'Anvers, de Flandre occidentale et de Haiuaut.] Sm 
chacun des crédits votés pùur rani;ée 18-46. 

Je crois utile de vous rappeler ici, Monsieur le Gouverneur, que la totalité des fonds restés 
disponibles les années précédentes devra être portée par rappel au budget de 18/48. 

Le Ministre de l' Intérieur, 
Comte DE Tasux, 
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]N• ll04.J 

' CHAPITRE SIXIEME. 

I 

Lettre à l'inspecteur de la Flandre orientale. - Les écoles privées qui reçoivent des subsides 
pour distribution de prix doiverlt:, à raison de ces subsides, se soumettre au régime de 
l'inspection légale. 

51 juillet 18.{6. 

Moi,snwa t'!ffsncuun, 

Il a été bien entendu, lors de ln discussion de la loi du 23 septembre 1842: qu'une école 
privée, recevant un subside d'une caisse publique quelconque, doit se soumettre au régime de 
l'inspection tant civile qu'ecclésiastique. Il résulte de voire lettre du ~O juillet courant (11°2303). 
que l'administration communale d'Alost alloue ù son budget certaines sommes pour distri­ 
hution de prix dans plusieurs écoles privées. tes allocations, quel qu'en soit l'objet, n'en sont 
pas moins de véritables subsides, et- je me trouverais dans la nécessité de les faire retirer par 
arrêté royal, si les établissements qui les reçoivent refusaient de se soumettre aux prescrip­ 
tions de la loi. 

J'ai l'honneur devons renvoyer ci-joint les deux pièces qui accompagnaient votre lettre 
précitée, 

le ll1i11i1tre de l'i ntèrieur, 
Comte DE Taecx, 

li 

Circulaire aux Inspecteurs provinciaux. - Le Jfi1listre explique un passage di! sa circulaire 
du 11) août 1846, concernant le règ(eme11t yénéml des écoles. 

18 novembre t846. 

l\fol'SIEtR L'fasrECTE~R, 

Avec ma circulaire du lo août dernier, numéro 'do ln présente, vous avez reç11 un certain 
nombre de modèles d'affiche, Le texte de cette nircnlaire , insérée nu Moniteur, porte: " Vons 
veillerez, 1Uonsie11r l'inspecteur, à ce qu'il en soit affiché au moins une copie dans chaque 
école, et vous suivrez, pour la transcription, Je modèle ci-annexé, " 

Afin d'éviter tout malentendu, j'avais ajouté dans la pièce que vous avez reçue : " en 
nombre suffisant pour que vous puissiez en remettre un exemplaire ii chacun des inspecteurs 
cantonanx placés sous vos ordres. " 

Le journal VObsercateur présente ce modèle comme étant destiné à être transmis à toutes 
les administrations communales, eonfondant cette pièce avec le projet qui vous n été adressé 
les 18 mars et 23 juillet 18H, et dont fait mention le rapport au Roi publié dans le Moniteiir 
du l 7 c1u mois d'août dernier. 
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J'ai lieu de croire q11e quelques inspecteurs n'auront pas compris les instructions du Dépur- L;t;• :_rn4.] 
tcment de l'lntérleur ; cependant, je concevrais difficilement que des fonctionnaires ayant 
quelqu'habitude de l'administration aient confondu un modèle d'affiche avec un projet de 
1·eglè111e11t, surtout, lorsqu'il résulte de leurs rapports qu'à la date du 22 mai 1846 , les règle- 
ments communaux étaient arrêtés clans presque tout le royaume, et lorsqu'une note, imprimée 
aubas du modèle d'affiche, expliquait d'une manière suffisante l'usage qu'ils devaient en fain-, 

Je regretterais que l'i_nattention de MM. les inspecteurs eût donné lieu à ce malentendu , 
d'autant plus r1u'il a autorisé des personnes, entre les mains desquelles cc document est ,·e1111 
d'une manière irrégulière, à supposer au Gouvernement des intentions qu'il n'a jamais euev , 
comme vous pouvez fort bien le vérifier, ~lousieur l'Inspccteur, en recourant au projet qui 
vous a été adressé par l'un de mes prédécesseurs. 

Je désire recevoir, dans le plus bref délai, un rapport précis sur la suite que vous avez 
donnée i\ ma circulaire du 15 août, el sur l'usage que vous avez fuit des exemplaires de l'affiche 
modèle qui s'y trouvaient annexés. 

Le l1finùtrc de l'Tntérieur, 
Comte DE Tnsux , 

-----liilliiD~IIQ04i------ 

Ill 

Arreté royal. - dnnultüioï: d'ww décision du conseil communal <l' Anvers, en date d11 

21 décembre 1846, maintenant les dispositions âu règlement scolaire ,le cette oil!«, 
aiixquelles la députation permanente av1tit raf,.,sé son approbation. 

21> janvier 1817. 

LÉOPOLD , Roi DES BELGES, 

A tous présents et ù venir, salut. 

Vu le règlement arrêté par le conseil communal d'Anvers. le 10 octobre 18Mî, pour le, 
écoles communales de cette ville; 

Vu la décision de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers, en datt' du 
1 ~ novembre suivant, laquelle porte : 

1° Approbation des art. 1, 18, 19, 20, '21, '2'2, ~3, 2\, '28, 29, so, iH, 32, 33 et 34 de l'C 
règlement, articles arrêtés en exécution de l'art. 15 de ln loi du '2!~ septembre 1842 t Bulletrn 
officiel, 1t O 8J J ; 

'.2° Refus de sanctionner les art, 2, :3, 4, o, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, rn, u·, Io, 16, 1 ï. 215, 
'26 et '27, par le motif qu'ils avaient pour but cle réglementer, contrairement à l'art. 78, S 2, 
de la loi communale, des matières <léjù réglées par un. arrêté d'administration générale dit 
rn août 1846; 

Vu la décision du 21 décembre 1848, par laquelle le conseil communal d'Anvers a résolu 
de maintenir le susdit règlement dans tontes ses dispositions, bien qu'il n'ait été approuvé 
qu'en partie pnr la députation permanente; 

Vit l'arrêté en date du I 7 janvier 18/47, par lequel le gouverneur <le la province d'Anvers 
a suspendu l'exécution de cette décision, en se basant sur les considérations ci-après : 

" Si, aux termes des art. 7!5 et 78 de la loi du 30 mars 1836, le conseil communal règle 
" tout ce qui est d'intérêt communal, et fait les règlements communaux d'administration 
" intérieure et les ordonnances de police communale , ces règlements et ordonnances ne 
u peuvent cependant être contraires aux lois ni aux règlements d'administration générale 
" ou provinciale(§ 2 de l'art. 78); 

" Dès lors, en maintenant les dispositions non approuvées de son règlement, dispositions 
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f.1\• :IQ,L] u qui règlent, contrairement à la loi du 23 septembre 184'2 et ù I'arrèté royal du lo août 
" 18-Hl, des matières déjii réglées par cet arrêté, le conseil communal est sorti de ses nttri­ 
" butions, et n violé l'art. 78 de la loi du M mars 1830; • 
\'1\ l'arrêté Je la députation permanente, en date du 22 janvier 184 7, qui maintient la 

suspension prononcée par le gouverneur ; 
Consldérant que pour les motifs exposés dans l'arrêté de suspension et cités plus haut, il r 

a lieu d'annuler la décision sus-visée du conseil communal cl' Anvers; 
\'u les art, 86 et 87 cle 1n loi du 30 murs J 836 (Btelletin officiol, n° 136); 
Ensemble la foi du 23 septembre 18-\2 ( Bulletin oj/lciel, n° 83); 
Sur la proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur, 

Nous Al'OM ARIIÈTÉ ET hl\llÈT0:'1S: 

ART. t=. La décision du 21 décembre 1846, par laquelle le conseil communal d'Anvers a 
1 ésolu de maintenir les dispositions du règlement scolaire de cette ville, auxquelles la depu­ 
tntion permanente avait refusé son ap_probation, est annulée. 

)lention de cette disposition sera faite dans le registre aux délibérations de la commune en 
mnrge df." la décision annuelle. 

:\RT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur- est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Paris, le 2o janvier l84ï. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le /J1inislre de l'Intérieur, 
Comte DE T11Eux. 

;;:;,Q__,,, 

IV 

./irrété royal.-..dnnulalion d'une délibération du conseil communal de Bléharies (Hainaut), 
JJOl'tant, entre mitres, i<efus d'adopter un règlement scolaire, con{o1-mémcnt à l'art. ·ll5 de 
la loi d1i 25 septembre 1842. 

iO mai 1847. 

LÉOPOLD, Ror DES 13EtGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu une délibération en date du '29 mars 184ï, reçue au Gouvernement provincial du 

Ilainaut , le ! " an-il suivant, par laquelle le conseil communal de Bléharies proteste, en 
termes inconvenants, contre la nomination d'office d'un instituteur communal, faite en exécu­ 
tion de l'art. 11 de la loi du '.23 septembre 184'.2, et refuse d'adopter un règlement pour le 
service de l'école, conformément aux prescriptions de l'art. 1 o de la même loi ; 

Attendu que celle délibération est contraire à l'intérêt général et aux lois; d'une part, 
parce qu'elle , iole les règles de la hiérarchie administrative, et constitue un acte d'insubor­ 
dination envers l'autorité supérieure; d'autre part, parce qu'elle empêche l'exécution de la loi 
et qu'elle tend à entraver l'action du Gouvernement; agissant dans le cercle des pouvoirs qui 
[ui sont attribués par les dispositions législatives en vigueur; d'où il suit que la dite délibé­ 
ration rentre dans les termes de l'art. 87 de la loi du 30 mars Hl~S ; 

Vu cet article; 
Sur le rapport cle Notre Ministre de l'Intérieur, 

l'ious AVO/fS ARlltTÉ ET ARRÈTO;<;S: 
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Au. 2. Mention de celle disposition sera faite dans le registre aux délibérations de ln eom- [Nu ao.q 
mune , en marae de la délibération annulée. 

Au. 3. Notre Ministre de l'lntérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 10 mai 1847. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le lllinutre ds l' 1 ntérieur, 
Comte DE TB!ux. 

\i 

Lettre au Gouverneur du lf ainaut. - les receveu1·s comtmmaux ont droit à un denier de 
recette, du chef de la percei,tirm des t·étri/Jutions scolaires, au profit <les inninueur«. 

H mai ts,;. 

Votre lettre du ~ mars dernier {B, n° ion), relative à la perception des rétributions 
scolaires par les receveurs communaux, soulève plusieurs questions sur lesquelles vous m'avez 
fait l'honneur de me demander mon avis. 
Je pense, lUonsieur le Gouverneur, que les receveurs, chargés de cette perception au profit 

des instituteurs, doivent prélever leur denier de recette sur le montant mème des rétribu­ 
tions. Les instituteurs n'ont pas le droit d'exiger ce mode de recouvrement; c'est une faveur 
qu'on leur accorde et, s'ils en profitent, il est juste qu'ils en supportent les frais. On ne peut 
faire figurer aux comptes communaux, ni le montant des rétributions perçues, ni les frais de 
perception; ce serait contraire à la loi du 30 mars 1836, puisqu'il s'agit d'une comptabilité 
particulière qui ne concerne pas les communes. 

Enfin, Monsieur le Gouverneur, il me parait qu'il y a lieu de 1a part des instituteurs et des 
receveurs à fixer le tantième de recette de co,mmm acco,-d. En cas de dissentiment, les 
communes prononceraient sous l'approbation de la députation permanente. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Comte DE Taznx. 

~ 

VI 

Lettre au Gouverneur de la Flandre occidentale. - C'est aux comm-rmes et non aux inspec­ 
teurs <JU'il appartient de décide,· la séparation des sexes dans les écoles. 

50 septembre t848. 

J\Io11s11n Lli Gouvn1t1tlll\, 

J'ai reçu votre rapport du 20 juillet, relatif â la réclamation que m'ont adressée les membres 
du conseil communal de Merckem , au sujet de la séparation des sexes dans les écoles de 
cette commune. 

18 
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(N• i04.] D'après la lettre de l'inspecteur, jointe audit rapport, c'est de concert avec Je conseil com­ 
munal que ce fonctionnaire a décidé que les enfants des deux sexes seraient iDStruits 
séparément et •1ue les filles devraient fréquenter exclusivement une école dirigée dans la 
commune par une associalion religieuse. 

Cette assertion est contredite par la réclamation de l'autorité elle-même qui serait inter­ 
venue dans lu décision. 

L'inspecteur allègue, entre autres, qu'il a agi conformément aux instructions contenues 
dans la circulaire ministérielle du 9 avril 1843. Mais cette circulaire ne donne pas compé­ 
tence aux inspeeteure pour prescrire la séparation des sexes dans les écoles. Le Gouvernement 
ne peut agir, en cette matière, que par voie de conseil, et ses agents doivent se borner à 
recommander ln mesure dont il s'agit. C'est du reste dans ce sens qu'est conçue la circulaire 
précitée. L'inspecteur provincial a donc outre-passé ses pouvoirs: c'est au conseil communal 
et lui seul, comme étant chargé par la loi du 30 mars 1836 de régler tout ce qui est d'intérêt 
communal, qu'il appartient de prendre une décision, dans l'espèce. 

Indépendamment des considérations qui précèdent, il y a un motif particulier qni me porte 
à faire saisir le conseil communal de l'objet qui nous occupe: c'est que, d'après les signataires 
de Ja réclamation sus-mentionnée, l'enseignement donné à l'école de l'association religieuse 
est nul. 

En conséquence, je vous 'prie, ~lonsieur Je Gouverneur, d'inviter l'administration com­ 
munale de l\lerckem à délibérer sur le point de savoir s'il convient de maintenir l'organisa­ 
tion actuelle des écoles dt: cette commune, en ce qui concerne la séparation des sexes. 

Le Mini&tre de l'intérieur, 
Cn, Roi.na. 
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I 
Lettre nu Gouvern~,· tlu Hainaut. -Atlocations de bourses prmnnciale« a iles 

étèves-instit11triccs. 

11 juin i847. 

l\Io?1'8IE1JR LE Gouvia1u:u a, 

Par votre lettre du 21 mai dernier, n° 1480, vous me demandez, pour l'information de la 
députation permanente, s'il y a lieu pour la province d'allouer des bourses d'études aux élèves­ 
institutrices. 

Comme vous l'aviez déjà reconnu dans une dépêche précédente, les dispositions de la loi 
relatives aux bourses d'élèves-instituteurs sont également applicables aux élèves-institutrices. 
Or, puisque les provinces ont consenti sans difficulté a accorder des bourses d'études aux 
élèves-instituteul's des écoles normales de l'État, il est r~tionncl qu'elles prennent de même i1 
leur charge l'allocation d'un certain nombre de bourses à des é/Aves-institutrice,, en tant Cjue 
celles-ci se trouvent dans les conditions spécifiées lors de la discussion de la loi sur l'enseigne­ 
ment primaire, 

La question posée par le conseil provincial du Hainaut, et rappelée au commencement de 
celte dépêche, doit dès lors être résolue affirmativement. 

Le Mini,t,-e de l'Intérieur, 
Comte 01 Tusux , 

li 
Lettre au Gouverneur de la Flandre occidentale. - Application du deuxième paraqrapho 

de l'art. 28 de te, loi cmx élèves des écoles normales épiscopales. 

22 mai tl¾S. 

i\lo:ois1Eun LE Goav1u11ua , 

Jusqu'ici, aucun des élèves des écoles normales du clergé n'a pu être considéré personnel­ 
lement comme titulaire d'une des bourses créées pnr l'art. 28 de la loi du 2g septembre 18-i2 ; 
d'abord, 1mrce que le Gouvernement n'intervient point dans l'admission de ces élèves aux 
écoles adoptées , et en second lieu, parce que les subsides qu'ils reçoivent sont accordés 
in globo à l'école, et distribués entre les élèves par les soins de la direction. 

Le 2c § de l'art. 28 ne peut donc être appliqué à ces élèves. Je ne pourrai, en conséquence, 
accueillir les conclusions de votre rapport du ô août dernier (1 •• division , n° lH5303), dans 
lequel vous me proposez d'accorder une bourse au sieur Deoilder, sous-instituteur à l'école 
communale de Ghistelles, ancien élève de l'école normale de Thourout. 

Le lllinislre de l'Intérieur, 
fn. Rn,:in 
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[N• ~04.] 

III · 

Circidaite aux Gotllierneurs. - Marche à suivre pour la ,·épartition des subsides allo11h 
pa,· l'État et var· la province au proflt des écoles normales agréées. 

1.l juillet 1848. 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, un extrait de l'arrêté royal du 13 juin dernier, 
par Ieqnel un subside de ê,00O francs est alloué, pour 1848, à l'école normale de •.•• 

A l'avenir, je ne statuerai sur la distribution des subsides, entre les boursiers, qu'après avoir 
reçu votre rapport. Le directeur de l'école normale agréée, dont le siége est dans votre pro­ 
vince, vous adressera ses propositions en ce qui concerne les bourses de l'État, et, s'il y a lieu. 
les bourses provinciales. Vous ferez de toutes ces demandes l'objet d'un travail d'ensemble. 
Si le budget provincial consacre une somme à ce service, vous inviterez ln députation perma­ 
nente à intervenir dans le travail , afin que les bourses qu'elle accordera soient distribuées 
d'après les mêmes principes que celles de l'État. 

L'art, 28 de la loi, en créant des bourses en faveur des élèves-instituteurs, en a fixé le taux 
a deu» cents [roncs ; de son côté, le Gouvernement, en fixant â trois mille francs par an Je 
ma:»imum des subsides qu'il accorde, à titre de bourses, aux écoles normales agréées, a voulu 
11uc le nombre de boursiers de l'État n'excédât point quinze par école. 

On s'est écarté de ce principe dans la distribu~ion des subsides entre les bourslcrs ; lu 
nombre des élèves qui y prennent 1,art dans chaque école excède de beaucoup le chiffre 
quinze, e~ la somme qu'ils reçoivent descend quelquefois jusqu'à vingt francs. A l'avenir, 1c 
Gouvernement n'allouera plus que des bourses de 100 francs. Toutefois, afin de ne pas opérer 
un changement trop brusque, j'autoriserai, mais par exception, cette année, les demi­ 
bourses de cent francs. 

11 convient encore de se montrer strict dans l'exécution d'une autre condition établie par le 
règlement commun des écoles agréées el consacrée par l'arrêté royal du 17 décembre 18~3; 
:, savoir, que les bourses ne peuvent être conférées qu'à des élèves âgés de quinze ans 
au moins et de dix-huit ans au plus, et admis régulièrement à l'école normale proprement 
dite. 

Le Minùtre de l' Intérieur, 
Cn. RoarER, 

f ettrr nui iuîqut& bt .Grugce, bt ~ano, 'bt 'ë.ournai, bt fl'iigt et br ttamur. 

1tfoNSIEUR 1'ÉvtQUE, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'un arrêté du 13 de ce mois alloue un subside de trois 
mille francs à chacune des écoles normales épiscopales agréées, pour être distribué en bourses 
aux élèves-instituteurs. 

J'ai donné des ordres à MlU. les gouverneurs des provinces, afin que désormais le travail 
de distribution de ces bourses soit préparé dans leurs bureaux. 

C'est donc à ces fonctionnaires que :MM. les directeurs des écoles normales agréées adres­ 
seront leurs propositions, que je ne recevrai plus que par l'intermédiaire des gouvernements 
provinciaux. 

Beceves , etc. Le Mi11istre de l'Intérieur, 
Cn, RoGIER, 
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[N° M4.] 

, IV 

Rappo1·t au Roi et m·rêlé 1·oyal.- Organisation de l'enseignement normo! pour les 
imtiti1t1·ices primaire«. 

27 octobre-2 novembre i8l8. 

Suu:, 

Jusqu'ici aucune disposition générale n'est intervenue au sujet de l'enseignement normal a 
donner aux jeunes personnes qui, moyennant un subside sur le trésor public , font les études 
nécessaires pour entrer dans la carrière de l'enseignement primaire. 

Dans sa dernière séance, la commission centrale d'instruction , appelée à donner son avis 
sur l'enseignement normal des élèves-institutrices, a pensé qu'il y aurait des inconvénients à 
fonder, aux frais de l'État, des écoles normales destinées aux personnes du sexe. et qu'il y 
aurait, au contraire, de grands avantages à choisir dans chaque province une ou deux insti­ 
tutions où l'on pourrait placer des élèves boursières, en ayant égard aux besoins divers d'in - 
struetlon et d'éducation qui se font sentir dans les villes et dans les campagnes. La commis­ 
sion était, en outre, d'avis que les conditions suivantes pourraient être posées par le 
Gouvernement : 

1° L'âge d'admission serait de 16 à 20 ans. 
i0 li y aurait un examen d'entrée. 
5° Les élèves seraient internées. sauf celles dont les parents habitent la localité où elles 

étudient. 
4° Les cours seraient de deux ans , au moins. 
lS0 Les élèves seraient formées àia pratique de l'enseignement dans une école d'application 

annexée it l'établissement. ' 
6° Le programme des études normales serait arrêté par le Gouvernement.· 
7° Indépendamment des bourses accordées aux élèves-institutrices, le Gouvernement pour­ 

rait, au besoin, allouer une subvention a l'institution normale. 
8° 11 serait délivré un diplôme aux élèves-institutrices qui auraient suivi , pendant deux 

ans au moins , les cours normaux. 
Je pense, Sire, qu'il y a lieu de s'en tenir à ces principes généraux, du moins quant i1 

présent. 
J'ai donc l'honneur de soumettre à la sanction de Votre Majesté un projet d'arrêté, ayant 

pour objet de régler ce qui concerne la désignation des établissements spéciaux qui serviront 
provisoirement à former des institutrices; les conditions d'admission iles aspirantes élèves­ 
institutrices à la jouissance d'une bourse sur les fonds de l'État; le nombre et la nature des 
examens à faire subir aux aspirantes, le genre de diplômes à leur délivrer, etc., etc. 

L'article 3 de ce projet porte qu'indépendamment des bourses, le Gouvernement pourra, 
au besoin, allouer une subvention aux établissements dans lesquels il placera les boursières. 
Cette disposition s'explique par celte circonstance que les directrices des établissements 
désignés par le Gouvernement devront presque toujours augmenter leur personnel enseignant, 
en vue des branches qui sont spécialement réservées aux élèves-institutrices. 11 est juste que 
dans ce cas elles obtiennent une indemnité. 

J'ai pensé qu'il était convenable de faire intervenir les députations permanentes des con­ 
seils provinciaux dans la formation des jurys qui auront à faire subir un examen aux élèves­ 
Insritutriees ayant terminé leur temps d'étude, ainsi que dans ]e choix des établissements ou 
ces jeunes personnes seront placées par le Gouvernement. 

le Mini,lre de l' I ntérienr, 
Cu, Roo1aa, 

10 
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LÉOPOLD, Roi DES BaLGts, 
A tous présents el à venir, Salut. 

Vu le rapport et sur la proposition de N;,tre ~linistre de l'Intérieur, 

Noes ,. vo:ois ARBht ET ABRf!ro:is : 

Au. ter. Des bourses de 200 francs, mentionnées à l'art. ~8 de la loi organique de l'instruc­ 
tion primaire, du 1S septembre 1842, pourront être accordées à des jeunes personnes qui 
déclareront vouloir se consacrer à la profession d'institutrice primaire. 

AllT, 1. Notre ftfinistre de l'Intérieur désignera , dans chaque province, sur la présenration 
de la députation permanente du eonseil provincial, une ou deux institutions où. les élèves­ 
institutrices boursières seront placées pour i.-e former à la carrière de l'enseignement, en ayant 
égard, toutefois, aux besoins divers d'instruction et d'éducation qui se font sentir dans les 
villes et dans les campagnes. 

An. 3. Indépendamment des bourses accordées aux élèves-institutrices , le gouvernement 
pourra, au besoin, allouer une subvention aux institutions mentionnées dans l'art. 2 ci-dessus. 

ART. 4. La durée des études est de trois années, auxquelles correspondent trois di visions 
d'élèves. Chaque division reçoit un enseignement spécial et séparé. 

ART. IS. Les deux dernières années seront spécialement consacrées à la pédagogie, à la rué­ 
thodologic, à l'hygiène des enfants et des écoles, et â ln pratique de l'enseignement, dans une 
école d'application annexée à l'établissement. 

ART. 6. Aucune élève ne pourra passer d'une division à la division immédiatement supé­ 
rieure qu'après avoir satisfait ii u11 examen de passage qui portera sur toutes les branches 
enseignées dans la division à laquelle clic appartient. 

L'élève qui ne satisfera pas à cet examen pourra être admise à doubler ln division dont elle 
fait partie. 

Aucune élève ne sera autorisée il doubler deux fois la même division ni deux divisions de 
suite. 

ART. 7. Il ne sera alloué de bourse d'élève-institutrice qu'aux postulantes qui justifieront 
qu'elles sont Belges. • 

An. 8. L'âge d'admission à la qualité d'élève-institutrice boursière est de 16 ans au moins, 
et de 20 ans au plus. 
Toutefois, Notre Mini:;tre de l'Intérieur pourra accorder des dispenses d'âge. 
Aar. 9. Les élèves-institutrices sont internées dans l'établissement qui leur sera assigné. 
Celles dont les parents habitênt ln localité où l'établissement est situé peuvent être externes. 
Au. 10. Pour être admise à l'examen d'entrée à l'école, chaque postulante produira : 
A. Un extrait de son acte de naissance; 
B. Un certificat de vaccine. 
Au. 11. Il y aura trois sortes d'examen ; il savoir : 
A. L'examen d'admission ; 
B. Les examens cle fin d'année; 
C. L'examen de sortie. 
ART. 12. Pour être admise, la postulante doit savoir: 
A. Lire correetemen t ; 
B. Écrire convenablement sous la dictée; 
C. La première partie de la grammaire française dans Ies provinces wallonnes, de la gram­ 

maire flamande dans les provinces flamandes. 
Les aspirantes de ces dernières provinces devront, en outre, faire preuve de certaines 

connaissances dans la lnngue française. 
D. Les quatre règles fondamentales de I'arithmétique , appliquées aux nombres entiers 

ordinaires et décimaux, aux fractions ordinaires et aux fractions décimales; 
E. Les éléments de l'histoire sainte cl de la géographie de la Belgique ; 
F. La doctrine chrétienne; 
G. Le système légal des poids el mesures. 
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ART, 18. Le Gouvernement nomme annuellement un jury de trois membres, présidé pur un (ri0 304,l 
membre de la députation permanente, à l'effet de procéder aux examens d'admission en qua- 
lité d'élève-institutrice boursière. 

Aa~. 14. Les examens de fin d'année porteront sur les diverses branches enseignées dans 
chacune des deux divisions inférieures du cours. 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire préside à ces examens, et prend toutes 
les dispositions nécessaires à cet effet. 

ART. 15. L'examen de sortle de la division supérieure comprendra : 
_,1, La religion et ln mont le ; Catéchisme du diocèse; Histoire sainte, Ancien et Nou\·eau 

Testament; 
B. La langue française; de plus ln langue flamande pour les aspirantes appartenant au, 

provinces flamandes ; 
Notions de style ; 
C. Le calcul. Théorie et pratique. Exposé complet et raisonné du système légal des poids 

et mesures; 
D. La tenue des livres; 
E. La géographie, particulièrement celle de la Belgique; 
F, Les éléments de l'histoire, particulièrement d~ l'histoire de Belgique; 
G. Les notions les plus pratiques des sciences naturelles appliquées aux usages de la vie ; 
H. Le dessin linéaire, spécialement approprié à la coupe des linges et des étolîcs; les travaux 

d'aiguille ; 
J. La théorie de la méthodologie, de la pédagogie el de l'hygiène des enfants et des écoles; 
/(. La pratique de I'enseignement. 
AIIT. 16. Le jury chargé de procéder .i l'examen de sortie est composé de trois membres, 

savoir : 
Un membre de la députion permanente du conseil provincial, président; l'inspecteur 

provincial de l'instruction primaire et un professeur de l'enseignement moyeu. 
Au. 17. Notre Ministre de l'Intérieur déterminera, par un règlement particulier, le nombre 

proportionnel des points qui seront attribués il chacune des branches sur lesquelles roulera 
l'examen de sortie. 

ART. 18. Les diplômes qui seront délivrés, après l'examen de sortie, aux aspirantes institu­ 
trices, seront conçus dans les termes suivants : 

" Le jury d'examen institué en vertu de l'arrêté royal du ....••.•• , 184 , pour la 
délivrance des diplômes exigés par le deuxième paragraphe de I'art , JO de la loi du 23 se1,­ 
terubre 1842, des élèves aspirantes institutrices qui ont fréquenté les cours normaux de 
l'éct1e. • • • . • • . : ayant procédé it l'examen de. . . . . • . . . • , née à. • . • . . . , 
Je •..•.•• 18 , déclare que ladite élève a satisfait aux épreuves prescrites par l'arrèté 
royal précité et qu'elle a suivi lesdits cours avec w~liifi we:xznen~ ('J pen­ 
dant. • . • • . • • années. 

" Fait à. • . • . . . .. , le. . . . • . . . 18 
11 Vu par le Ministre de l'Intérieur. 
" Bruxelles, le. • . . . . . • 18 . n 
Aar. 19. Notre l\Iinistre de l'Intérieur, chargé de l'exécution du présent arrêté, détermi­ 

nera le mode d'inspection et de surveillance des établissements où les élèves-institutrices 
seront placées ; il réglera le programme des cours qui seront donnés aux élèves-institutrices 
pendant les deux dernières années consacrées aux études pédagogiques. 

Donné à Bruxelles, le 2 novembre 1848. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre de l'Lntêrteur, 
Cn. RoG1E11. 

(') Fruit, grand fruit, le plus grani.l fruit. 



76 TROISIÈME PARTIE. 

Circulaire cntx Gottrcrne1ws. - lnsh11cticms ,·elatives à l'exéc-ution de l'<wtèté royal 
du 2 nocembre 1848. 

U novembre f8.i8. 

j\fo,\SIEUH 1,E ÎtOU\'lR:'IEOR, 

Le 1Jf~i1eu,· du 5 novembre contient, entre autres , dans sa partie officielle, un arrêté 
royal du 2 du même mois, qui détermine les conditions auxquelles la jouissance d'une bourse 
d'élève-institutrice est désormais subordonnée', et qui règle, tin même temps, les divers exa­ 
mens à subir par les élèves boursières, ainsi que les formalités qui se rauaehent n l'obtention 
du diplôme d'aspirante institutrice. Je ne vous adresse 1111s, 1\fonsieur Je Gouverneur, une 
expédition de cet arrêté, qui se compose d'un grand nombre d'articles; mou Départemeut 
prépare en cc moment une brochure qui reproduira plusieurs dispositions relatives à l'ensei­ 
gnement, et notamment l'arrêté dont il s'agit. Vous recevrez ultérieurement un eertaiu 
nombre d'exemplaires de cette brochure. 

Je crois devoir, Monsieur le Gouverneur, appeler, dès il présent, voire attention sur deux 
urticles de l'arrêté royal du 2 novembre. L'art. 2 me eharge de désigner, dans chaque pro­ 
vince, sur la présentation de la députation permanente du conseil provincinl, une ou deux 
institutions où les élèves-institutrices boursières seront placées pour se former ii ln carrière 
de l'enseignement, en ayant é9ard, toutefflis, au.r besoins divers d'ù~#ruction et d'éducation qui 
se font senti»: dans les villes el dans les campagnes. 

La députation permanente, je n'en doute pas, sera pénétrée, comme moi, de toute l'impor­ 
tance qui s'attache à cette désignation. Les établissements sur lesquels le choix tombera 
revêtiront en quelque sorte, par cela même, un caractère gouvernementnl. Il füul donc c1uc 
les personnes, préposées à la direction de ces établissements, présentent toutes les garanties 
de capacité, d'aptitude et de moralité; il fout qu'elles soient en mesure rie satisfaire ii toutes 
les exigences de l'arrêté royal du ~ novembre; ou , si elles ne sont pas en position d'y 
satisfaire, quant à présent, qu'elles prennent l'engagement d'y pourvoir dans un très-bref 
délai. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de me foire parvenir les propositions de la députa- - . 
tion permanente ; ce collége examinera si les besoins de fa province exigent qu'on y désigne 
un ou deux établissements pour l'instruction des élèves-institutrices; i~ fera connaître aussi 
s'il y a lieu d'accorder à ces établissements une subvention sur le trésor public, en vertu de 
l'art. ~ de l'arrêté royal; il me soumettra enfin une proposition : 1° pour fixer le nombre 
d'élèves boursières à admettre pour la première fois, et~~ pour déterminer l'époque à laquelle 
il sera procédé nux premiers examens d'admission. . 

En ce qui concerne ces examens, Je Gouvernement, aux termes de l'art. 1 i de l'arrêté 
royal, nomme annuellement 11n jury de trois membres, présidé par un membre de la dépu­ 
tation permanente. Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de m~ J>roposer une liste de can­ 
didats qui, à votre avis, pourraient foire partie du jury à nommer 11our la première fois. 

Je vous prie également de signaler l'arrêté royal du 2 novembre à l'attention de J'inspec­ 
teur provincial de l'enseignement primaire. Ce fonclionnaire est appelé à jouer un rôle actif 
dans toutes ces affaires: il doit, notamment, présider aux erarnens .de fin d'année dans les 
établissements désignés, et prendre toutes les dispositions nécessaires à cet effet. 

Le 1lfi11i1lre tle l'Intérieur, 
Cn. RoGu&. ~-- 
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I 

Leüre au Gouverneur du Hainaut. - Question de .savoir si le professeur de 1·eligion et de 
morale, dans 11ne école primaire supérieure, est subordonné ci la commission administrative 
au même titre que les autres membres tlu corps enseignant de l'établissement. 

15 décembre 18474 

llfo:1suu11 tE Go~na11urr., 

Votre communication du 20 novembre dernier (13, n• o!S28) a pour objet de faire décider, 
par l'autorité supérieure, si l'ecclésiastique chargé de l'enseignement de la religion et de la 
morale à l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Thuin, est subordonné à la com­ 
mission administrative, au même titre que les autres membres du corps enseignant. 

Cette question doit être résolue affirmativement. En effet, bien qu'il appartienne à l'ordi­ 
naire diocésain de nommer l'ecclésiastique, par qui l'enseignement de la religion et de l.i 
morale est donné dans une école primaire supérieure, celle nomination ne fait que mettre le 
titulaire à 1a disposition du Gouvernement, par qui il doit être statué sur son admission en 
qualité de professeur de religion et de morale. Une fois admis, ce professeur fait partie du 
corps enseignant au même titre que les ~ulres membres, lesquels sont tous nornmés par le 
Gouvernement, et il est soumis dès lors comme, eux aux ,.dispositions de l'arrêté organique du· 
l er murs 1846, portant règlement d'ordre intérieur des écoles primaires supérieures. Or, aux 
termes des art. ,4~ et 52 de ce règlement, l'instituteur en chef directeur exerce une surveil­ 
lance active sur les professeurs, sur les instituteurs et sur les assistants, et, pour le cas où ils 
s'écarteraient des habitudes d'ordre prescrites, ou manqueraient, d'une manière quelconque, 
aux devoirs de leurs fonctions, la commission administrative, sur le rapport du directeur, 
prend les mesures qu'elle jugé convenables. 

Ces dispositions étant applicables ù tous les membres du corps enseignant, dans lequel se 
trouve compris le pr?fesseur de religion et de morale, déterminent suffisamment la position 
hiérarchique de celui-ci, dans ses rapports avec la commission administrative, ainsi qu'avec 
l'instituteur en chef directeur de l'école. 
· li va de soi cependant que le professeur de religion et de morale, pour cet enseignement 

· spécial en lui-même, n'a, aux termes de la loi, de direction a recevoir ni de la commission 
administrative, ni de l'ins tituteur en chef. 

Lelllfinistre de l' 1 ntérieur, 
CH. RoGiu. 

~o 
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" CHAPITRE NEUVIEME. 

1 

Leure au Gouverneur du Hainaut.-Participati<m à la caisse de prét1oyance des instituteurs 
privés dont l'école est désignée pour l'instruction des enfants pauures, 

26 avril i8-t7. 

)foNSl!l!R U GOl!VEI\IUllll , 

J'ai reçu la lettre en date du 26 mars dernier (U, n° 220), par laquelle vous me soumettez 
Ja question de savoir si les instituteurs dont les écoles ont été provisoirement adoptées sont 
tenus de participer à la caisse de prévoyance, et, dans la négative, s'ils sont en droit de réclamer 
le remboursement de leurs rétributions. 
Je vous ferai observer, l\!onsieur le Gouverneur, qu'il ne peut pas y avoir d'adoption pro­ 

visoire. Les ~utorisations de la députation relatives à cet objet sont accordées pour un temps 
indéterminé, et il appartient nu Gouvernement seul d'abréger ce terme ou de le prolonger 
indéfiniment, par application du dernier paragraphe de l'art. 4 de la loi. 

ll est des eommunesqui, en attendant qu'elles nomment un instituteur communal, demandent 
i1 pouvoir adopter une école privée, à titre provisoire. Au lieu de prendre une décision dans co 
sens, la députation permanente doit se borner à désigner l'école privée, pour l'instruction des 
enfants pauvres. Quant à l'instituteuf dont l'école aura été désignée, H pourra participer à 1n 
caisse de prévoyance, mais il n'y sera pas obligé, d'après l'arrêté organique du 31 décem- 
bre ! 842. Sa participation sera entièrement facultative. ' 

Du reste, Monsieur le Gouverneur, les instituteurs communaux et adoptés, que leur position 
oblige à participer aux charges dola caisse de prévoyance, ont droit à la restitution des sommes 
qu'ils ont versées, si, par des circonstances indépendantes de leur volonté, ils se trouvent 
dans l'impossibilité de continuer leur participation. Ainsi, un instituteur est adopté par une 
commune, son école présente les garanties nécessaires; cependant on retire l'adoption pour 
mettre la commune à rnème d'établir une école communale. Si, par suite de cette mesure, 
l'instituteur devient in,tituteur pri-oé proprement dit, ou cesse d'être soumi« au régime de l'in­ 
apection, il ne pourra plus participer à la caisse de prévoyance, et alors l'équité exige qu'on 
lui rembourse le montant des rétributions payées. 

Le Ministre àe l'Intérieur, 
Comte DE Tm:ux. 
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II 

Leüre au Gouverneur du Brabant. - Les instituteurs communaux 11e pe1ive11t se âispensev 
de parliciper â la caisse provinciale de préi•oyance, alors même qu'à raison d'un emploi 
accosoire, ils participent déjâ à la caisse des veuves et orpllelins établie peu· le Déparle­ 
'ment des Travaux Publics. 

2:; juin i847. 

Moi,s1tlll\ Lit GouvER!IEtlll., 

Par lettre d11 19 mai dernier {n°ô687, C. 603), vous avez soumis à mon examen la quesuon 
de savoir si l'art. 83 (•} des statuts de la caisse des veuves et orphelins du Département des 
Travaux Publics est applicable aux employés de cc Département qui sont en même temps 
instituteurs, et qui, en celte dernière qualité, sont tenus de participer à la caisse de prévoyance 
établie par arrêté royal du 31 décembre 1842. 
J'ai l'honneur de mus faire connaître, Monsieur le Gouverneur, que, dans mon opinion, 

l'art. 83 des stnluls précités n'est applicable qu'aux personnes qui ressortiraient à plusieurs 
caisses de pensions instituées par le Gouvernement, à raison d'emplois différents rétribués pnr 
le trésor public. Cet article n'est donc pas applicable à l'espèce , puisque les instituteurs sont 
payés sur les caisses communales. 

Je vous prie , Monsieur le Gouverneur , de vouloir bien donner connaissance de ce qui pré­ 
cède à la commission administrative de la caisse de prévoyance des instituteurs primaires <le 
votre province, en l'invitant à se conformer à ces dispositions, dans la suite à donner à l'affaire 
concernant Je sieur Jean-Benoit Acrts, sous-maitre à l'école communale de Bautersern. 

Le lliinistre do l'Lntériewr, 
Comte DE Tnsux. 

III 

ÂJTêlé 1·oyal établissant une caisse œtürale de p1·évoyance en fàveur des instituteurs urbuins. 

2-2 juin 1848. 

S1RE, 

Depuis dix ans, la Belgique a vu surgir, soit spontanément, soit sous l'influence de l'initiative 
de l'administration , des institutions de prévoyance destinées à venir en aide aux. classes 
laborieuses. Les ouvriers employés dans les mines ont été, les premiers, l'objet de la sollicitude 
de l'autorité, à raison surtout des dangers et des chances de mort que présente cette profes­ 
sion; les pêcheurs, les marins, d'autres industries ont obtenu des institutions <lu même genre. 

(1) D'après cet article, les fonctionnaires ou employés, chargés d'un service ressortissant au Département des 
Travaux Publics, ne peuvent acquérir simultanément des droits éventuels pour leurs femmes ou leurs enfants 
à ln charge de plus d'une des caisses de pensions iustituées par le Gouvernement. 
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[I\" io-4.] AYant même qu'une loi eût fi:xé Je sort des instituteurs primaires , plusieurs de ces fone- 
tionnnires s'étaient associés, et avaient fondé, avec Je concours de Ia députation permanente 
du conseil provincial de leur ressort, et sous l'approbation du Gouvernement, une caisse de 
prévoyance, La loi de J 842 a consacré l'existence de celle institution et décidé qu'elle serait 
étendue à toutes les provinces; ce qui a eu lien par l'arrêté royal du 31 décembre 18-\2. 

Les caisses provinciales de prévoyance ont été organisées en vue des instituteurs ruraux; 
c'est le revenu modeste de ces Ionetlonnaires, d'une part, et les besoins présumés de l'existence 
d'une famille ù la campagne, d'autre part, qui ont serv] de base aux. calculs sur lesquels 
reposent les statuts; elles ne sont donc point en rapport avec ln situation des institutions 
établies dans les villes ; il y avait une lacune que la loi de 1842 a comblée en disposant il 
l'art. 2i. q1i'il porirra être i:labli, par lu soim du Goui:emcment, -une cause centrale de pré­ 
coya11c~ en fa~e11r des imtiluteurs urbains. 

J usqu'icl , l'on n'avait point usé de celle faculté, et afin que les instituteurs des villes nt 
fussent point tout à fait privés des bienfaits de ln mesure prise en faveur de leurs collègues 
des campagnes, une disposition transitoire du règlement général du 31 décembre 184~ permet 
aux premiers <le s'associer à une caisse: provinciale de prévoyance , en fixant ù 1,800 francs le 
taux du revenu annuel qu'ils sont admis i1 déclarer. 

Depuis lors, les droits des fonctionnaires de l'État il la pension ont été réglés par la Légis­ 
lature; mais les termes précis de la loi du 21 juillet 1844 ne sont applicables qu'aux seuls 
fonctionnaires et employés faisant partie de l'administration générale, et rétribués p.ir le trésor 
public. Les personnes préposées à l'instruction publique par les communes, var les provinces 
011 clans des établissements mixtes aux dépenses desquels l'.Étnt ne contribue que partiellement. 
ne peuvent jouir du bénéfice de ln loi générale des pensions. Au nombre de ces étnblissernents 
ayant un caractère mixte, se trouvent les athénées, les eolléges, les écoles industrielles, com - 
merciales, agrieoles, les écoles primaires supérieures , les académies ou écoles des beaux-arts. 

Le personnel de ces diverses institutions, réuni aux instituteurs communaux des villes , 
formeront un groupe d'associés suffisant pour alimenter une caisse de retraite, taudis ,1ue 
les instituteurs urbains seuls n'nurnient pns été assez nombreux pour un assurer le succès. 

Un de mes prédécesseurs, :,i. Van ùe Weyer, avait , pour celle raisun , inséré dans le projet 
de loi ~ur l'enseignement secondaire une disposition qui autorisait le Gouvernement à réunir 
dans une même institution de prévoyance le personnel des athénées, des colléges et des écoles 

' primaires <les villes. 
L'arrêté que j'ai l'honneur de proposer i, Votre Majesté, en réalisant ces vues, étend Je 

bienfait ù plusieurs catégories d'établissements d'instruction professionnelle, et aux écoles 
des ben ux- arts, 

Le /Jlinùlre de l'Intérieur, 
Ca. Rotm1. 

LÉOPOLD, P.01 nss 'BELGr.s, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu Je dernier alinéa de l'art, 27 de la Joi du 2ô septembre 18-42 sur l'instruetion primaire. 
dont ln teneur suit : 

• 11 poorr,1 être établi, par les soins du Gouvernement, une caisse centrale de prévoyance 
" en faveur des instituteurs urbains; " 

Considérant 'l"e, d'une part, le nombre des instituteurs qui seraient appelés â participer 
à ladite caisse centrale serait insuffisant pour assurer à celle institution des .conditions assez 
solides d'existence et de succès; 

Voufon t, <l'une pari, offrir l'assurance de secours efficaces pour leur vieillesse , pour leurs 
veuves cl leurs orphelins, à plusieurs catégories de personnes qui se vouent à I'enseignement 
des sciences, des lettres et des beaux-arts, et qui, à raison du caractère communal ou mixte 
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des établissements dans lesquels ils remplissent leurs fonctions, ne jouissent point des a van- l N° 304-,l 
tages que la loi du 21 juillet 1844 accorde auz fonctionnaires el employé& faü,om partie de 
l'administra/ion générale et rét1-ibués par li! trésor public; 

Sur ln proposition de Notre J\Hnistre de l'Intérieur, 

Nous A\'ONS .1.nnktt ET ARRiTO~s : 

Statute ~t la rni&er centrait br priuo~ancc bte inetiruteure tt proftHture urbain0. 

CHAPITRE PREMIER. 

ORG\l'IIS.\TIOl'I. 

A 11T, I ", 11 est établi upe caisse centrale de prévoyance eu faveur des instituteurs et des 
professeurs urbains. 

Le but de cette institution est d'assurer des pensions et des secours à ces Ionetionnaires, â 
leurs veuves et à leurs orphelins. 

Le siége de fa caisse est fixé ù Bruxelles. 
ART. 2. Sont tenus de contribuer à cette caisse : 
1 ° Tous les instituteurs attachés aux écoles communales des villes, â titre de directeur , de 

surveillant ou d'assistant, dès qu'il leur est assuré un traitement sur le budget communal; 
2° Les directeurs , instituteurs et assistants des écoles primaires supérieures et des écoles 

commerciales, agrîeolee et industrielles subventionnées par le trésor; 
a• Les membres du corps enseignant des athénées et des colléges recevant des subsides d1: 

J'État et soumis, à ce titre, à l'inspection ; 
4° Les personnes employées il I'enseignement dans les académies ou écoles de dessin, de 

peinture. de sculpture, rle gravure, d'architecture et de musique, recevant des subsides de 
l'État. 

La participation à la caisse est facultative pour les personnes employées il l'enseignement 
dans les établissements désignés aux n"• a0 et 4° du présent article, qui ne reçoivent point 
de subside de l'État , ou lorsqu'il existe une caisse communale de retraite à laquelle les pro­ 
fesseurs sont associés. 

Aar. 3. Les fonctionnaires qui sont tenus ~e contribuer à 1n caisse sont immatriculés d'office; 
ceux qui s'y associent volontairement font parvenir au Département de l'Intérieur une décla­ 
ration d'engagement conforme au modèle A ci-annexé. Cette pièce est aoeompngnée d'une 
déclaration de reDenu, rédigée d'après le modèle B, également joint aux présents statuts. 

AIIT. 4. La'disposition comprise sous le n° 2 ~e l'art. 2 de notre arrêté du 31 décembre 1842 
est rapportée, 

Il sera procédé à une liquidation entre 1a caisse centrale et les caisses provinciales de pré­ 
voyance, en ce qui concerne les instituteurs urbains qui ont jusqu'ici contribué à l'une de ces 
dernières. Il sera aussi procédé à une liquidation entre ln caisse centrale et les caisses locales 
de retraite à l'égard des fonctionnaires qui, ayant contribué à celles-ci, s'associeront à 1a caisse 
centrale. 

Si , postérieurement à la mise à exécution des présents statuts, une caisse communale de 
retraite est fondée daus une localité où il se trouve des établissements d'instruction publique, 
les fonctionnaires de ces établissements, qui se seraient volontairement associés à la caisse 
centrale, pourront s'associer à ln caisse locale, s'ils y trouvent plus d'avantage; dans ce cas, il 
y a lieu à liquidation entre la caisse centrale et la caisse communale. 

CHAPITRE Il. 

A0&ll'll8TIU.T1011. 

An. o, Les intérêts relatifs à ln caisse centrale de prévoyance sont gérés par une commission 
administrative composée de sept membres, savoir : · 

21 
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LN° 304.] 1° Les chefs des sorvices de l'instruction publique, dos beaux-arts et <le l'industrie au 
Département de l'Intérieur ; 
2• Quatre membres choisis par Nous dans les diverses catégories d'institutions en faveur 

desquelles la caisse centrale est fondée. 
ART, 6. Les fonctions de membre de la commission administrative sont gratuites. Néan­ 

moins, il est alloué, pour les frais de bureau, une indemnité qui ne peut excéder 400 francs, 
la première année, et 300 francs, les années suivantes, 

AKT. 7. La commission administrative peut délibérer au nombre de cinq membres. Les 
résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas de partage, la voix du pré­ 
sident est prépondérante. 
li est tenu procès-verbal des délibérations. Les procès-verbaux font mention des membres 

qui ont assisté à la séance. 
AaT. 8. La commission administrative nomme son présldent et son secrétaire; elle fnit les 

règlements nécessaires pour l'exécution du présent aerêté , tant celui d'ordre intérieur de ses 
séances que ceux qui ont pour objet : 

1° La comptabilité particulière de la caisse centrale ; 
2° Le mode de justification des droits à une pension, à une réversion de pension ou i, un 

secours temporaire. 
Ces règlements sont soumis à l'approbation de Notre l\linistre de l'Intérieur. 

CHAPITRE !IL 

DU RECETTES, 

§ 1•T. Objet des recette&, 

ART. 9. Les sources de revenus de la caisse centrale sont e 
1 ° Les retenues à opérer sur les traitements et émoluments; 
2,0 Les subventions des villes et des provinces; 
3° Les subsides de l'État; , 
4° Les dons et legs des particuliers; 
'5° Les intérêts produits par Jes valeurs appartenan t à la caisse. 
AllT, 10. La retenue à foire sur les traitements et'émoluments est fixée à ü p. c. quand Je 

revenu annuel n'excède pas 1,1500 francs; à (1 1/2 !>· c. quand le revenu annuel excède 
1,oOO francs et ne dépasse point é,000; au delà de 3.,,000 francs, il est fixé à 4 p. c. 

Le premier mois de tout traitement nouveau ainsi <pie de toute augmentation de traitement 
est acquis à la caisse. 

ART. J 1. Tous les ans, au mois de déoembre, les îonetionnaires inscrits n ln caisse centrale 
adressent à la commission administrative une déclaration rédigée suivant la formule B, ci­ 
annexée, déterminant le revenu dont ils out joui pendant l'année courante; cette déclaration 
est visée et certifiée par le collége des bourgmestre el ér:hevins. 

Le chiffre du prélèvement pour l'année suivante est fixé d'après cette déclaration. 
ART. 12. En cas de doute sur l'exactitude de la cléclaration, lu commission ordonne, si 

elle le juge à propos, une enquête, dont le résuhat peut donner lieu à une rectification 
d'office. 

ART. HL Les fonds versés dans la caisse centrale restent acquis à l'institution. Tout retard 
Jans les versements donne lieu, au profit de la caisse, à un supplément pour intérêts, à raison 
de .4 p. c. l'an. 

Deux années de retard enlèvent au participant ses droits à la pension. 

§ 2. Mode cle comptabilité. 

Ant. 14. Tout versement de fonds s'effectue entre les mains d'un agent du caissier général 
de l'Ëtat, contre quittance portant une imputation spéciale au nom de la caisse centrale. 
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Drlfllieata de celte quittance est transmis, dans les vingt-quatre heures, au Département de [N° 504.] 
l'[utérieur, pour être mis à la disposition de la commission administrutivc. 

ART. lo. Les subsides accordés ù la caisse centrale par les communes, par les provinces ou 
par l'État, sont liquidés au profit de ln commission administrative. Le président acquitte les 
mandats. encaisse les sommes, et en opère immédiatement le versement dans la forme pres­ 
crite ci-dessus. 

ART, 16. La comptabilité de la caisse sera tenue au Département de l'Intérieur, sous la 
surveillance du l\linistre. 

Les livres et toutes les pièces relatives à l'administrarion de la caisse seront à la disposi­ 
tion de la commission ndminlstrative , et pourront être examinés par chacun de ses • 
membres. 

Toutes les valeurs appartenant tt la caisse centrale restent déposées au Département des 
Finances. 

ART. 17. Il sera tenu au i\linislèrc do l'Intérieur un état permanent des fonctionnaires et 
employés contribuant à la caisse. 

Un état détaillé des mutations sera dressé chaque année et remis à la commission adminis­ 
trative. 

AI\T, 18. Le directeur de l'administration du trésor public ouvrira un compte courant ù la 
caisse centrale. 

Tous les trois mois, il transmettra au :Il inistre de l'Intérieur un extrait de ce compte. 
,hT. 19, L'état trimestriel de situation sera remis à la commission administrative, après 

avoir été vérifié, et, s'il y a lieu, avec les observations du fonctionnaire ou de l'employé chargé 
de la comptabilité de la caisse. 

An. !O. L'avoir de fa caisse sera placé en rentes sur l'État ou en obligations du trésor. 
Le Ministre do l'Intérieur, après avoir pris I'avis de la commission administrative, statuera 

sur les placements; ils seront faits an nom de la caisse, var l'intermédiaire du Ministre des 
finances. 

Toute inscription nominative de rente portera l'annotation suivante: La présente inscription 
11e p<>m-ra 6tre tra111férée qu'au, vu d'1en avis de la commission administrative de la caisse centrale 
de pré11oyancedcs instituteurs et professe111"s urbains, 

An. 21. Les intérêts des capitaux inscrits au nom de 1a caisse lui seront portés en compte 
par l'administration du trésor public. 

AnT, 2'2. Il est interdit de conserver, en fonds au porteur et en numéraire, une somme 
supérieure au montant des pensions inscrites. 

Le Ministre prendra, pour l'encaissement des intérêts des fonds au porteur et pour la 
conservation des eapitaus, telles mesures de précaution qu'il jugera utiles. 

ART. 2B. Le compte cl le bilan de la caisse seront dressés chaque année; ils seront soumis 
;"1 l'examen de la commission administrative, et, sur le vu de ses observations, arrêtés provisoi­ 
rementpar le J\linistre. 

Dans les six premiers mois de l'année, les comptes de l'année précédente seront adressés, 
avec les états et pièces justificatives, à la cour des comptes, qui les examinera et arrêtera 
définitivement. 

L'état annuel de la situation sera inséré au M01ûteur. 

;. CHAPITRE J\I. 

DES PE~SI0.,8. 

§ 1. Des ciroil3 à la pension, 

ART, '24. Pour la supputation des années de service, on admet Te temps pendant lequel le 
fonctionn~irc a été soumis au prélèvement dont il est parlé à l'art. I O du présent arrêté. 

On ne· peut remonter au delà de l'année où ledit fonctionnaire a eu vingt ans révolus. 
ART, it>. Les services antérieurs à 1n fondation de la caisse centrale seront c:o~ptés à cens 
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t~0 304.] qui en auront fait la déclaration à la commission administrative av:mt le l"' janvier 1849, 
conformément aux rpgles qui seront prescrites. 

Cette déclaration ne peut remonter au delà de dix années. 
Il est fait exception à cette règle : 
1° En faveur des instituteurs qui ont contribué à une caisse provinciale; 
~0 En faveur de tous les fonctionnaires qui, avant leur inscription à la caisse centrale, out 

eoutribué à une caisse loeale. 
l.cs uns el 1~ autres seront immatriculés à ta naisse centrale avec tous leurs droits anté­ 

rieurs. 
An. 26. La déclaration pour serûcu antérieur» se fait d'après le modèle C, joint au présent 

arrêté. 
Elle doit être revêtue du i:iMJ des administrations communnles des localités dans lesquelles 

Je déclarant a exercé ses fonctions. 
AaT. 17. Pour chaque année de services antérieure , le déclarant paye une redevance 

égale au prélèvement qui lui a été imposé pour l'année 18.49, en conformité de l'article 
ci-dessus. 

AIIT. 28. La somme totale des redevances dues pllUI' les services antérieurs est acquittée en 
dix années et par dixième chaque année. Il est toutefois permis de se libérer dans un 
terme plus court, sans que les payements anticipés puissent donner lieu à une bonification 
d'intérêts. 

ART. ,o. Si les droits à la pension viennent à être ouverts avant le complet acquittement 
des sommes ducs pour service, antérieurs, la pension est liquidée au profit des ayants droit, 
comme si la totalité des redevances uvait été acquittée; mais ln eommlsslon administrative 
retient, chaque année, sur le montant de la pension. la redevance d'une ou de deux années 
au plus, et ce, jusqu'à parfaite libération. 

§ 2. Na111 re c/e la pension. 

Au. 30. Les pensions sur la caisse centrale sont viagères ou temporaires. 
Pour avoir droit à la pension viagère, il faut; 
Être âgé de 55 nus, dont 30 consacrés :1 l'enseignement public; ou être aueint d'une infir­ 

mité qui rende incapable de se livrer ù l'enseignement, lorsque d'ailleurs on compte dix années 
de services. 

Ont également droit à la pension viagère, les veuves, lorsque leur mari comptait au moins 
dix années de services. 

:\11T. 31. Lorsqu'un fonctionnaire. contribuant à la caisse centrale et ayant moins de quinze 
années de services et de 55 ans d'âge, demande sa pension pour cause d'infirmités.Ia commis­ 
sion administrative peul différer, pendant deux ans, de l'accorder. en allouant, chaque année, 
a titre de secours, Je montant de la pension calculée pour dix années. Si, après les deux 
années, la santé du requérant n'est point rétablie, la pension est liquidée conformément aux 
règles ordinaires. 

ART, i2. Ont droit à la pension temporaire: 
1 ° Le fonctionnaire contribuant à la caisse centrale, quel que soit le nombre de ses années 

de services, lorsque, par suite de maladie ou d'accident, il se trouve dans l'impossibilité de 
remplir ses fonctions; 

'2° Les enfants des fonctionnaires contribuant à la l\Ïssc centrale, lorsque leur père est 
décédé ayant dix années de services. 

Le mode de liquidation des pensions temporaires sera déterminé pat· le règlement. 
ART, 33. La pension temporaire cesse d'être payée: 
l" Au Ionetionnaire pensionné qui a recouvré la santé et qui a pu reprendre ses fonctions; 
2° Aux orphelins qui ont accompli leur 16• année. 
ARt, Z4. Lorsqu'un fonctionnaire contribuant à la caisse centrale vient à mourir dans l'exer­ 

cice de ses fonctions, après dix années de service, le droit à la pension est ouvert en faveur 
de sa veuve et de ses orphelins. 
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La pension liquidée à la chnrge de la caisse centrale est, après le décès du titulaire, réver- [No 304.] 
sible en partie sur sa veuve, et, après le décès de celle-ci, sur les enfants provenant dudit 
titulaire. 

Néanmoins, lorsqu'un pensionné vient à contracter marlage , ni la veuve. ni les enfants 
issus de cc mariage n'ont droit à la réversion de la pension après Je décès du pensionné. 

Aar. Do. La veuve qui se remarie perd ses droits à la pension 011 â la continuation de la 
pension dont elle jouit; mais la pension est réversible sur Ici; enfants du défunt. 

§ i. li/ode de liquidatfon. 

A.n. iS, Les pensions viagères ou de retraite sont liquidées à raison, pour chaque année de 
contribution à ln caisse, de l /60 de ln moyenne du traitement dont l'intéressé aura joui pen­ 
dant les cinq dernières années. 

Au. 37. Sont compris dans l'évaluation de la moyenne du traitement le casuel et autres 
émoluments tenant lieu de supplément de traitement, lorsque ces suppléments ont été soumis 
à la retenue, 

ART. -08. Les pensions seront liquidées d'après ln durée réelle des services; les jours qui. 
dans le total, ne formeront pas un mois, seront négligés; il en sera de même des fractions de 
franc. 

ART. ô9. Aucune pension ne pourra excéder les 3/-\ du traitement qui aura servi de base a 
la liquidation , ni une somme de deux mille Iraucs. 

AaT. 40. Les pensions des veuves sont fixées ainsi qu'il suit : 
1° A la veuve sans enfants issus du fonctionnaire contribuant à la caisse centrale, la moitié 

de la pension à laquelle son mari pouvait prétendre au moment de son décès; 
2• A la veuve ayant un ou deux enfants issus du fonctionnaire contribuant â la caisse et 

âgés de moins de 16 ans, les deux t.ers de la même pension, jusqu'à ce que les enfants aient 
accompli leur J6c année; à cette époque, la pension est réduite au taux des veuves sans 
enfants; 
i• A la veuve ayant trois enfants el plus, issus du fonctionnaire contribuant â la caisse et 

âgés de moins de 16 ans, les trois quarts de 1n pension à laquelle sou mar] pouvait prétendre 
au moment de son décès. Lorsqu'il ne reste plus que deux enfants au-dessous de 16 ans, la 
pension n'est plus que des deux tiers. Lorsque tous les enfants ont accompli leur 16• année, 
la pension est la même que celle de la veuve sans enfants. 

ART. 41. Les pensions temporaires sont calculées d'après les règles suivantes : 
1° A l'invalide qui a moins de cinq années de services, il est alloué une pension calculée 

d'après ses versements et ne pouvant excéder ioo francs par an; 
~• A l'invalide qui a plus de cinq el moins de dix années de services, une pension calculée 

d'après la même base et ne pouvant excéder 700 francs par an; 
i• A un orphelin de père et de mère, le quart de la pension à laquelle son père avait droit 

au moment de son décès, ou Je quart de la pension liquidée, si le père est mort pensionné; 
-4• A deux enfants, le tiers; · 
:S• A trois enfants, la moitié; 
6° A quatre enfants el au delà, les deue tiers. 

AaT. 42. A mesure .que 1c nombœ des enfants pensionnés d'une même famille se réduit, 
soit par décès, soit parce qu'ils accomplissent leur 16• année, la pension est réduite confor­ 
mément aux règles établies à l'art. 40 pour la pension des veuves. 

An. 43. Les pensions prennent cours à dater du t •• janvier qui suit l'événement qni a donné 
Iieu à l'ouverture du droit de l'intéressé. 

En cas de réversion de la pension, le taux n'en est modifié qu'à dater <lu trimestre qui suit 
I'événement qui donne lien il la réversion. 

Des secours provisoires peuvent être accordés sur ln caisse centrale, pour les mois pendant 
Jesquels la pension ne peut être liquidée, 

22 
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[N° 304,1 An. 44. Le payement des pensions se fait par trimestre; tout mois commeneé est dû en 
entier au titulaire ou à ses héritiers. 

Les pensions sont payées par l'agent du caissier général de l'État. 

CHAPITRE V. 

DISPOSITlO!'IS SPtCIALl&o 

Aar. 4o._ Toute condamnation à une peine afflictive ou infamante, toute révocation d'em­ 
ploi enlèvent les droits à la pension. 

Toutefois, si l'intéressé, au moment de la condamnation ou de la révocation, a atteint l'âge 
de oo ans et compte au delà de vingt années de services, le droit il la pension est ouvert, après 
son décès, en faveur de sa veuve et de ses orphelins. 

Si le condamné est pensionné, la réversion de sa pension ne peut avoir lieu qu'après son 
décès. 

Al\T, 46. Les dlspositiona du présent arrêté sont applicables aux femmes. Lorsque deux 
époux exercent l'un et l'autre des fonctions indiquées à l'art. 2 des présents statuts, chacun 
des deux conjoints est soumis séparément ou prélèvement annnel. 

Au. 47. si l'un des deus: époux est admis à la retraite, sa pension est liquidée à raison de 
la somme pour laquelle il a personnellement contribué; l'autre continue à acquitter la con­ 
tribution annuelle qui le concerne. 

Al\T. 48. Lorsque le second des conjoints est admis à la retraite, les deux pensions sont 
réunies en une seule, qui est inscrite au nom du mari, après avoir été réduite d'un quart, 

Aat. 49. En cas de décès d'un des époux, la pension liquidée est réversible en totalité sur 
le survivant, 

Toutefois, si celui-ci n'a pas été personnellement pensionné, et s'il continue l'exercice de ses 
fonctions, les services postérieurs à l'octroi de la pension du défunt ne pourront ètre comptés 
que plus tard dans la liquidation de la pension définitive. 

ART, 50. Lorsqu'une femme, contribuant à 1a caisse centrale, laisse en mourant un mari 
qui n'est point fonctionnaire, le veuf, s'il est âgé de 60 ans ou atteint d'une infirmité de 
nature à l'empêcher de pourvoir par lui-même à sa subsistance, jouit des droits attribués aux 
veuves par les articles qui précèdent. 

ART. ISI. Au défaut du mari, ces droits passent aux ascendants de la défunte, lorsque ceux-ci, 
au moment du décès de leur fille, n'avaient pas d'autres ressources que le revenu de son état. 

ART, o~. Aucune pension viagère ne sera liquidée avant le 1°• janvier 18tS9, si ce n'est en 
faveur des professeurs et instituteurs contribuant actuellement à une caisse de pension avec 
laquelle il y aura eu liquidation, en conformité de l'art. -4 ci-dessus. 
Jusqu'au 1 °' janvier 1809, les fonctionnaires immatriculés à la caisse centrale qui auraient 

droit à la penaion magère, en confoi-mité de l'art. 30 des présents statuts, recevront des pen­ 
sioM temporaires calculées d'après les règles établies à l'art. -41. S'ils ont plus de dix années de 
services, le maximum de 700 francs pourra être dépassé, sans pouvoir être porté au delà 
de 1,200. 

Notre l\-linistrede l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 2~ juin 18.48. 

LÉOPOLD,. 
Par le Roi: 

Le 1vlini3tre cle l' hitérieur , 
Cn. RoG11R, 
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MoDi:Lll A. 
~ 

' Engagemet1t. 

Je soussigné ••• (déaÎ9ner le 11oni, le, prénom,,' l'âge, le lieu de naiuance, les fot1etion, et la 
localité), déclare par les présentes me soumettre aux conditions imposées par les statuts orga­ 
niques de la caisse centrale de prévoyance instituée par l'arrêté royal du 22 juin 1848; et je 
m'engage à supporter les charges qui me seront imposées de ce chef en conformité desdits 
statuts. 

Fait ù. . ••• , le ••.•. 
(Signature du déclara-nt.) 

fi. B. Cette pièce doit être légalisée par le collége des bourgmestre et échevins du lieu du 
domicile du déclarant. 

L'engagement n'est demandé qu'aux personnes qui, n'étant pas obligées de participer à la 
caù,e centrale, désirent profiter de la participation facultative. 

Approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 22juin 1848. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le Minialre de l'lntérieu,·, 

CH. Roca111. 

MoD:ilLll B. -------- 
Déclaration de retienu pour sermr de base auz relenuu. 

Le collège des bourgmestre et échevins de la commune de • • . • • déclare, conjointement 
avec l'intéressé, que le sieur (désigner le nom, les prénoms, l'dge, le lieu de naûsance et les fonc­ 
lions) a joui pendant l'année 1800 (le resta en toute, lettres) à raison des fonctions sus-indiquées, 
de la rémunération suivante, savoir : 

1 ° A titre de traitement annuel, fr. 
2° Comme casuel. 
go • • • • • • • • 

Total •••• fr. 
( Répéter le total en toute« lettres.) 
En foi de quoi nous avons, conjointement avec l'intéressé , signé la présente déclaration et 

l'avons munie du sceau de la commune. 
Fait à ••••• le .••••• 

Le déclarant , Le collége des bourgmulre el échevins, 

Approuvé pour être annexé à Notre arrêté du '-1~ juin 1848. 

Par Je Roi: 
/.,e Mini&tre de l'Intérieur, 

C11. RoGiill, 

LÉOPOLD. 
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(N• 504.] Mo11:i:LE C. ---- 
Declaration rélroactite de service. 

Je souasigné(dhigner le 110111, les prénoms, l'dge, le lieu de 11ailsa11ce, les fonction« et la localité), 
déclare m'être livré à l'enseignement public pendant •..•. années, dans les communes 
ci après désignées , savoir ·: 

En 1839, ••••• dans 1a commune de . 
En 1840, •••.. 
En 1841, .••.. 

et demande que ces années soient admises dans la supputation de mes services. Je m'engage en 
conséquence à acquitter, endéans les dix ans, et par dixième au moins chaque année, la 
somme de fr. . • . . {en lm/es lettres), en conformité des dispositions de l'art. '.26 de l'arrêté 
royal du. • . 1848. 

Fait à . . . . . le • . . • • 18 . . . . . 

N. B. Cette déclaration doit porter le visa des adminlstrations communales de toutes les 
localités indiquées dans l'acte. CJ111que administration certifie, en ce qui la concerne, la vérité 
des allégations. 

Approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 22 juin 18118. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le bfinulre del' Intérieur, 
Cu. Roc;11a. 

IV 

Règlement d'ordre intérieur de la commission admini5trative de la caisse centrale 
de prévoyance. 

26 juillet 1848. 

LA co••1ss1011 AD1111115TRATIVII DE U. CAISSE CE"TRAU: DES J"STlTtJTl!UR8 l!T PILOFESSl!UIIS URBAIIIS, 

Vu l'art. 8 de l'arrêté royal du 22 juin 1848, article ainsi conçu ; 
" ART. 8. La commission administrative nomme son président et son secrétaire, elle fait 

les règlements nécessaires pour l'exécution du présent arrêté, tant celui d'ordre intérieur 
des séances que ceux qui ont pour objet .••.••• n 

Vu l'arrêté royal du t 1 juillet 1848, portant constitution provisoire de la commission admi­ 
nistrative de la caisse centrale des instituteurs et professeurs urbains, 

AaRtn: 

Au. t•r. La commission se réunit, sur la convocation du présideut , le jeudi de chaque 
mois, à deux heures de relevée, et plus souvent si le besoin l'exige. 

La convocation indique sommairement l'objet à l'ordre du jour. 
ART. 2. Le président cuvre et clôt la séance, communique les pièces à examiner, accorde 

la parole, pose les questions, résume les discussions, prononce les décisions, règle l'ordre du 
jour et veille à l'exécution du règlement. 
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An. ZL Le secrétaire rédige les procès-verbaux des séances el les avis sur les demandes de [N° 304.] 
pensions et de secours, donne lecture des pièees , prépare la correspondance courante et 
classe les archives de la commission. 

An. 4. Lo procès-verbal de chaque séance est lu ou commencement de la séance suivante, 
pour être approuvé eu rectifié par ln commission. Après son adoption. il est transcrit sur un 
registre et signé par le président et le secrétaire. 

An. IS. Les décisions sent prises à la majorité absolue des suffrages des membres présents. 
En eas do partage, l'objet est renvoyé à une séance suivante, et, si Je partage a lieu de nouveau, 
1a -roix du président est prépondérante. Le rote a lieu à haute voix. Les absteations sont 
interdites. 

A.IIT. 6. Chaque fois qne la commission demande un rapport, Je président désigne le ou les 
membres qui eu seront chargés. Ces rapports se font par écrit. 

AaT. 7. La eomruission ne correspond qu'avec le Ministre de l'Intérieur; la correspondance 
est signée par Je président el par le secrétaire. 

AaT. 8. Pendant l'intervalle des séances, le président el le secrétaire représentant la com­ 
mission sont journellement en rapport avec le Ministre de l'Intérieur pour tous les détails 
d'exécution des statuts de la caisse centrale. 

A chaque séance, la commission sera mise au courant de tout ce qui aura été fait par Je 
bureau depuis la séance précédente, 

ART. 9. Le présent règlement n'est que provisoire; il sera soumis à révision, lorsque la 
commission administrative aura été complétée au vœu de l'art. l:'i de l'arrêté royal du 
2:2 juin UU8. 
fait en séance de ln commission administrative. 

Pour lu commission : 
Le Président provisoire, 

:\J.VJ~. 
Le Seerêtaire protntJoire, 

Ponvun. 

Vu et approuvé le règlement ci-dessus de la commission administrative de la caisse de 
prévoyance des instituteurs et professeurs urbains. 

Bruxelles, le i6 juillet 18.\9. 
Le Minutre del' Tnièrieur, 

Co. RoGIER. 

V 

Jiapporl cm Roi. - 01 ganisation de concours, à titre d'essai, entre les élèves des écoles 
primaires supérieures du Gowcernement et les élèves lies écoles primaires communales. 

27 octobre 18'8. 

S1u, 

Les effets salutaires produits par les concours sont trop évidents pour qu'il soit besoin d'in­ 
sister sur l'utilité de celte institution. Déjà l'enseignement moyen a puisé dans le concours es 
éléments d'une réorganisation qui a suppléé, en partie, à l'absence d'une loi spéciale. Avant 
que l'instruction primaire fût réglée 1mr la loi de 1842, le concours, entre les mains intelli­ 
gentes de quelques administrations provinciales , avait encore été un moyen de perfectionne­ 
ment des écoles. 1,e législateur, en consacrant le principe des concours dans les art. 29, 30, 
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[N• 304.] 31 et 32 de la foi organique de l'instruetion primaire. a rendu hommage aua efforts tenté, 
auparavant, et a voulu que le puissant levier de l'émulation demeurât entre les mains de 
l'autorité, qui veille sur l'éducntien du peuple. 
J'ai l'honneur de proposer aujourd'hui ù Votre l\lajeaté trois mesures qui ont le concours 

pour objet: • 
1 ° Par la première, tout en maintenant les ûispositions arrêtées l'an dernier à l'égard del! 

humanités el des mathématiques supérieures, je propose d'appeler dans la lice la portion de la 
jeunesse des eolléges qui forme, dans plusieurs de nos grands établissements, la section 
industrielle et commerciale, ou si l'on veut , la section profeuiD1me/le. Les cours de langues 
vivantes, les cours des éléments des sciences physiques et naturelles, les cours des éléments 
de'droit commercial, d'économie politique, de technologie, etc., forment aujourd'hui le pro­ 
gramme particulier de cette section. ~I ais, j usqu'à présent, ce programme diflërc de collége it 
collége et par son étendue, et par la nature des matières, et par leur dlstrlbution et par Je 
temps que les élèves passent dans les cours. L'intérêt des études demande qu'un plan d'en­ 
seignement profe16iomiel soit prochainement arrêté et présente, comme celui qui est adopté 
pour les lu1ma11i1u, un ensemble identique dans les diverses écoles. 
' Plusieurs mesures seront proposées à Votre Majesté, afin d'amener dans ces études nou­ 
velles l'homogénéité qui leur manque. Le plus urgent est de fixer d'abord d'une manière pré­ 
cise le point de départ de cet enseignement et Je but auquel il doit arriver; l'espace compris 
entre ces deux points extrêmes recevra ensuite une division rationnelle en années d'études ou 
ekuse», Le concours me parait encore ici le procédé le plus efficace. En établissant entre les 
athénées et les cclléges un concours sur les matières que je viens d'indiquer, et en n'y admet­ 
tant d'abord que Je cours supérieur, on fixera Je niveau auquel chaque établissement doit 
élever son enseignement; ce niveau sera le terme de l'enseignement profusi1>1mel moyen. Son 
point de départ étant celui où s'arrête l'instruction primaire proprement dite, il deviendra 
bientôt facile d'imposer, comme règle du concours, un programme assignant à l'ensemble de 
l'enseignement un certain nombre d'années d'études logiquement graduées. Pour l'année 1849, 
le concours dans la section professionnelle des athénées et des colléges ne sera donc ouvert 
qu'entre les élèves des classes supérieures. 

~
0 La loi organique de l'instruction primaire a autorisé la fondation, par le Gouvernement, 

d'une écolo primaire supérieure par arrondissement judiciaire i en outre, plusieurs villes 
secondaires ont fondé, avec l'appui du Gouvernement, des établissements mixtes, portant )a 
dénomination d'école industrielle, commerciale ou agrico]e, dont le programme est Je même 
que celui des écoles primaires supérieures, sauf l'addition de quelques cours qui justifient la 
dénomination spéciale. Je pense que toutes ces écoles recevraient une heureuse impulsion du 
stimulant du concours. Je pl'opose d'en organiser un par province, c'est l'objet de l'art, i de 
l'arrêté. Il porte, en outre, que Jcs règlements ministériels à faire pour l'exécution consacre­ 
ront le principe de l'intervention de la députation permanente du conseil provincial dans ces 
concours. Cette disposition me parait justifiée par l'intérêt que ces eolléges doivent porter au. 
progrès de l'enseignement, et par la. large part que prennent les provinces dans les frais géné­ 
raux de l'instruction primaire. 

3° La troisième mesure qui fait l'objet de mes propositions concerne 1cs écoles commu­ 
nales. Le moment me parait venu de meure en usage la faculté que consacrent les art. ~9 
30, 31 et 32 de 1a loi du ~3 septembre 1842. Pour celte première année, c'est seulement it 
titre d'essai, et d'une manière partielle, que je propose à Votre Majesté de procéder ;i l'insti­ 
tution des concours des écoles primaires communales. 

Par ces mesures, Sire, Votre Majesté complétera l'œuvre commencée en 1840, et grâce i 
laquelle les trois degrés de I'enseignement seront vivifiés par l'émulation. 

L~ /l1itiislre cl11 l' lnth-ieur,, 
Co. RoGJER. 
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VI 

.Jrr~lé royal portaut, entre autres, or9anisatio1i de concours entre les élèves des écoles pri­ 
maires supérieures d11 Gouoemement, et les élèves des écoles ptinmitès eommunaies. 

2 novembre t8'8. 

LÉOPOLD, Ror DES BE1.G1s, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur Je rapport et sur la proposltionde Notre Ministre do l'Intérieur, 

Nous ,','VO!IS ABBtrt ET ARRtTOllS: 

ART, i-. La concours général institué entre les établissements d'instruction moyenne sera 
renouvelé en, 18.49, conformément aux dispositions de Notre arrêté du 23 janvier der­ 
nier. 

AaT. 2. Un concours aura également lieu entre les élèves des cours supérieurs de la section 
industrielle et commerciale (ou professionnelle) des athénées et des collèges. 

Notre l\linistre de l'Intérieur rendra public, avant la rentrée des vacances de Pâques , le 
programn1e qui 'servira de base à cc concours. 

ART. 3. Un concours sera organisé entre les élèves de la division la plus avancée des écoles 
primaires supérieures du Gouvernement. Les établissements analogues et portant lu dénomi­ 
nation d'école induslrielle, commerciale ou agricole, fondés par les communes, avec l'appui du 
Gouvernement, prendront part à ce concours. 

Ce concours aura lieu pur province; les règlements ministériels qui seront faits pour l'exé­ 
cution· du présent arrêté consacreront le principe de l'intervention de la députation perma­ 
nente dans ce concours. 

ART. 4. Les concours entre les élèves des écoles primaires communales proprement dites, 
prévus par les -art. 29, io, 31 et 32 de la loi du ~3 septembre 1842, seront organisés à titre 
d'essai, pendant l'année 18-49. 

ART, 5. Les dispositiona réglementaires nécessaires pour assurer Ia tenue des concours, 
ainsi que les décisions à intervenir sur les cas douteux, seront prises par Notre Ministre de 
.I'lntérieur, chargé do l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 2 novembre 1848. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministrn de l'Intérieur, 
Cn. Bociea. 
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VII 

Lettre au Gouven1eur du Brnbant.-Questions <l'interprêtation de l'arrêté royal du 51 dé­ 
cembre 1842, concernant l'organisation des caisses provincillles de prévoyance. 

50 novembre 1848. 

1\JoNsnrnR LE Goun:11:i11111·, 

Vous trouverez ci-après les réponses aux questions que vous m'avez soumises 1m1· lettre 
du 20 de ce mois (C, n° •.• ) , et qui ont pour objet l'interprétation de quelques dispositions 
du règlement des caisses provinciales de prévoyance en faveur des instituteurs primaires. 

Ces questions consistent à savoir : 
1 ° Si, dans la supputation des années de service, on doit compter comme entièrement 

acquise aux instituteurs l'année dans laquelle- ils sont entrés en fonctions et celle où ils ont 
cessé de participer à la cuisse ; 
2° Dans quel cas la pension viagère, le secour« et la pension temporaire doivent être liquidés 

au profit des instituteurs qui sont atteints d'infirruités mais qui ont moins de cinquante-cinq 
a,1s d'âge et de trente années de service. ' 

En ce qui concerne Je premier point, il est à remarquei·, Monsieur le Gouverneur, que pour 
la supputation des années de service on n'admet que le temps pendant lequel l'instituteur a 
subi une retenue au profit de la caisse. Or il résulte de ln combinaison des art, 9, lO et 26 
du règlement, que la retenue s'opère sur le traitement payé à l'inatituteur, et qu'elle ne peut 
être imposée à celui-ci pour la partie de l'année qu'il n'aurait pas passée en fonctions actives 
et rétribuées. C'est donc d'après la durée des fonctions que l'on doit calculer les années de 
service. Par exemple, un instituteur, nommé le 1er avril 1843, a donné sa démission le Je• juil­ 
let 1848; il a dû subir une retenue sur 60n traitement pour les neuf dernier» moi« de 1846, et 
1iour les années entières 184-4 à 1847, ainsi que pour les six premiers mois de 1848; il aura, 
par conséquent, été en fonctions actives pendant cinq ans trois mois, et ce chiffre sera préci­ 
sément celui de ses années cle service. 

La seconde question ne présente pas de difficulté. Il s'agit d'instituteurs qui ne réunissent 
pas les conditions voulues par l'art. ~13, n° 1, du règleruent ; pour avoir droit ù une pension 
viagère, ces instituteurs doivent compter aie moins dix années de service, et être atteints 
d'infirmités graves qui les rendent pour toujours incapables d'enseigner. 

Lorsque la commission administrative a des doutes sur le caractère des infirmités, e11e 
peut différer pendant deux ans <le liquider la pension en allouant un secours provisoirement. 
Si, à l'expiration <lu terme de deux années, il n'y a pas de rétablissement de santé, on doit 
liquider la pension viagère, conformément aux règles établies, et ce, en vertu des art. ;rn et 34. 

Les secours sont alloués pendant deux ans au plus et seulement aux instituteurs qui se 
trouvent dans le cas de réclamer une pension viagère. 

Lorsque l'instituteur compte moins de dix années de service, il a droit à une pension tem­ 
poraire, pourvu toutefois qu'une maladie ou un accident l'ait mis dans l'impossibilité de tenir 
école. Lorsqu'il compte dix années de service ou davantage, on examine si c'est une pension 
temporaire ou bien une pension viagère qui doit être accordée. La commission administrative 
en décide d'après la gravité cle la maladie ou de l'aecident, La pension sera temporaire, si l'on 
a <les raisons de supposer que l'instituteur se guérira , et pourra ensuite reprendre ses fonc­ 
tions; e1le sera viagère. si l'instituteur n'est plus en état de se livrer encore à l'enseignement, 

Le Miuistre de l'Intérieur; 
Ce. Ror.1ER. 
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VIII 

An·êté 1·oyal. - les iiutituteurs 111'bains "ssociés, avant le !1- octoln-e '1842, à 1me caisse locale 
de pensions, J)DU1'1'Dnt contùme,· à verser dans cette caisse et y conserveront tous leurs 
droits, conformément aux statuts locaux. 

i5 décembre 1848. 

LÉOPOLD , Roz DES Bsreas , 
A tous présents et i1 venir, Salut. 

Vu les requêtes de quelques instituteurs urbains, par lesquelles ils demandent ù ne pas être 
astreints de contribuer û la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs 
urbains, et de pouvoir continuer à participer aux caisses locales auxquelles ils sont associés; 

Revu notre arrêté du ~i juin 1848, approuvant les statuts de la caisse susdite; 
Sur le rapport et la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Non AVONS Allllht. ET ARlltTO~S : 
AllT, fér. Tous les instituteurs urbains, associés avant le 4 octobre 184~ ù une caisse locale 

de pensions, pourront continuer ù verser dans cette caisse et y conserveront tous Je111·s droits, 
conformément aux statuts locaux, Les instituteurs nommés en vertu de la loi du '.23 septem­ 
bre 1842 seront immatriculés à la caisse centrale, conformément à l'art. ô de Notre arrêté 
du 22juin 1848. _ 

ÂIIT, 2. Notre l\Jinistre de l'lntérreur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 1ô décembre I 848. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: , 

Le JIJi,iistre de l'l1itérieur, 
Co. RoG1v.11. 

IX 
Arrêté royal. - Proroqctior; du délai accordé pour let décluralion de seroiees <intérieurs 

à l'établissement de lei caisse cenircle de prét:oyance. 

51 Mccmbrc 18~1( 

LÉOPOLD, Roi DES B.ttGES, 

A tous présents et ù venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre ~linislrc de l'Intérieur, 

Noos AVO!IS A.1111trt. ET ARRtroi.s: 

ART, l'". Le délai accordé par l'art. 21S de notre arrêté du 22 juin 1848, pour la déclaration 
des services antérieurs à l'établissement de fa caisse centrale de prévoyance instituée en faveur 
des instituteurs et professeurs urbains, est prorogé jusqu'au 1., juillet 1849. 

ART. 2. Notre i'dinistrc de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le ôl décembre ·18/48. 

LÉOPOLD. 
Par 1c Roi: 

Le .lllinistre de l'Tntérieur, 
Cu. RootER, 

24 
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I 

Circulaire du 11/inistre de la Justice.-Les directeurs et yardie11s en chef des prisons doicen: 
soumeüre ci l'i11s11ection légctle les écoles annexées a ces établissemn1ts. 

27 juin 18{:;. 

)loNs1nR LE Go11,·E11nu1, 

Les éeolçs établies dans les diverses prisons, rentrant dans la catégorie des écoles primaires, 
sont soumises au régime de 1a loi du !H~ septembre 18-42. 

Les inspecteurs cantonaux et provinciaux doivent, dès lors, visiter ces établissements, afin 
rl'ètre i1 même de juger si la direction donnée ù l'instruction des détenus présente toutes les 
~,mrnlies exigées par ln loi , et de provoquer au besoin les uméliorations cl les réformes 
jugées nécessaires. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier, ~lùnsieur le Gou,·crneur, do rouloir bien 
faire connaitre, par l'intermédiaire des commissions administrntives, aux directeurs et m1r­ 
dicns en chef des prisons de votre province , où existent des instituteurs, qu'ils sont autorisés 
it admettre dans ces établissements les inspecteurs cantonaux cl provinelaux , lorsqu'ils se 
présenteront pour visiter les écoles, cl ;1 leur donner tous les renseignements qu'ils pourraient 
demander sur Ja tenue i::t les heures des classes. , 

Lo Ministre de la Justice , 
J. 11' Â~ETUA!'I. 

Il 

Lettre au Gc1un-me1,r du Hainaut. - les écoles des dérôts de mmdicité doivent se soumettre 
cw régime de l'i11spcction légale. 

50 juin 1847. 

1\fo:o1s1F.cR 1.t Go-vn11Ho11, 

J'ai l'honneur de vous faire observer, en réponse ,i votre lettre du ~8 mai dernier (B, n° 291SG), 
que si mon Département refuse d'accorder un subside spécial pour Je soutien de l'école 
annexée au dépôt cle mendicité de l\lons, cc n'est pas une raison pour que celle école échappe 
nu régime d'inspection établi pnr 1a loi. 

llien que l'école annexée.au dépôt de ;\Ions cesse de participer ù la distribution des subsides 
affectés à l'enseignement primaire dans le budget du Département de l'Intérieur, clic n'en 
subsiste pas moins à l'aide d'imputations faites sur des caisses publiques. 

En effet, le dépôt de mendicité puise des ressources dans les caisses communales , provin- 
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eiales et de l'Éldt, et c'est sur les fonds généraux de cet étahlissement que l'on prélève les [N° 501-.] 
sommes nécessaires à l'entretien de l'école. Il est donc vrai de dire que l'école est entretenue 
par des caisses publiques, et, à ce titre, elle reste soumise au régime de l'inspection légale. 
Je ne sais de quel droit le conseil d'administration pourrait en interdire l'entrée aux inspec- 
teurs, 

Le ilfinistre Je l'Intérieur, 
Comte Ill! Tutvx. 

--.00~ 

111 

Lettre cm Ministre de la Justice. - les écoles des dépôts de me11dicilé ne peutent plus être 
subventionnées 'sur le budget du Département ile l' Intérieur, Les frais qu'occasionne l'in­ 
struction des enfants paunres dans ces écoles tombent ù la charge des communes clu clomicilt: 
de secours. 

i7 novembre 1847. 

l\lo:,s1EoR u Mmsnt, 

Je regrette de ne pouvoir donner suite à votre dépêche du 11 octobre dernier (1•• division, 
2• bureau, n° 1185ô), tendant à obtenir, en faveur de l'école du dépôt de mendicité de Mous, 
Ja continuation du subside de cinq cents ·francs qui lui a été alloué, les années précédentes, 
sur le budgêz d1; mon Département. 

Vous croyez, l\Ionsieur le l\linistrc, que Je subside en question a été accordé i1 titre pcrrna­ 
nent , par arrêté royal du 11 avril 183i. C'est une erreur, puisqu'un arrêté royal a dû inter­ 
venir pour le renouveler, chaque année, depuis cl l' compris 18H. 

Déjà mes prédécesseurs ont refusé toute subvention aux écoles des dépôts de mendicité, 
et je ne _puis que me référer aux raisons qui les ont engagés à prendre cette détermi­ 
nation. 
J'ajouterai, toutefois, qu'aux termes de la loi du 23 septembre 1842 (art. 5), les élèves des 

écoles des dépôts de mendicité ont droit ù l'instruction gratuite, aux frais des communes de 
lem· domicile de secours, et qu'en supposant qu'elles soient dans le cas de pouvoir réclamer 
des subsides pour cet objet, celles-ci doivent s'adresser à la province ou à mon Département, 
conformément à l'art. 23 de la ruême loi. 

C'est donc aux communes du domicile de secours LJU'il incombe de payer les frais de l'in­ 
struction des jeunes redus. Ces frais doivent être portés , comme dépenses obligatoires, dans 
les budgets communaux, et si les communes ne possèdent pas des ressources suffisantes, elles 
pourront réclamer l'intervention pécuniaire de la province ou de l'État, par application de 
l'art. 23 précité, comme cela se pratique déjà pour les enfants pannes, instruits dans les 
localités mêmes. 

D'après ces principes, que je considère comme les seuls vrais, il n'y a plus _lieu, de la part 
de mon Département, à subventionner les établissements de l'espèce. 

Le 11/inütre de l'Tntêrieur, 
Cn. RoGIER, 

nx IJF. LA 'fROlSJtm: ET IJF.R~lt.RE l'.\I\TJE. 
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